
Technical and Bibliographic Notes / Notes techniques et bibliographiques

The-Iostitûthas atte'mpted to obtain the best original
copy available for filming. Features of this copy which
may be bibliographically unique, which may aster any
of the images in the reproduction, or which may
significantly change the usual method of filming. are
checked below.

Coloured çovers/
Couverture de couleur

Covers damaged/
Couverture endommagée

Covers restored and/or laminated/
Couverture restaurée et/ou pelliculée

Cover title missing/
*.e titre de couverture manque

Coloured maps/
Cartes géographiques er couleur

, Coloured ink (i.e. other than blue or black)/
Encré de couleur (i.e. autre que bleue ou noire)

Coloured plates ahd/or illustrations/
Planches et/ou illustrations en couleur

Bound with other material/
Relié avec d'autres documents

Tight binding may cause shadows or distortion
along interior margin/
Là reliure serrée peut causer de l'ombre ou de la
distorsion le long de la marge intérieure

Blank leaves added during restoration may appear
within the text. Whenever possible, these have
been omitted from filming/

.se peut que certaines pages blanches ajoutées
lors d'une restauration apparaissent dans le texte,
mais, lorsque cela était possible. ces pages n'ont
pas été filmées.

L'institut a microfilmé le meilleur exemplaire qu'il
lui a été possible de se procurer. Les détails de cet
exemplaire qui sont peut-itre uniques du point de vue
bibliographique, qui peuvent modifier une image

,reproduite, ou qui peuvent exiger une modification
dans la -méthode normale de filmage sont indiqués
ci-dessous.

Coloured pages/
Pages de couleur

Pages damaged/
Pages endommagées

Pages restored and/or laminated/
Pages restaurées et/ou pellicules~

Pages discoloured. stained or foxed/
Pages décolorées, tachetées ou piquées

Pages detached/
Pages détachées

Showthrough/
Transparence

àQality of print varies/
Qualité inégale de l'impression

[j]*Continuous pagination/
Pagination continue

includes index(es)/
Comprend un (des) index

Title on header taken*from: /

Le titre de l'en-tete provient:
' . j 2 .

-J Title page of-issue/
Page de titre de la livraison

Caption'of· issue/
·· L Titre.de ifépart de la livraison

Masthead/
Générique (périodiques) de la livraison.

Additiònal comments:/ Text in French and English on opposite pages.
Commentaires supplémentaires: - Texte en français et en ainglais sur les pages opposées.

This item is filmed at the reduction ratio checked below/
Ce document est filmé au taux de réduction indiqué ci-dessous.
lox 14X* . - 1lex

I I~1 I I~~I~i 1~I*i 1.1 I
- 1~x 16x 20X

22X .26X

- 24X

30x

28X 32X

.1 Z--

16 X - ' 20 XZý 1X



c-



PROCEDURE PARLENENTAIRE

PARLIAMENTARY PROCEDURE



Enrogistr conformément à l'Acte du Parlement dn Canaula, en 1885, par
FA UCiR Fi 1 AJN'.MAI1iLCe¢, (N A R :-I-K lCOUA lm), député de Bclasso
Québec, au iniiuistère do l'Agriclllt lre, OttLwax.

Entered according to Act of Parliament of Canada, -in the year 1885. by
FAUCiHER RI¢ SAIr-MAMlstCE, (NARCIlit¢-iIIcNRI-EJOUAtD), imber for Belle-
chasse, Quebco, in tho olilc of tlc 1%linister ut Agrietlture, Ottawa.



t

t-i

4
74;

r

y

J

ç 1



PROCEDURE

PARLEMENTARE
DÉCISIONS DES ORATEURS, PROTÊTS

RÈGLES ET RÈGLEMENTS

DU CONSEIL LÉGISLATIF Î>E LA PROVINCE DE QUEÈ C
AVEC INDEX

DfC.IIONS DES ORATEURS, JUGEMENTS
RÈGLES ET RÈGLEMENTS

DE L'ASSEMBLÉE LIGISLATIVE DE LA PROVINCE DE QUÉB3ECx
AVEC INDEX

1868 -1885)

CULLATIONNÉR 8U9 LE TEXTE OFFICIEL, MI EN ORDRE ET RÉUVM1b< DANft UN INDEx-

ANALYTIQUE

]PAR

FAUCHER DE SAINT-MAURICE

Député à l'Asenrble Tégislative, Menibre de la Société Royale du Canoda, Preldent hÔnpralre
du yndicat tie lai resse de lat Province de Quèbec, etc., etc.

MONTRÉAL
IMPRIMERIE GNÉRALE, 45, PLACE JACQUES-CARTIElt

1885



PAJILIAMENT ILRY

P,RO. CEÈD R E
DECIS310NS 01- TUE SI'EANELS PI«)TEi>lyi

0F ilE-* LELîISJLATIVE COLJNCIL 0F THiE L>1t0VIN(iL OF QU EI3E
WVITU As INDEX.

»EtI).MJNS or TE I>EKUJUGLT
- RULES AND) IIE(ILATI(>NS

WVITII AS INDEX

OtLLATrLII WIrTU )ilbUIFFIIIAL TFXt, tititAN(IrD AND ,4u3tMAR.LZIP> IN 4N

ANALYTIvAL INDEX

Diy

* FAUCHER DE SAINT-MAURICE, F. IL S. C.

,ubtr of the UUtgiHhttive AagiaIlbly, 1lUrI(p1)ry I>,vdstit of the Que-buc Irm Amm>v~inw>.

*MONTREAL
IMPRIMERIE GÉ~NÉRAtLE, 4,5, JACQUES-CARTIEII SQUARE



Souvent, au cours d'une séance parlementaire; une question,
un débat, une motion, une interpellation, etc,, etc., exigent la

citation d'une autorité. Les précédents que j'ai colligés dans
ce travail avec autant d'exactitude que possible,. se trouvent
éparpillés dans quarante volumes. Quelques erreurs - car les
épreuves ont été revues au milieu des veilles d'une longue
session -se sont glissées par ei par là. Elles ont été corrigées

dans une table d'errata sur 'laquelle j'attire l'attention du
lecteur. Elle est à la fin du volume. ,L'index général exemp-
tera aussi beaucoup de recherches aux législateurs.

J'espère que ce travail non'seulement sera' utile aux trois
branches de notre Législature, mais qu'il servira à donner aux
autres provinces de la Confédéatin- du Canada, une idée
exacte de l'esprit -parlementaire qui anime le Conseil Légis-
-latif ét l'Assemblée Législative de Québec.

FAUCnER 'DE SAINT-MAURICE.



It often happens, in the cour se of a Parliaetiiary sitting,

tlit a motion, a deblte, a question, &c., &C., require the prod1uc-
tion of an authority. The precedents which I have gathered

together- in this work, with as inuch accuracy as possible, are
found scattered in about forty volumes. As the proofs were read
during the evenings of a long session, some errors have

slipped in lre- and there. They will be found. corrected; at
the end of the volume, in- a Table of Errata, to whieh I call
the attention of the reader. The general index will likewise

spare our lawgivers a great deat of research.

I trust that this work will not only be useful to the three

-branches of our Legislature, but that it will tend to give the
other Provinces of the ,Canadian Confederation an exact idea
of the Parliamentary spirit which animates the Legislative
Council and-the-Legislative Assembly of Quebec

FAUCHER DE SINT-MAURICE.
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DECISIONS DES ORATEURS

CONSEIL LEGISLATIF

L'HO C. BOUCHER DE BOUCHERVILLE.-Orateur.

- Il décembre 1872.

Une motion du Conseil Législatif demandant à faire effacer certaines
expressions employées par l'Assemblée législative, dans la

'r-iZdaction d'une loi, est hors d'ordre.

L'ordre du jour est appelé pour la seconde lecture du'bill
intitulé: Acte pour établir des dispositions spéciales à l'égard
de la Législature de la piovince de Québec."

L'honorable 1. T/ibaudeau propose que ce bill soit lu la
seconde fois maintenant.

L'honoràble . Ross propose en amendement secondé .par
l'honorable . Beaudry':

Que ce bill ne soit pas maintenant lu la seconde fois, mais
qu'il soit résolu:

Que dans l'opinion de cette Chambre, le système actuel du
double mandat ne peut affecter l'indépendance du Parlement,
et qu'il n'existe pas de raisons suffisantes pour justifier la Lé-
gislature de'l'abolir, et par là même; de restreindre les justes
droits et privilèges du peuple, dans le ,choix .de ses repré-
sentants.

L'honorable M. Fraser de Beriy propose en amendement à
cet amendement:

Que ce -bill ne sýt pas maintenant lu, mais qu'il soit,
renvoyé à l'Assemblée 'Iégislatiye, afin 'que cette Chambre



SPEAKER'S DECISIONS

LEGISLATIVE COUNCIL

JON. C. BOUCHER DE BOUC EBV1LLE.~peaker.

lth December, 1870.

A motion asking the Legislature to strike out certain words referring
to the Legisiative Council, is declared out of order.

The Order of the Day was read for the second reading of
the Bill, intituled: "An Act to establish special provisions
respecting the Legislature of the Province of Quebee."

The Honorable Mr. Titi baudeau,, moved,
That the Bill be now.read a Second time.
The Honorable 1r. Ross moved, seconded~by the Honorable

3fr. Beaudryf, in amnendment:
That the Bill be not now read a second tine, but that it be

resolved:
That in. the opinion of the House this present system of"

dual representation does not endanger the independence of
Parliament and that no sufficient reason exists for its abolition,
so as to justify the Legislattire in so restraining the just rights
and privileges of the people in the choice of their repre-
sentatives.

The Honorable Mr. Fra.ser de Berry proposed in amendment
to the said amendment:

That the said Bill be now not read a second time but that
it be sent back to the Legislative Assembly, that that House
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puisse ena effacer tout ce qui a rapport aux honorables
conseillers législatifs, lesquels étant nommés par la Couronne,
ne sauraient perdre leurs privilèges que par suite d'un
amendement direct à la Constitution.

Objection est faite à cette motion comme n'étant pas dans,
l'ordre.

L'honorable orateur déclare la motion hors d'ordre.

L'HONORABLE M. STARNES (1).-Orateur.

13 juillet 1878.

L'Orateur décide qu'un acte réprimant les processions de parti est
un bill privé. Le Conseil législatif infirme cette décision.

L'ordre du jour est appelé pour la seconde lecture du bill
intitulé :'" Acte pour réprimer les processions de parti."

L'honorable M, Ross propose que ce bill soit lu pour la
seconde fois.

L'honorable M3!. Archambault -soulève la question :-Si ce bil
doit être considéré coime un bill public ou un bill privé?

L'honorable orateur décide que -ce -bill est un bill privé.

Appel est fait au Conseil par l'honorable M. Roç, de la
décision de l'orateur.

La décision de l'orateur est infirmée: 6 votants pour et,
13 contre.

L HONORABLE M. BOUCHER DE -LA' BRUÈRE.-Orateur.

14 aviil 1882.
Un bill peut être lu uine troisième fois dans la même journée.

L'ordre du jour est appelé pour que la Chambre se forme

<1> Sous les présidences des honorables MM. Ross, Le Maire, Ross
et Ross, il n'y a pas eu de questions d'ordres soulevées au Conseil législatif.



DECISIONS - LEGISLATIVE COUNCIL, ,

may strike out all that refers to the. Honorable Legislative
Councillors. They being named by the Crown cannot lose
their privileges only by a direct amendment to the consti-
tution.

An objection being made to the said motion that it was not
in order.

The Honorable Speaker declared the motion outof order.

liONORABLE MR. STARNES (l).-peake6.

13th July, .1878. -

Is an act to repress party procession, a public or a private Bill? Mr.
Speaker decides it is a private Bill. Decision overruled.

The order of the Day was read for the second reading of the
Bill, intituled: "An Act to repress party procession,"

The Honorable Mfr. Ross moved that the Bill be read a
second time.

The Honorable fr. .Archanbault raised the question whe-
ther the Bill should be considered, as a public or a private
Bill.

The Honorable Mrv. Starnes decided that the Bill was a
private Bill.

The Honorable M1r. Ross appealed to the House from the
decision of the Speaker; which was overruled:- 6 votingfor the
decision and 13 against.

. HONORABLE MR. BOUCHER DÉ LA BRUÈRE.-Speakcer.

14th April 1882.
A Bill can be read a third time on-the sarne day.

The Order of the Day was read for putting the Ilouse into

(1) Under the Speakerships of Honorable Messrs. Ross, LeMaire, Ross
and Boss, there.was noquestions of order raised in the Legislativé Council.
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en comité général pour la prise en considéra.tion du bill inti-
tulé: "Acte concernant l'orateur du Conseil législatif."

La Chainbre sajourne -à loisir et se met en Comité général
sur ce bill.

Quelque temps après la Chambre reprend sa séance : l'ho-
norable JI. Roy, de la part du Comité, fait :rapport que ce bill
a été examiné en entier et qu'il a été chargé de le-rapporter à
cette Chambre sans amendement.

Ordonné qe ce rapport soit, adopté.
L'honorable M. Dionne propose ,.qu ce bill soit maintenant

lu pour la troisième fois.

La question &st alors soulevée si ce bill peut être lu'une
troisième fois dans la même séance.

L'honorable orateur décide que ce bill peut être lu une troi-
sième fois dans la même journée. Appel étant fait par l'ho-
norable M. de Boucherville de la décision de l'orateur, la déci-
sion de l'orateur est maintenue, 11 votant pour et 10 contre.

26 avril 1882.
Quand un projet de loi est adopté en seconde lecture, la proposition

faite de le référer au comité de toute la Chambre, à la séance
suivante, est une conséquence de la seconde lecture.

Sýur mo iîn-de l'honorable M. de Boucherville, il est ordonné:
-Que le procès-verbàl'de-lundi dernier soit amendé en insérant

avant la motion d'ajournemenDèì-móts suivants:

"Objection étant faite par l'honôraile M. de BoueriQ A--
la motion de l'honorable I. Dionné, demandant que le Bill
soit référé à un comité général de toute la Chambre, parce
qu'il aurait fallu un jour franc d'avis." .L'honorable Orateur
ayant été- requis de donner sa décision sur l'objection, il la
donne dans les termes suivants:
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Committee of the Whole for the consideration of Bill inti-
tuled: "An Act respecting the speaker of the. Legislative
Council."

The House adjourned during p],easure, and- was put into
Coininittee'of the Whole.

.After soine time, the House was resumed.
,Phe Honorable Mr. Roy, from the said Committee, reported

that they had gone through the said Bill, and directed hini to
repoirtthe-same without amendment.

Ordered, Thiat-th said report- be ad.opted.
The Honorable 11r. Dtoi oved:
That the said Bill be now read for ird time.
And the- question arose, whether. the Bill co 1kJeb read a

third time this day.
The Honorable Mr. Speaker. decided that the said Bill could

be read a third time this day.
And the decision of the Speaker being appealed from by the

Honorable Mr. de Boîcherville, the question was put on the
said appeal, the House divided, and the decision of the Speaker
was maintained, Il voting for, and 10 against.

26th April 1882.

A Bill been read a second time, the question is put, "That the Bill be
committed," which is a mere formal sequel to the secbnd reading.

On motion of the Honorable Mr. de Bouce-vile, it was
Ordered, That the minutes of proceedings of Monday last

be ainended, by inserting before the notion of adjournment
the following words:

The Honorable Mr. de'Boucherville, having ôbjected to the
niotionof the Honorable Mr. Dionne, requiring that the*Bill
be referrdtbe Comtiittee of the whole House, because it
required a full days n 0tiee. d the. Honorable Speaker being

rg; 1to decide 'on the* obje 've bis decisioi in the
fo1lowin' terms:
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"Lorsqu'un projet de loi est adopté en seconde lecture, la pro-
position faite par le promoteur de le référer au comité de
toute la Chambre à la séance suivante est une conséquence de
la seconde lecture, et n'entre pas dans la catégorie des motions
spéciales, requérant un jour fr ne d'avis, d'après la clause 28
des règlements de ce Conseil.

28 avri 1882.

-Il doit y avoir un jour franc, c'est-à-dire un jour intermédiaire entre
le jour de l'avis''et celui où la motion est faite. (28e règle du
Conseil Lé islatif.)

L'honorable . d Bouchervil1e propose:
Qu'une humble adresse soit, présentée à Son Honneur -le

Lieutenant Gouverneur, le priant de ne pas pernàettre la vente
'de la partie Est du chemin Q., MI., O. & O., sans que des sou-
missions pour l'achat ',de' cette partie du chemin aient été de-
mandées par la voix des principapx journaux du pays.

L'honorable 1. Dionne ayant objecté à ce que la motion fût
faite aujourd'hui,

L'O rateir 'décide, qu'avis n'ayant été donné qu'hier, cette
motion ne peut 'être faite aujourd'hui, parcè que la 28e règle
de cette Chambre exige un jour 'franc, c'est-à-dire un jour

.intermédiaire, entre lé jour de l'avis et celui où la motion est
faite.

12 iai 1882.

C'est à la Chambré à décider-si la suspension des règles sans avis de
motion, sous prétexte d'urgence, est contraire aux. usages par-

.lementaires.

L'honorable Orateur met devant la Chambre, pour qu'elle
soit insérée dans le procès-verbal,' son' opinion par écrit, sur
une objection. soulevée par l'honorable A. de Boucherville,à la
séance du 9 mai, contre la proposition de l'honorable 211.
Dionne:
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When Bil has bee od time, a question is put,
'That this Bill be committed," wh0i-hL Ie re formal sequel
to the second reading, and not one of thisessp motions
requiring an intermediate days notice, as providedŽby seci
28 of the rules and regulations of the Council.

28th April 1882.

The 28th rule of the LUgislative Council requires one intermediate
day, that is one day betweentite-day-of notice and that when the
motion is made.

The Honorable Mfr. de Boucherville moved:
That an humble address- be presented to Ris Hono the

Lieutenant-Governor, praying him not to allow. the sale of
the Eastern section of the Q. M. O. & O.. Railway, unless
tenders for the·purchase of the said section of the railway be
called for through the principal public papers of the country.

The Honorable fIr. Dionne having objected to the motion
being made this day:

The Speakw decided. That, as notice, having been given
yesterday only, the said motion canndt be made to-day,
because the 28th rule of this House requires one interinediate-
day, that is one day between the day of notice and- that when
the motion is made.

12th May, 1882.

To the House is. left the decision of the question whether there is
urgency or not.

The Honorable Speaker put before the House, to be inserted
in the minutes of proceedings, his opinion in writing .
on an objection raised by the Honorable 3hr.' de Boucherville,
at the sitting of the 9th instant, on the motion of the Honor-
.able Mr. Dionne:

9
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"Que cette Chambre se forme en comité maintenant sur le
Bill (No. 139) intitulé: "Acte pour décréter et confirmer la
vente (le cette partie clu chemin de fer de Québec, Montréal,
Ottawa et Occidental, connue sous le nom de "section est," et
s'étendant depuis la jonction St-Martin jusqu'à la cité •de

Québec," vu qu'il y a urgence, les svbsides 'et autres Bills
importants ne devant être soumis à l'Assemblée législative
qu'après la passation de cette mesure."

Elle est comme suit:
"L'honorable J. de Boucherville s'ôppose à la prôposition,

parce que la suspepsion des règles sans avis de motion, sous
prétexte d'urgence, est contraire aux usages'parlementaires, et
en-appelle à la décision dé'Qrateur.

"L'Orateur laisse à la' Chambre à décider s'il y*a urgence
ou non.

23 mai -1882.

L'Orateur décide qu'une motion demandant que la décision de l'Ora-
teur soit soumise a l'approbation de la Chambre, est hors d'ordre.
Le Conseil Législatif infirmé la décision del'Orateur.

L'honorable -Oratet - donne sa; décision 'sur la question-
d'ordre soulevée à'la séarice d'hier par l'honorable iAI. Lacoste,
sur la motion de l'honorable JL Laviolette relativement au Bill
intitulé: " Acte pour incorporer 'la compagnie du 'chemin de
de fer du comté, de Huntingdon; de Québec, " et déclare cette
mdtion hors d'or-dre.

T 'honorable JE'L<violette propose:
Qu'appe'oit-inter -tté de -la décision de l'honorable Orateur.

L'honorable . le »ouchepille propo enamendement:
Que.tous le mots après "que&' soient effacés, et qu¥;-eni-

vants soient sbstitués: " l'a déci·s n de l'honorable Orateur
soit s de cette norable Chambre."
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"That the said Bill be referred to a Committee of the whole
'House pre.sently on the Bill (No 139) intituled: "An ,Act to
order and confirm the sale of that. portion of the Quebec,
Montreal, Ottawa and Occidental Railway, known -as the
Éa.5tern section, and extending from St-Martin's Junction to
the city of- Qnebec," it being a case of urgency, as the subsidies
and other important.Bills will not be put before the Legislative
Assembly until the passing of the measui-e."

It is as follows:
"The Honorable Ir. de Boucherville objects' to the -motion

because the suspension of the rules, withiout any notice of
motion, on the pretext of urgency, is contrary to parliament-
ary usage, and appealed to'the decision of the Speaker.

The Speaker left to the House the decision of the question
whether there was urgency or not.

23rd May, 1882. ' .

The Speaker declares a motion out of order. Motion is made that the
decision of the Speaker be submitted to the approbation of the'
House.

The Speaker declares amendment out of order. Decision overruled.

The'Honorable 3Ir. Speaker gave his decisio.n oñ the ques-
tion of order raised at the sitting of yesterday by the Honor-
able Ir. Laviolette, relative-to the Bill· intituled: ".An Act
to incorporate the Huntingdon county ~ràilway of Quebec,"
and declared the said motion, out of order.

The Honorable'3Ir. Laviolette, moved:
That appeal be inade against to the-decision of the Honorable

Speaker.
Tie Honorable Ir. de Boucherville, moved -in amendment;
That all the works after that be erased and that the fol-

owing be substituted: "the decision of the Honorable Speaker
be submitted~ to l-pprobation of this Honorable House."
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Cet amendement est déclaré hors d'ordre, par l'honorable
Orateur.

La question étant mise aux voix sur la motion principale, la
!Chambre se divise et la décision de l'orateur est infirmée.

24 mai 1883.

Il appartient au-comité des ordres permanents et bils privés, et non-
à la Chambre, de savoir si-unbilL est basé sur une pétition.

(Règle 54 du Conseil Législatif.)

L'ordre du jour est. appelé pour la-secondececture du bill
intitulé "Acte pour aiender de nouveau les actes qui incorpo-
rent la cité de Québec."

L'honoi~able !. Rémillard propose que ce bill soit lu pour
la seconde fois"

L'honorable J1. Hearn ayant soulevée la question d'ordre
,savoir, que le bill n'est-pas basé sur une pétition ainsi que
l'exige la 54e règle de la Chan re 'honorable 'rateûr décide
que cette question doit être laissée au c nté des Ordres per-
manents et Bills privés.

30 mai 1884.

La pratique suivie au Canada a toujours été de considérer comme
public, bien que d'une nature locale ou personnelle dans leurs
opérations, tous les bills-relatifs-à la représentation, à l'adminis-
tration de-la justice. . .

Il en est de même des Bills relatifs aux eommissaires (trusts) du gou-
vernement, ou aux trvaux placés sous le contrôle de l'exécutif.

L'ordre du jour étant appelé pourJa seconde leéture du Bill
• titulé: -"Acte relatif aux chemins barrières de Qudbec."-
Bill du chemin de Beauihont; comté de Bellechasse.

L'honorable Orateur donne, dans -les termes suìvants, sa dé-
cision sur la question soulevée par l'honoral4le . Starnes.

La question à propos de laquelle- cette Honorable Chambre

12 .
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Which amendemen.t was declared out .of order !>y the
honorable Speaker.

Appeal been made of this decision it' was overruled by the-
House.

24th May, 1842.

It is to' the Cornmittee on Standing Orders and Private Bills to.
decide if a Bill-is founded'on a petition or not, as required by the
r54 of tie Legislative Council.

The Order of the Day was called for the second reading of-
the Bill intituled "An Act to further amend the acts.
incorporating the city of Quebec."
....The fHonôrable iIr. Rémillard moved

That the said Bill be read a second time.
eThe Honorable Jllr. Hearn having raised the question of

order-to wit: 'That the said Bill was not founded upon a
petitio'ias required by rule 54 of this House.

The.Ionorable Speaker decided that the question should be
left to the Committee on Standing Orders and Private Bills.

30th May, 1884.

The practise followed in Canada, has been to consider all bills
relating to representation or administration of justice as public
bills, although of local or personal character in itsroperation..

Likewise also bills relating to governnient truste or public works
under the control of the executive.

The order of the day- was read for the second reading of the'
the Bill (No. 18), intituled: "An Act respecting the Quebec
Turnpike Roads.'--Beaumont road, coùhty of Bellechasse.

The Honorable Mr'..Speaker, upon the question raised by
-the Honorable 1),. Starnes; at yesterday's sitting, decided as·
follows:

The question upon which this honorable House requests a.
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demande une décision est de savoir si le- Bill (No. 18), inti-
tulé: "Acte relatif aux chemins à barrières de -Québec," est un
bill public ou un bill privé.

Quoique cette question"à première vue semble assez facile à
décider, cependant elle offre des difficultés plus grandes qu'on
ne serait porté à le croire.

En référapt aux autorités, on voit qu'an effet, il s'élève des
difficultés pour savoirà quelle classe appartient un bill. C'est
ce que constate Nay, quand il dit: " But while the distinction
" between public and private Bills may be thus geierally de-

fined, considerable diteiulties often arise in determinin to
"'Tha -class particular bUs prop.rly belông."

Commne ;ègle générale, -on peut dire jue lorsqu'un bill se
rapporte à des matières d'intéiêt public et ne conèerne pas une
corporation ou le bénéfice de personnes en particulier, il: sort
de la'catégorie des bills privés.

Il y a une autre classe de bills qui sont quasi privés et aux-
quels on a donné le nom de "-Bill hblrides." Bouiinot le.
définit ainsi "They' aro generally bils fo carrying ont
national works or' relating to crown property or other public
ývorks in which the government is èoncerned.

Or, à quelle catégorie de bills appartient lactè -relatif' aux
chemins à barrières de-Québec ? Pour répondre à cette que,-
tion, je dois remonter à la loi qui, primitivement, a-donné
l'existence à la Commission des chemins à barrières, car le bill
actuel ne fait qu'amender les lois antérieures.-

C'est le Conseil spécial qui, pa$ -une ordonnance, a voulu
pourvoir à l'amélioration. de certains chemins dans le voisinage
de la cité de Qué.bec.

En 1853, le Parlenment du Canada a décidé d'étendre les di:-
positions de l'ordonnance à certains autres chemins, au nombre
de dik.

Par un acte subséquent, passé en 1855, de plus amples pou-
voirs sont ' accordés aux syndics des -chemins à barrières de
Québec et de la rive Nord, et ces pouvoirs sont étendus à la
rive sud du St-Lau-rent.
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deeision, is as to whether the Bill (No. 18), intituled : "An Act
respecting the Quebec .Turnpike Roads," is a public or a
private bill.

Although the question at first sight appears to be an easy'
one to decide, thereare greater diffigulties than one thinks.

In referring to authorities, one finds thatthere is really a

difficultv in discovering what class this bill belongs to; and
this -is what May lias. found when he savs :. "But while the
distinction between public and private bills may be thus
generally defined, considerabie difficulties often arise in deter-
mining to Matt class particular lgills'properly belong.

" It can be said,'as a general rule, that when a bill relates
"to matters of public interest and does not concern a corpo-
"ration or benefit certain individuals, it ceases to belong. to
"the category of private billS.

Theère is another class of bills, which are quasi private and

which are called " hvbrid bills."
Bourinot defines theiu as follows: " They are generally bills

"for carrying out national works or relating to crown property
"or other public works, in which the government is concerned."

Then to what category does this bill respecting the Quebec-
Turnpike Roads belong ? To answer the question, I niust go
back to, the original act which- first brought the Turnpike
Road Trust into- existence, for this bill only amends the former
laws.

The special council by an ordonni'nee wished to provide for
the improveinent of certaiir roads around the city of Quebee.

In 1853, the parliament of Canada extended the provisions-
of the ordonn2ance to certain other roads, about ten in
number.

By a subsequent act passed in 1855, further powers were
granted to the Quebec Turnpike Road Trustees and the powers
were extended to the south seore as well as the north shore of
the St. Lawrence.

- 15
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Par un autre acte passé en 1857, je constate que les syndics
des clhemins à barrières de Québec ont été divisés en deux
Commissions distinetes, appelées " Les syndics des chemins à
barrières de la rive Nord, à Québec, " et "Les syndies des che-
mins à barrières de la rive Sud, à Québec. " La nomination des
syndics appartient au Gouvernement, et par la section Il de
cet acte, les syndics de -la rive Sud sont autoris.és à .emprunter
une somme n'excédant pas sept mille louis, aux fins de coin-

pléter le chemin et les améliorations commencés. La sec-

tion 14 dit' que les .syndics seront considérés comme 'fficiers
responsables de.den iers p ubl ics, sous l'acte pour assurer l'au-
dition plus efficace des comptes publics, et qu'ils mettrónt le wrs
comptes <devant le bucreau d'audition. -'

En référant aux journaux de la Chambre et du Conseil
législatif, je constate que ces différents projets de loi concer-
nant les chemins à barrières . Québec ont été regardés par les
deux Chambres, comme bills. publics. En me basant sur ce
précédent en particulier, je crois que le bill actuel doit être
classé dans la catégorie des bills plutôt publics que privés, car
la loi originaire se rapporte à des travaux qui ne concernent
pas seulement une~localité, mais un grand nombre de localités
sur les deux rives du St-Laurent. Cette loi n'est pas faite
seulement poùr le bénéfice de quelques personnes en- parti-'
culier, mais aÙ profit d'un grand nombre. Il y a du reste des
précédents en- Angleterre. Je citerai " Bourke, Parliamentary
precedents, page 84:

" When a bill proposed to give to the Board of Trade power's
of taxing the inhabitants of several towns for certain.pur-

"poses and to confer upon it powers affecting private rights

"exercised under the authority of acts of Parliament, it was
" decided that notices were not necessary but that all persons

whose interests were affected by the ill would. be entitled
" to be heard, and that it would be convenient that they should
" be heard before a select committee."

Je. citerai aussi Todd, Législation Privée. Il dit, à la page 9:
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By another act passed in 1857, I find that the Quebec Turn-
pike Road Trustees were divided into two distinct trusts, called.
"The Quebec North Shore Turnpike Road Trustees " and'
"The Quebec South Shore Turnpike Road Trustees." The
appointient of trustees is vested in the govemnment and by
section Il of this act, the South Shiore Trustees àire eipowered
to borrow an aiùount, not exceediig sevcn thousand pounds,.
in order to complete the road -and. improvements, which were
begun. Section .14 says: "The trustees shall hé considered as
officers responsable for public inoney under the act, and for the
better auditing of the pulblic accounts. they shall submit their
accounts' to the audit office."

In referring to the journals of the House and Legislative
Council, I find that the various Bills respecting the Quebec
Turnpike Roads have always been looked upon- by -both
Houses as public BilLs. Basing myself upon this particular
precedent, I think the present Bill ought rather to be classed
as belonging to the.cate'gory of public Bills than to that of
Private Bills; as the original law does not-only refer to one
locality but to several localities on both shores of the St.
Lawrence. This law is not made for the benefit of a certain
number of individuals but for a large nuniber of persons.

,And further more, there are precedents in England. I would
cite " Bourke, Parliamentary Precedents," page 84.

"When a Bill pro'posed- to give to the board of trade powers
" of taxing the inhabitants of several tàwns for certain pur-
" poses, and to confer upon it powers affecting privàte rights,
" exercised urider the authority of Acts of parliament, it was
"decided that notices were not necessarv but that'all persons
"-whose interests were .affected by the bill would be entitled
' to be heard, and thatit would be convenient that they should
"be heard before a select c'minittee."

I would also cite. Todd, "Priv=ate Legislation," (page. 9).
2
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"La pratique suivie au Canada a toujours été de considérer
"'comme public, bien que d'une nature- locale ou peirsonnelle

dans leurs opérations, tous les bills relatifs à la représen-
"tation, à l'administratioi de la justice, etc., etc."

"IL en est de même Îles -bills relatifs, aux Commissions
" (trutat) dlagouvernemerit, ou aux travaux publics placés sous'

le contrôle, e l'exécutif.
A l'appui -de cette opinion, M. Todd cite en particulier le bill

des chemins à barrières de Montréal (1861), qui a été considéré
comme bill publie, tel que l'avait: été auparavant l'acte relatif
aux chemins à barrières à Québec. Du reste, je dirai que la
Législature:du Canada a sanctionné elle-même le principe que
le bill dont il est maintenant question peut être introduit
comme bill public, car. la clause 15 de l'acte de 1857, concer-
nant la Commission (les. chemins à barrièkes à Québec; se lit
comme suit : "Le présent acte sera censé être un acte public."
Je crois qu'il ne peut pas y avoir de meilleur précédent.

Tout en considérant le bill actuel comme, bill public, je crois
qu'il devrait être référé.à,un Comité spécial devant lequel, les
personnes intéressées pourraient être entendues; c'est ce qui a
été suggéré en Angleterre par l'Orateur de la Chambre des
communes, en 1857, à propôs du bill cité par M. Bourke.

Voici les paroles de l'Orateuyr, (page 88): "If each harbour
had been dealth with by a separate bill, it vould have been

"liable to all the rules and orders affecting private bills, but
"under the circumstances -of this measure no notices are
" required, but the parties whose interests are affected by. the
" bill will be entitled by the rules .of the .House to be heard
"and it will be more convenient for them to be heard before
"a select committee."

Avec la permissio;n de ,la Chambre, l'honorable-M. de Boztv
'cherville retire la motion qu'il a- faite hier, en amendenent,
demandant' que la seconde lecture de ce bilI n'ait lieu que dans
six mois.

18
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"The practice follôwed in Canada, has been to consider all
"bills relating to representation or administraio of justicè

&c., &c., as. public bils, àltÙfugh of local or per.onal'chai-
"acter in its operatior Likegise also bills relating to goverii:
"nient trusts or public works under-the control of the execu-

tive."

In support of^this opinion, Todd cites in particular the
bill relating to the Montreal Turnpike roads, 1861, which was
considered a public bill, as had also before that been considered
the Act respecting the Quebec Turnpike ràads. In fact I
night say the Legislature of Canada, bas itself sanctioned the
principle that the 1ill now in question, could be introduced as
a public bill, for section 15, of the Act of 1857, respecting the
Quebec Turipike.road trust, reads as follows: "The present
act shall be considered a public act." I think there can. be no
better precedent, and although this bill be considered a·public
one, I think it ouit to be referred to- a select committee,
before whom'all who are interested therein could be heard.
This is what vas suggested in England by the Speaker of the.
House of Cominons, in 1857, with respect to the bill referred
to by Mr. Bourke.

The following are the speaker's words - " If each harbour
had been 'dealth with by a separate Bill it would have been
liable to all the rules and' orders affecting Private Bills, but

'under the circumstances of this measure, no notices are re-
"quired, but the parties whose interests are affected by the

Bill, will be entitled, by the rules of the House, to be heard,
"and it will be more coneënient for them. to be heard before
a select committee."

With the permission of the House, the Honorable Mr. de
Roucherome withdrew his amendment to the motion for the
econd reading of the Bill, which was "that the said Bill be read
nly in six months.'"
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Et l'honorable M. Harn retire également la motin qu'il a
faite hier, demandaïit la seconde lecture de ce bill maintenant.

Après quoi,
Sur motion de l'honorable M.. Hearn, secondé par l'hono-,

rable M. etarnes, il est
Ordonné, Que ce bill soit renvQyýé:' Ùn Comité spécial com-

posé des honôrables Slessieuts T ood, .Rénalard, Webb, Chan-
pagne, iétÃt,~ Dorion et du moti-, et que touté' personne
intéressée ait ,la faculté d'être entendue devant le dit
Cômité.
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And the Honorable Mi. Hearn likewise withdrew his motion
for the second reading of the Bill.
---After which,

iobionof the Honorable ir. Hearn; seconded by the
Honorable Mrh'. St'àrnes,it was

Ordered, That thesaig IB fes;red to a select committee
composed of the following• the Honorabe'-esieui-s Wood,
Rem)iltarcl;' Webb, Chanpagne, Methot, Dorion and &tnover,
and that all who are interested therein be allowed the oppor-
tunity of being 'heard before the said committee.
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HONORABLES CONSEILLERS LEilSLATIFS
DELA

PROVINCE DE QUÉBEC.

2 février, 1868.

L'honorable M. Beaudry proteste contre la passation du bill intitulé:
"Acte concer;iant l'indemnité des membres de la Législature et
le salaire de l'Orateur de l'Assemblée Législative."

L'ordre du jour~étant appelé pour la seconde lecture du Bill
intitulé " Acte concernant l'indemnité des Menibres de la Lé-
" gislature et le salaire de l'Orateurl de l'Assemblée Légis-

lative."
Sur motion de l'honorable M. Beabien, il est
Ordonné, Qu'il soit lu la, seconde fois maintenant.
Le bill en conséquence est lu pour la seconde fois.
Sur motion de l'honorable M. Beaubien, il est
Ordonne Quede Bill soit raintenant renvoyé à un Comité

Général de la'Chambrè.é-

La Chambre s'ajourne à loisir et se met eff Cômitéý-eBill.
Quelque temps après,
La Chambre reprend-sa séance, et
L'Honorable M. Proulx, de 'la -part du Comité, fait rap-

port qu'il a exami d'le Bill en entier, èt-qu'il l'a chargé d'en
faire rapport à la ambre sans amendement.
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IIONORMBLE LEGISLATIVE COUNCILLORS
OF THE

PROVINCE OF QUEBEC

2nd February, 1868.

Honorable Mr. Beaudry protests against the passing'of the Bill
intituled '.'An Act respectiig the iridemnity of members of the
.Legislature, and the salary of the Speaker of therLegislative
Assembly."

The Order of the Day being read for the second reading of
the Bill, 'intituled: "An Act respecting the indemnity of.
members of thé Legislature, andthe salary of the Speaker of
the, Legislative Assembly."

On motion of the Honorable Mr. Beatd>iew, it was
Orilered, That it be now read for the second tinie.:
The Billwas iweensequence readfor the second time.
On motion of theBHonoràbe-MhBeaatbien, it was
Ordered, That the Bill be referred to-aÇmmittee of the

whole aouse presently.
The.question of concurrence being put thereon, the same'was

resolved-in the affirmative.
The House was then according to order, adjourned-'during

-nleasure, and put into Committee of the whole on the said Bill.
'After--ne tine the House was resumed and the Honorable

Mr. Proulx redpor- zp the said Committee that they had
gone through the said Bill ýnd4 directed him to eport the
same to the House without any am 'ent
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Sur motion (le l'Honorable 1. Beaubien, il est
Ordoni, Que ce Bill soit lu pour la troisième foie présen-

tement.
Le Bill est alors hi la troisißme fois.

La question est posée, ce Bill passera-t-il ?
Elle est résolqW dans l'affirmative, •

OrdoinnéQue le Greffier se rende à l'Assemblée Législative,
et informne-cette dhambre, que le Conseil Législatif a passé:êé
Bill sans amendement.

PROTESTATION.-Je proteste contre le vote pour l'indemnité
des Membres de la Législature de Québec, parce que je' con-
sidère le möntant trop élevé, considérant que gudtre dollars
par jour est suffisant pour une session de t-entfjóers, et cent
cinquante -dollars lorsqu'une session se prolonge au-delà- de
trente jours.

Québec, 31 janvier, 1868.
J. L. BEAuDRy.

22 décembre 1871.

L'honorable M. Beaudry proteste contre la passation de "l'Acte pour
amender certains articles du code municipal de la Province de
Québec."

L'honorable 11. Archanbault propose, que le Bill irtitulé:
"Acte pour amender certains articles du code municipal de la
prbviûce de Québec" soit lu la troisième fois maintenant.

L'Honorable . de Boucherville, prIopose en amendement,
Qug ce Bill ne soit pas lu la troisième fois maintenanit

mais qu'il soit diènouveau renvoyé à 'un comité général de
toute la chambre avec instruction de retrancher la sous-section
478b dans la 8ème section et qui se lit comme 'suit: "478b. Si,
le règlement ainsi approuvé ou désaþpro.uvé est uri règlement
du conseil du comté, tous les électeurs de la municipalité locale
habiles à voter sont réputés avoir voté "oui", si le règlement est'
déclaré approuvé, ou "non",' si le règlement est désapprouvé.
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On motion of the Honorable il. Beaubien,
Ordered, That the said Bill be read a third time presently.
The said Bill was then read for the third timej-
The question was then utiwhether this Bill shall pass: it

was,
Resolved, In the affirmative.
O-rdered,, That the Clerlfdo gi down to tÉe ieg ltive

A.seibly, and acquint tliat ioefse that the Legislative Coun-
eil have passed this Bi1l without any amendment.

The Honorable Mr. Beaudry, protested:
PROTEST.-I protest against the vote for the indenýnity of

members of .the Legislaturé of Quebec, because I considèr the
amount too high, being of opinion that four dollars a day is
sufficient for a session of thirty dàys, and one hundred and
fifty dollars whenever a session. extends beyond thirty days.

Quebec, 31st January, 1868,
J. L BEAUDRY.

22nd December, 1871.

Honoiable Mr. Beaudry protest against the passing of a bill
. intituled : "An Act to arnend certain articles of the Municipal

Code of the Province of Quebec."

The Honorable Mir. Archambault moved,
That the Bill ingtuled: "An Act to amend certain aiticles

of the Municipal Code of the ?rovince of Quebec," be now
read for the thiedtime. .

The H6hrcabe"fMr. dé Bowterville moved in amerdnient,
That the .-Bill be net now read, a third time, but that it. lbe

again referred te a Comfïiittee of the wliole Huofse, with
instructioris to strike out sub-section 478th in the 8th section,
which read as follows:

478b.-If the by-1awMg-àroved or ,disapproved is a by-
law of the county council, ail th'lectors of the local muni-
cipality entitled to vote are deemed to ha vedot& yes," if the
by-law is declared approved, or "no," if the by-law is eclared
disapproved.
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Le président de l'assemblée doit constater le nombre de ces
électeurs, dans le certificat qu'il est tenul-de dépàs-er au bu-
reau du conseil de~ôiit¯é, et le préfet, .dans la computation-des
votes donnés polir ou contre le règlement, doit lès compter
tous pour ou contre tel règlement, suivant le cas."

,Après débats.
La question de concours étant mise sur la motion en amende-

ment, la chambre se divise comme suit: 3 pour et 4 contre.

E -esýiq de côncoùtà étant ise §g lasmotion princi-
pale, elle est résolue dšns l'affirmative sur la 'inê1e di.vision.

Le Bill est en conséquence ispourlaroi, fois.
La question est posée;'ce Bill passera-t-il ?
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné, Que le greffier se rende à l'Assemblée Législative

et informe cette chambre que le Conseil Législatif a passé ce
Bill sans amendement.

Protesttion.--Je proteste contr.e la troisième lecture de ce
Bill: 1o Parce que le titre du dit Bill ne donne' pas une idée
suffisante de ce qui y est contenu. 2o Parce que ce projet
de loi, dans la clause cinquième, dit que les amendements faits'
au rôle d'évaluation entrent immédiatement en force. 30 Parce
que ce projet de loi donne aux municipalités de comté vo-
taUt à l'unanimité le droit d'engager la propriété, et cela à
l'encontre du vote donné par 'les - municipalités locales qui
peuvent être dissidentes. 4o. Parce que- ce projet de loi donne
aux conseils locaux des pouvoirs illimités que je considère
injustes et inconstitutionnels.' 5o Parce que le mode'de vota-
tion tel qu'établi par le Code municipal de 'la province ,de
Québee ne devrait pas être changé.

J. L. BEAUDRY.
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The person presiding at4he meeting, must establish the
number of such electors, in the .certificate which hé is b'ound
to lonlge in the office of the county council; and the warden,
in reckôning the votes given for or against the by-law, must
reckon them all as for or; against such by-law, as the case
may be."

After debate.
The q1iesion of concurrence being put on the said motion

in amèndment, the House divided, and the naines béing called
for they were 3 contents and 11 :non contèits.-

So it was resolyed in the negative.. ' .
And the question of concurrence being put .on the« main

motion, it was
Resolved, in the affirmative, on the same division, and -

The Bill was read a third time accordinglyv-
The question was put: whether this Bill shall pass ? It was
Resolved, in the affirmative.
Ordered, That the Clerk do go down to the Legislative

Assembly and acquaint that flouse that the Legislative
Council have passed this Bill without any ámendnent.

Protest.-I protest against the 3rd reading of this Bill for
the followingreasons. 10. Because thetitle of the Bill <oes
not give a sufficient indication of the contents.. 2o -Because
the said Bill by the 5th section thereof enacts that the correc-
tion in the valuation rolls shall corne immediately into force.
3o. Because the said Bill gives to Municipalities voting unani-
nmously in favor of a County by'-law the þower to bind.the
property of other municipalities, although such other munici-
palities may have voted agaînst such by-law. 4o. Because
the said· Bill gives to local ,couneils unlimited powers
which .I consider unjust and unconstitutional. 5o. Because
the manner of voting regulated by the Municipal Code of the
Province of Quebec should not be altered.e

J. L. -BEA3DRY.
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18 février 1875.

L'honorable M. Fra"er proteste contre la passation de "l'Acte d'in-
corporâtion des directeurs du fonds destiné aux veuves et aux
orphelins des ministres du-synode de l'église presbytérienne du
Canada, en rapport avec l'église d'Ecosse."

PROTESTATION.- Je proteste contre la passation du Bill
intitulé: "Acte pour ainender " l'Acte d'incorporation des
directeurs du foids destiné aux veuves et aux orphelins des
niinistres du synode de l'église presbytéienne du Canada, en
rapport avec l'église d'Ecosse, et ses amendements," pour
entr'autres raisons, les suivantes:

Io. Parce que le comité des Bills Privés ne pouvait pas con-
sidérer ce Bill dont il n'avait'jamais considéré et fait rapport
que sur le préambule.

2o. Parce que Péglise à laquelle on se propose de transférer
les dits fonds destinés aux veuves et aux orphelins des minis-
tres ainsi que les autres biens et les propriétés de la dite église
presbytérienne du Canada en rapport avec l'église d'Ecosse,
n'agnaintenant et'peut ne jamais avoir aucune existence.

3o. Parce qu'il a été démontré ~au comité des Bills Privés de
ce Gonseil que les' procédures' de l'église presbytérienne du
Canada en rapport-avec l'église d'Ecosse, qui ont été faites et
adoptées dans le 'but ,d'amener l'union projetée, ont été faites
et adoptées en contravention directe à la constitution, aux
usages et aux lois deja dite église.

4o. Parce que toutes les' procédures se rapportant à l'origine
et au développement du projet d'union en' vue ont été et soñit,
vû les raisons ci-haut et d'autres raisons, illégales 'et incons-
titutionnelles,.et par conséquent nulles et de nul effet.

JoeiN FRASER,

M. C. L.
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18 February, 1875.

Honorable Mr. Fraser protests against the passing of the Bill-
-intituled: "An Act to incorporate the managers of the minister's
Widow's and. Orphan's Fund of the Synod of the Presbyterian
Church of Canada, in connection with the Clurch of Scotland
and amendnents thereto."

IPROTESTATIO.-I protest against the - passing of the Bill
intituled " An Act to amend an Act to incorporate the
managers of the minister's Widow's and Orphan> Fund of
the Synod of the Presbyterian Church of Canada in -connec-
tion with the Church of Scotland and amnendments thereto,"
for the following among other reasons.

1st. Because the Private Bills Commiittee could not recon-
sider this Bill, of which they had never considered or reported
upon·môre than the preainble.

2nd. Because the Church to which it is proposed'to transfer
the said minister's Widow's and' Orphan's Fund and others
Funds and properties of said Presbyterian, Church of Canada
in connection with the Church of Scotland, has not now and
nay never have any existence.

3rd. Because it vas shown to the Private Bills. Comnittee
of this Council, that the proceedings of 'the Presbyterian
Church of Canada in connection with the Church of Scotland
which were made and held to bring about the proposed union
were made and held in direct contravention of the cons-
titution, usages and laws of said Church.

-4th. Because the whole proceedings in connection with the
originating of and promoting, the proposed union have been,
and are, on the preceding and other -reasons illegal, and un-
constitutional and, therefore null and void.

JoRs FRASER,
M. L. C.
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18 FÉvrier 1875.

L'honorable 11. Fraser proteste contre la passation de "l'Acte con-
cernant l'union de certaines églises presbytériennes y mention-
nées."

PROTESTATION.-Je proteste contre la passation du Bill
(No. 32) intitulé: " Acte concernant l'union de ceétaines égli-
ses presbytériennes y mentionnées," pour entr'autres raisons,
les suivantes:

1o. Parce que le comité des Bills Privés de ce Conseil a pro-
cédé illégalement à laconsidération de .ce Bill contre lequel
j'ai protesté dans les termes suivants : l'PROTESTATION. Je
proteste contre la prise en -considération du Bill (No. 32)
intitulé: ",Acte concernant l'union de certaines églises presby-
tériennes y mentionnées," parce que le Conseil Législatif n'a
pas donné l'ordre, dans le but de rapporter le préambule et
la preuve et les raisons err détail d'après lesquelles le comité en
était venu à la décision que le préambule -n'avait pas été
p-rouvé, mais a ordonné la reconsidération du Bill, ce' qùui
n'autorise pas le comité des Bills Privés à prendre le pré-
ambule en considération, et que le rapport du comité doit
rester comme il est et ne peut. être changé."

2o. Parce que le comité des Bills Privés de ce Conseil ne
pouvait pas reconsidérer ce Bill dont il n'avait jamais considéré
et fait rapport que sur le préambule.

So. Que ce Bill tend à disposer des biens temporels et des
autres fonds et des propriétés de~l'église presbytérienne du
Canada en rapport avec l'église d'Ecosse, qui appartiennent
éxclusivement à la dite église et ne peuvent lui être enlevés,
et ce, dans le but de les transporter illégalement.

4o. Parce que l'église à laquelle on se propose de transporter
es dits biens :temporels et les'autres biens et les propriétés de

l'église presbytérienne du Canada en rapport avec l'église d'E-
cosse, n'a maintenant et peut ne jamais a-voir aucune existence.
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18th February, 1875.

Honorable Mr. Fraser'protests against the passing of a Bill intituled
"An Act respecting the union of certain Presbyterian Churchs
therein named."

PROTESTATION.-I protest against the passing of Bill No.
32 intituled: "An Act respecting the union of certain Presby-
terian Churches therein namned," for the following among
other reasons.

1st. Because the Private Bills Cominittee of this -Council
proceeded to consider this Bill illegally against which I pro-
tested in the following terms: " Protestation. - I protest
against the taking into consideration of Bill No. 32 " An
Act respecting the union of certain Presbyterian Chur-
ches therein named," because the Legislative Council
did not give the order for the purpose of reporting the
preamble and the evidence and reasons in detail on which
they came to the resolution, that the preamble had not been
been proved, but ordered to reconsider the Bill which does not
authorize the'Private Bills Committee, to take the, preamble
into consideration, and the report of the Committe must stand
as it is and cannot be altered."

2nd. Because the Private Bills Committee of this Council,
couid not reconsider a Bill of which they had never consideré&
or reported upon more than the preâmble.

3rd. Because this Bill attempts to deal -with, for the pur-
pose of illegally transfonming the Temporalities. Fund and
other Funds and Properties of the Presbyterian Church of
Canada, in connection with the Church of Scotland, which
belongs exclusively to, and are inalienable- from said Church.

' 4th. Because the Church to which it is proposed to transfer
the said Tenioralities Fund and other Funds and properties
of the Presb terian Church of Canada in connection with the
Church of Scotland, has not now and may never have any
existence.:
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5Pare qu'il a été démontré au comité des Bills Privés de
ce Conseil que rocédures de l'église presbytérienne du
Canada en rapport avec 'église d'Ecosse, qui ont été faites et
adoptées dans le bit d'amener l'm ion'prcjetée, ont'été faites et
adoptées en contravention- directe "à'ia constitution, aux
usages et aux lois de la dite, église.

6o Parce que toutes les procédures se rapportant à l'origine
et au développement du projet d'union en vue, ont été et sont,
vû les raisons précédentes et d'autres raisons, illégales et in-
constitutionnelles, et par conséquent, nulles et du nul effet,

7o Parce que ce Bill n'a été passé par le comité des Bill.
Privés de ce Conseil qu'après plusieurs divisions consécutives.

JOHN FRASER,

M. C. L.

18 février 1875.

I'honorable M. Fraser proteste contre la passation de "l'Acte pour
-amender l'acte intitulê: Acte pour incorporer le bureau d'adnii

- nistration. des biens temporels de réglise presbytérienne du Ca-
nada, en rapport avec l'église d'Ecosse."

PROTESTATIO.-,4e proteste contre la passation du Bill (,o
34) intitulé: "Acte pour amender l'acte intitulé: Acte 'pour
incorporer le bureau d'administration des biens temporels de
l'église presbytérienne du Canada, en rapport avec l'église
d'Ecosse," pour entr'autres-raisons, les suivantes:

1o Parce que le comité des Bills Privés ne pouvait pas re-
considérer ce Bill dont il'n'avait jamais considéré et fait rap-
port que sur le péambule.

20 Parce que ce Bill tend à disposer des biens temporels de
l'église .presbytér ienne du~ Canada en rapport avec l'église
d'Ecosse; que ces biens lui sont originairement venus du Gou-
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5th. Because it was shown to the Private Bills Committee
of. this Council that the proceedings of the ·Presbyterian*
Church of Canada in connection with the Church of Scotland
which were made and held to bring about the proposed Union
were made and held in direct contravention of the constitu-
tional lawvs and usages of said Church.

6th. Because the whole proceedings in connection with the
o ' tin of and promoting the proposed Union have been
and are from t ie -leeding- nd other reasons, illegal and
unconstitutional and therefore null and voi .

7th. Because the Bill only passed the Private Bills Commit-
tee of this Council after several and successive divisions.

JOHN FRASER,
M. L. C.

18th February 1875.

Honorable Mr. Fraser' protests against the passing of the Bill inti.
tuled "An Act to incorporate the board of managemënt of the

'Temporalities Fund of the Presbyterian Church of Canada, in
connection with the Church of Scotland."

PROTESTATION.-I protest against the passing of Bill No. 34,
intituled: "An Act tù amend the Act intituled : An Act to
incorporate the board for the management of the Temporalities
Fund of the Presbyterian Church of Canada in connection
with the Church of Scotland," for the following among other
reasons :

1st. Because the Private Bills Committee of this Council
could not reconsider this Bill of which they had never con-
sidered or ieported upon, more than.the preamble.

2nd. Because this Bill attempts to dispose of the Tempora-
lities Fund of the Presbyterian Church 'of Canada in connec-
tion with the Church of, Scotland, which fund was originally

3
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vernement Impérial ou d'autres sources, pour la seule raison
que la dite église représente l'une des. deux églises nationales
de l'Empire, les bénéfices devant en être exclusivement réser-
vés pour les ministres de l'église presbytérienne du Canada en
rapport avec l'église d'Ecosse, dont les droits aux bénéfices des
dits biens doivent cesser lorsqu'ils cesseront d'être ministres
de la dite église.

3o Parce que l'église à laquelle on se propose de transférer
les dits -biens temporels ainsi que les autres fonds et les pro-
priétés de la dite êglise presbytérienne du Canada en rapport
avec l'église d'Ecosse, n'a maintenant et peut ne jimais avoir
aucune existence.

4o Parce qu'il a été démontré au comité des Bills Privés de
ce Conseil que les procédures. de l'églisé presbytérienne du
Canada en rapport avec l'église d'Ecose, qui ont été faites et
adoptées dans le- but d'amener l'union projetée, ont été faites
et adoptées en contravention directe aux lois et usages consti-
tutionnels de la dite église.

5o Parce que toutes les procédures se rapportant à l'origine
et au développement du projet d'union,.en vue ont été et sont,
vû les raisons ci-haut, et d'autres raisons il.égales, inconsti-
tutionnelles, et par conséquence nulles et de .nul effet. .

o eue les actes qu'on cherche à amender par ce Bill
n'ont pas été ci le Bill même.-

-7o Parce que ce Bill n'a ét ar le comité des Bills
Privés de ce-Conseil qu'après plusieurs divisi nsécutives.

JOHN FRASER,

M. C. L.
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derived from the Imperial Government or oothsurces on the
sole ground of the said Church being one of the representative's
of one of the two national Church of the Empire, and the
benefits of which were to be exclusively confined to ministers
of the Presbyterian Church of Canada in connection with the
Church of Scotland whose claims to the benefits of said fund
are to cease, when they cease to be ministers of the said
Chiirh.

3rd. Becaùse the Church to which it is proposed to transfer
the said Temporalities Fund and other funds and properties
of said Presbyterian Church of Canada in connection with the
Church. of Scotland, has not now and may never have any
existence.

4th. Because it was shown to the Private Bills Committee
of this Council, that the proceedings of the Presbyterian
Church of Canada in connection with the Church .of Scotland
which were made and held to bring about the. proposed union
were made and held in direct contravention of th constitu-
tiohal laws end usages of said Church.

:5th. Because the whole proceedings, in connection with the
originating of and promoting the proposed union have been,
and are, from the preceding and other reasons, illegal. and
inconstitutional and therefore null and void.

6th. Because .the Acts sought to be amended by this Bill
have not been cited in the Bill itself.

7th. Because this Bill only passed the Private Bill's Com-
mittee of this Council, after several and successive divisions.

JOHN FRASER,
SM. L. C.
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22 août 1879.

L'honorable M. Beandry proteste èontre la passation de." l'Acte pour
annuler les lois sur l'instruction publique en cette province,.
quant aux écoles placées sous le controle du bureau des commis-
saires d'écoles' catholiques romains de la cité de Montréal."

L'honora LèIairedu Comité des Ordres Permanents
et Bills Privés, auque é référé le bill (numéro 124); inti-
tulé: "cte pour .amender les ur l'instruction publique.
en cette province, guant aux écoles- plac es, le contrôle du
bureau des conmmissaires d'écoles catholiques'rom&a e la
cité de 1ldontréal," fait rapport qùe ce bill a été examin
én entier ei que le Comité est d'opinion qué ce bill est d'une
nature pýublique

Sur motionde l'honorable M. Rémillardl, il est
Ordo"iwi,;Que le dit bill soit référé à un Comité de toute la

Ohambre maintenant.
Conforiéeni t à cètte ordrela Chambre s'ajourne à loisir

et se met en Comit général sur ce bill.

.,uelque temps après, la Chanibre rep n sa séagce.
L'hoorable M. Le Maire,. de la part du Çomit faitappbrt

ceue ce a été: .examiné en entier et quil a été char de-
e e&ýapporter à cette Chambre sans ameidement,

sur. otion de l'honorable M.. Rémillard, il est
Ordona, Que ce ,bill soit maintenant lu pour 'la troi-

sième fois.
Le bill ést \n conséqueiice-lu pour la troisième fois.
La.question t posée ; ce bill passera-t-il ?
Elle est résolu dans l'affirmative.
Ordon,6, Que le reffier se rende à l'Asseniblée législative

et informe cette Cha bre que le Conseil législatif a passé ce
bill sans amendement.
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22nd August, 1879.

Honorable Mr. Zlennfry protests against the passing of a Bil inti-
tuled " An Act'to amend the laws respecting Public Instruction
in this province, às to the schools placed under the control of the
Board of Roman Catholic Schools Conimissioners in the city of
Môntreal.'

The onorable Mr. LeM re, from the Committee on Stand-
ing Order- nd Private Bills to which was refurred the Bill

(No. 124) inti ed: "An Act to anicnd the laws respecting
Public Instruction this province, as to the schools placed
under the control oYthe Board of Roman Catholic School
Commi:ssionCrs, .in the e of Montreal," reported that they
ha( g through the said Bil, and that ,theo'Committee is
of opinion that t us M is ofa blic nature.

On motion of the Honorable ~. A'illard, 'it wa-s
Orderecl, That the <aid Bill be riow 1 ferre 'o nunittee

of-the wholk House.
In .eonforniity 'with this order,
The House adjourned durirng pleasure, and 'aà put into,

C0miniittee of the whole.
-After soine time the House was resumed.
The Honorable Mr. LeMaire, from. the said Co 'ttee,

reported that they had gone through the said Bill, and d
dirêectedi-him to report the same to the House wvithout any
amendment.

On motion of the Honorabl'M Rm 1ard, it was
Ordered, That th said Bill be read a third~time.

The said Bill was then read a third time accordingly.
The question was put, whether this Bill shall pass, it was
'Resolved, I the affirmative.
Ordered, That the Clerk do go down to the Legislative

Assembly and acquaint that House that the Legislative Coun-
cil have passed this Bill without any amendment.
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L'honorableJl. Beai«ry enregistre sa protestation contre 1a.
passation de ce es uivants

" Je proteste contre l'adoption du bill (
entre autres raisons, les suivantes: parce que les commissaires
d'écoles n'ont jamais rendú de comptes établissanti ùÎdes
bâtisses d'école qu'ils ont fait construire, et e ces bâtisses
sont beaucoup trop coûteuses et, dans cert s cas, ne sont pas
dans les centres de la population."

Québec, 22 août 1879.
J. L. BÉAUDRy.

22 juin 1881.

L'honorable M. Beatudry proteste contre 'la passation du Bill inti-
tulé: "Acte concerna.nt l'Université Laval et la multiplication
de ses chaires d'enseignements dans les arts et autres facultés,
dans les limites de la province de Québec.*

-Cette_. pr'otestation est signée le lendemain par les honorables
. M. WVd>b,IRoÿ,.Laviokttc-cetGaudet. _

Le .soussigné proteste par les présentes' contre Iapassiti6n
de ce Bi1-

1. Parce que le dit Bill est inconstitutionnel.

2. Parce que la Législature de la -province de Québec n'a'
pas le droit constituti9nnel d'amender, itendre ou interpréter
-ne charte royale -donnant le droit de conférer des degrés et
titres honorifiques universitaires.

3. Parce que le dit Bill consacre une flagrante injustice au
détriment de la-cité de Montréal et. de toute la région'du pays
.dont-elle est le-centre.

4. Parce que ce Bill n'est pas l'expression dél'pinion-libre.
de la majorité des électeurs .de cette province, non plus que
celle de la majorité des mnembres de cette honorable Chambre
et des méinbresie l'Assemblée 'Législative.

-5. Paee qu'il a étéfait-preuve devant cette honorable
Chambre tant par des centaines de ièquêtes présentées à cette:.
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The ble Mr. Beatulry-ré-istered bis prdtest against
the passing of this Bill in the follo'wing words,:

"I protest against'the adoption of-Bill (No. 124) for among
-thers the following reasons: because the school commissioners
have never rent ere< stablishing the cost of the
houses vhich they have had built, and that these ui- ings
.much too expensive and in certain cases are not in the center
of population."

Quebec, 22nd August, 1879.
J. L. BEAUDRY.

22nd June 1881.

Honorable Mr. Beaucry protests against the passing of the Bill inti-
tuled: "An Act concerning the Laval University and the m&'-
plication of its professor's chairs of arts andother fp'-- ,ies within
the limits-of the Province of Quebee." 

During the next sitting of the Coi," , -e Honorable Messrs. Webb,
Roy, Laviolettc and " uc t signs the same protest.,

---Tir-idérsigned hereby protests againts the passing of this
Bill.

1st. Because the said Bill 1s inconstitutional.

2nd. Because the legislature of the Province of 'Quebec, has
no constitutional rights to amend, extend or interpret a Royal
Charter giving the right to -confer degrees, and honorary Uni-
versity titles.

3rd. Because this Bill commit -a flagrant injustice to the
injury of the city of Montreal and of all the region or country
of which she is the centre.,

4th. Because. this Bill is not the express- o the free
>p~iñin-of4he ajority of the eI" o this Province, neither
it is that of the mna% r of the members of this Honorable
House, no, at of the members of the Legislative Assembly.

âth. Because proof was made -before this Honorable Houase,
as well as by hundred of petitions presented to the Legislature,
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Législature, que par les résolutions passées à l'unanimité par dé
nombreuses assemblées publiques que par la très grande
niajorité des parties intéressées dans la passation de. ce bill,
savoir la très grande miajorité de la population des districts
auxquels s'applique le dit bill et qui seront soumis directement
à l'opération de la loi adoptée, est énergiquement oppos'ee à la
passation du dit bill.

6. Parce que ce bill n'a pas été introduit régulièrement
devant cette Législature, et notamment devant cet honorable
Conseil, l'ayant été sans être précédé d'une pétition et après
le temps fixé tant par les règles que pa*r les résolutions de cette
honorable Chambre, pour l'introduction des bills privés.'

7. Parce que ce bill a traversé plusieurs des phases aux-
quelles la loi et les dites règles Je soumettaient irrégulière-
ment, contrairement à la loi et'aux dites règles, et cela malgré
les protestations énergiques de plusieurs des membres de.cet
honorable Conseil.

8. Parce que ce 'bill a subi sa seconde lecture avant
qu'une pétition régulière en demandant la passation ait, été
régulièrement présentée à cette honorable Chambre, reçue par
elle et Tue ; sans cqil y ait eu au préalable sur le dit bill,un
rapport du Comité-des ord l pèrxiarents:et-bills privés, con-
statant que les formalités essentielles à la passation d'un tel
'bill, notamment la présentation et réception d'une pétition, la
publication d'avis suffisants, etc, aient été remplis.

- -9HParce que ce bill a été pris en considérati n par le
Comité des bills privés irrégulièrement'et sans qu' avis de
la. réunion ,de ce Comité ait été affiché dans le cou ir, confor-
imément à la règle 58, ni sans qu'aucun avis de 2ý heures ait
été donné conformément à la même règle.

10. Parce que .ce bill n'a. jarhais· été référé' régulière-
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as by resolution passed-unaniïm'hosly-at numerous publie mee-
tings, that the vèìry-large majority of partieriter'ested in the
passing of the Bill, that s'-to say the very large majority-of-,
the population of the districts to 'v-hicIh this Bifl applies, and
which will be directly subject to the operat'ino his law, and
resolutlely opposed to the passing of this Bill.

6th. Because the said Bill was not regularly placed before
this Legislature,,and more particularTy before this honorable
Council, it having been introduced without being preceded.by
a petition, and after the time fixed as well by the regulations
as by the resolutions of this Honorable House for the intro-
duetion of Private Bills.

7th. Because the said Bill has passed through several stages
to which the law and the said rules subjected it, in a most irre-
gular mânner, contrary to the law and to thé said rules, and
this notwithstanding the energetie protestations of several
members of this honorable Council.

.th. Because the said bill was read a second time, before
any regular petitions praying for -its passing had been pres-

·ented to this Honorable House, received by it ànd read
without there haping been previously a report of the said Bill
from the Committee on Standing Orders and Private Bills,
establishing that the formalitieaseýsential to the passing of
such a Bill, maintaining the,. presentation and reception of'
a petition, the publication of sufficient notice, &c., &c., had
been fulfilled.

9th. Because the. said Bill was considered by the Committee
on .Privaté Bils irregularly and without any notice of -the
meeting of the Committee havingbeen affixed in the lobby,
cônforinably to the rule 58, and without the· twenty four
hours notice conformably to the saie rule.

10th. BecauseJthe said Bill was never regularly referred to
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ment .au Comité des Ordres Permanents et des Bills Privés
avant sa' seconde lecture.

11... Parce que -le dit Comité n'a jamais été saisi régu-
ièrement du dit. bill, n'a -par- conséquent- janiais pu en

faire un examen régulier, en conformité dé -laloi et-des règles
de cette Chambre, et que, pa-r' conséqûent, le it Comité na
jamais pu faire et n'a pas fait. de rapport régulier sur le dit
bil' après deuxième' lecture et avant troisième lecture ; que le

.prétendu rappot- fait ,est irrégulier,îinégal, nul et de nul effet,
Contraire aux règles de cétte Chambre et notamment aux
règles 51, 52, 53 et 54.

12. Parce qe .ce bill a été passé par l'Assemblée légis-
lative en violation directe des rè&les- de -la dite Assemble
législative,. et qu'il a aussi été passé par cet honorable Cons'eil
en violation directe des règles de ce dit Conseil et contaire:
ment aux dites règles sans qu'aucune pro'édure ait 'étf' ite,
ni résohition adoptée, poir suspèndre 'l'opération des dites,
règles de l'Asseiblée législative et dir Conseil législatif ; et
cela;·malgré les protestations' de plusieurs des honorables mem-
brès du dit-Cônsëil législatif -et de la dite Assemblée législative.

13. Parce- que les Avi.areqùis par la- loi et les règles de cette
.honorable- Chambre,, aussi bien que par celles de l'Assemblée
législative n'ont pas été donnés ni publiés suivant la loi et -les
dites 'règles, et iotamment parce que'les dits avis n'ont été pi-
bliés dans aucun journal de la cité ni-du district'de i[ontréal,
ni dans les journaux-d'aùcun-dès' districts auxquels s'applique
la mesuredemadée, savoir, le dit bill, tel que requis par la
quarxite-neuvième règle de cet honòrable 'Çonseil.

14. Parce que' le vote sur le mérite du dit bill et sur plu-
siéurs propositions ef 'motions affectant le .nérite du dit bill'ä
été pris tant dans le Comité des Bills Priv's de l'Aàsemblée
législativeque.dans le. Comité des'Ordrés Permanents et Bills
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the Committee on Standing Orders and Private Bills before
its second reading.

11th. That the said Committee was never regularly put in
possession of the said Bill. That in consequence it never could
make a regular examination in conforniity with the law and
with the rules of this House, and that in consequence the said
committee could never inake and bas never inade a regular
report on the'said Bill after a second reading. That the pre-
tended report niade, is irregular, lllegal, nul] and of no effect,
contrary to the rules of this House, and specially to rules 51,
52, 53 and 54.

12th. Because the said Bill was passed by the- Legislative^
Assembly in direct viol'aton of the rules of the Legislative
Assembly. That it was, assed ly this lHonorable Council in
direct violation of the rules of the said Council and contrary
to the said rules, andwithout any proceeding taken or resolu-
tion adopted to suspend the operation of the said rules of the
Legislative Asseinbly or the Legislative Council, and that,
notwithstanding the protest of nany honorable members of
the said Legislative Council and of the Legislative Asseibly.

13th. Because the notice required by the law and by the rule"
of this Honorable House, as well as by those of the Legislative
Assembly were not given nor published, according to law and
the .said rules, and mor'e particularly because the said notices-
were not published in any news-papers in any of the districts
to -which the niasure prayed for applies, nanely -thé said
Bill, as required by the 49th Rules of the. said Honorable
Council.

14th: Beciuse the vote on the merits of the said Bill, and on
several propositions and motions affectingc the merits of said
Bill was taken, à7s well in the Committee on Standing Orders
and-Private Bills in the Legislative Council with closed doors,
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Privés du Conseil législatif à huis clos, et cela,; sans qu'aucun
ordre ni aucune direction à cet effet eût été donné ni par-la. \
dite Assemblée législative, ni par le dit Conseil législatif.

15, Parce que le Comité des Bills Privés de cet Honorable
Chambre a refusé d'entendre les parties intéressées sur le
mérite constitutionnel du dit Bill, et sur l'insuffisance, l'irrégu-
larité êt l'absence des procédures et formalités essentielles
à la passation du dit Bill; notamment, que le dit comité a
refusé d'entendre les dites parties intéressées sur la question
de l'insuffisance des annonces, l'absence des pétitions lors de la
deuxième lecture, l'inobservance des règles, l'absence de tout
rapport du Comité des Ordres Permanents avant la seconde
lecture, avant de prononcer et voter définitivement sur le
mérite de ces questions.

16. Parce que le dit comité a'gêné injustement et arbitrai-
trairement les parties intéressées et leurs avôcats et *conseils
dans l'exposition (les moyens légitimes qu'ils avaient à faire
valoir, conformément à la loi et aux règles de cette chambrë,
en opposition à l'adoption du dit Bill et en n'accordan't qu'un
temps évidemment trop court pous l'exposition des dits moyens.

17. Parce que, par sa manière de procéder, le dit Comité des
Ordres Permanents .et des Bills privés a commis au préjudice
des parties intéressées ,un- déni de justice.

18. Parce que la passàtion de ce Bill est contraire à la loi et
* la justice.

J. L. BEAUDRY.

23 juin1881.

Pendant *la ýséance, les honorables messieurs Webb, Roy,
La&i'oktte et Gadet signent sur le livre - du greffier le
protêt déposé à la séance d'hier, par lhonorable M. Beaudby,
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and that, without any order or direction to: that effect having
been given either by the Legislative Assembly or by the Legis-
lative Council.

15. Because the Committee on Private Bills òf the Honor-
able Legislative Council, refused to hear the parties interested,
on the constitutional inerits of the said Bill, and on the insuffi-
ciency, irregularity and absence of proceedings and forinalities,
essential to-the passing of the said Bill, more especially that
the said Bill Committee refused to hear the interested parties
on the question of the insufficiency of the notices, the absence
of a petition at the. time of the second reading, the inobser-
vance of the rules, the absence of any report of the Coinnittee
on Standing Orders and Private Bills before the second reading,
before pronouncing and voting finally on the -merits of said
questions.

16th. Because the said Committee restrained unjustly and
arbitrarily the interested parties and their lawyers, advocates
and counsel, in the statément of the legitimate means they had
in support of their opposition to this Bill, confornably to law
and'the rules of this House, by limiting the tiine evidently
too short for the proper delivery of their arguments.

. i7th. Because by its manner of proceeding, the said Com-
mittee on Standing Orders and Private- Bills committed to the
prejudice of the parties interested, a denial of justice.

18th. Because the adoption of this Bill is contrary to law
and justice.

J. L. BEAUDRY.

23rd June, 1881

During the sitting of the House, the Honorable Messieurs
Webb, Roy, Laviolette and 'Gaudet 'signed their nameà in
the Clerk's book to the protest deposited at yesterday's
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au sujet du Bill intitulé :" Acte, concernant l'Université
Laval, et la multiplication , de ses chaires d'enseignemen't
dansles arts et autresfacultés, dans les limites de la province
de Quebec.

10 mai 1882.

Les honorables 3DL. deBoucherville, Gingras, Dostalcr, ProuLx, Ross,
Lariolefte et Gaudet protestentcontre la passation de "l'Acte pour
décreter et confirmer la vente de cette partie du chemin de fer de
Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, connue sous le nom de
section est, et s'étendant depuis la jonction Saint-Martinjusqu'l-
la cité de Québee."

Le lendemain l'honorable M. Archambault signe cette protestation.

Les honorables 3D[: de Boucherville, Ginras, Dostaler,
Proulx,. Ross, Laviolette et Gctùdet, enrégistrent leur protêt
dans les termes suivantS, contre .la -passation du Bill(Nd.139)
passé à la séance précédente, intitulé: "'Acte pour décréter et
confirmer la vente de cette. partie du chemin de fer de Québec,
Montréal, Ottawa et Occidental, connue sous le nom de "sec-
tion-es't" et s'étendant depuis la jonction Saint-Martin jusqu'à
la cité de Québe," et signent le dit protêt sur l& livre du gref-
fier.

Parce que la suspension des règles, sans avis de motion, tel
que pratiquée dans la séance du-9 mai 182 pour la passation
du lill 139 et sous prétexte d'urgence, est contraire aux usages
parlementaires, etmet la minorité complètement à la merci de
la majorité.

PFrce que la vente du chemin de fer à, une compagnie dont
le principal actionnaire est M. L. A. Sénécal, administrateur
du chemin de fer pour le gouvernement, est contraire à la
clause 1484 du Code civil qui se lit comme suit: Clause 1484,
"ne peuvent se rendre acquéreurs, pi par eux-mêmes --ni par
parties interposées, les personnes suivantes, savoir.:

"Les tuteurs,'etc.
"Les mandataires, etc
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sitting, by the Honorable Mr. Beaudry, respecting the Bill
intituled: "An Act respecting' Laval University and for the
purpose of inereasing the number of its Chairs of Arts and
other Faculties, within the limits of the province of Quebec·"

10th May, 1882.
Bonorable Messrs. de BMtcherville, Gingras, Dostaler, Rémillard,

Proulx, Ross, Lariolette and Gaudet protests against the passing
- of the Bill intituled : " An Act tc order and confirn the sale of

that portion of the Quebec, IMontreal, Ottawa and Occidental
Railway, known as the Eastern section, and extending from St.
Martin's Junction to the city of Quebec." .

'On the 15th of May, Honorable Mr. irchambault is allowed to sign
the same protest.

The Honorable Messieurs de Boucherville, G'ingras, Dostaler,
Rémillard, 'Proulx, Ross, Lai'iolette, and Gaudet registgred
their protest~ n Te following ternis, against the passing of
Bill (No. 139) passed at the preceding sitting, intituled: "An
Act to order and. confirin the sale of that portion of the Que-
bee, Montreal,- Ottawa and Occidental Railway, known as " the
Eastern section," :and extending fron St. Martin's Junction to
the city of Quebec," and signed this protest in the Clerk's
Book.

Because the suspension of the rules without • a notice of
motion, as was observed in the sitting of the 9th May, 1882,
for the passing of the Bill 139, and on pretext of urgency, is
contrary-to parliamentary- usage, and puts the, minority com-
pletely at the mercy of the majority.

Because the sale of the railway to a company of which thé
principal. shikqeholder is:Mr. L. A. Sénécal, general superinten-
dent (admå tratewr) of the Government Railway, is contrary
to section 1484 òf the Civil Code, which reads as follows
Section 1484. "The following persons cannot become buyers,
either* by themselves or by parties interposed, that.is to say

"Tutors, &c. I
"Agents, &c.

-47
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"Les administrateurs ou syndied des biens qui leur sont con-
fiés, soit que ces biens appartiennent à des corps publics ou'à
des particuliers, etc."'

C. B. DE BOUCHERVILLE,

LIE GINGRAS,

P. E. DOs

ED. REMILLARD,

J. B. G. PROULX. -

JOHN J. ]ROSS'

J. G. LAVIOLETTE,

J. GAUDET.

15 mai 1882.

L'honorable 11. irclambailt propose:
- Qu'il lui soit permis de signer le protêt fait à la séance du
10 mai courant, cgontre la passation du Bill (No. 139) passé à
la séance précédente, intitulé~: "Acte pour décréter et confir-
mer la vente de cette partie du chemin de fer de Québec,
Montréal, Ottawa et Occidental, connue sous le nom de "sec-
tion-est," et sétendant depuis la jonction Saint-Martin jusqu'à
la 'cité de Québec," .attendu que son absence- seule de la
Chambre ce jour-là l'a empêché de signer le dit protêt. -
, La question de concours étant mise sur cette motion, elle
est résolue dans l'affirmative, et l'honorable .M1. Archambault
signe le protêt sur le livre du greffier.
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"Administrators or trustees of the property in their charge,
whether of public bodie\or of private persons, &c., &c.

C. B. DE BOUCHERVILLE,

J. ELIE GINGRAS,
-. E-DOSTALER,

ED. REMILLARD,

J. B. G. PROULX,

JOHN J. Ross,
.T IOLETTE

. UDET.

'15th May, 1882.

The 'Honorable 3fr. A rchanbaudt, moved:
That he have leave to sign the protest made at the sitting

of this House against the passing of. the Bill (No. 139) inti-
tuled "An Act to order and confirm the sale of that portion
of tbe Quebec, Montreal, Ottawa and Occidental Railway
known as the EasterrË section, and extending from-St-Martin's
Junetion to the city of Quebec," as his abseiee alone on that
day was the sole cause of his not signing the said protest.

The question of concurrence being put on the said motion,
it was resolved in the affirmative, and the Honorable Mr.
Archambaut signed the said protest in thè clerk's book.
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'ABLE DES DÉCISIONS DES ORATEURS DU CONSEIL
LÉGISLATIF.

Une motion du Conseil Législatif demandant à faire effacer certaines
expressions employées par l'Assemblée législative, dans la
rédaction d'une loi, est hors d'ordre, 3.

L'Orateur décide qu'un.acte réprimant les processions de parti est
un bill privé. Le Conseil législatif infirme cette décision, 4.

Un bill peut être lu une, troisième fois dans la même journée,, 4.

Quand un projet de loi est adopté en seconde lecture, la proposition
- faitei de le référer au comité de toute la Chambre, à la séance

suivante, lst une conséquence de la seconde lecture, 6.

Il doit y avpir un jour franc, c'est-à-dire un jour intermédiaire entre
le jour de'l'avis et celui où la motion est faite. (28e iègle du
Conseil Législatif), S.

C'est à la Chambre à décider si la suspension'des règles sans avis de
motion, sous prétedte d'urgence, est contraire aux usages par-
lementaires, 8.

L'Orateur décide qu'une motion demandant que la décision de-'r
teur soit 'soumise à l'approbation de la Chamlre, est hors d'ordke.
Le Conseil Législatif infirme la décision de l'Orateur, 10.

Il appartient au eomnité dès ord'res permanents et bills privés, et non
à la Chambre, de savoir si un bill est bas sur une pétition.
(Règle 54 du Conseil Législatif), 12.

La pratique suivie au Canada a toujours été de considérer connue
public, bien que d'une nature locale ou personnelle dans leurs
opérations, tous les bills relatifs à la représentation, à l'admini-.
tration de la justice. 1 ,

'1 on est de même des Bills relatifs aux commissaires (trusts) du gou-
-nem -, , "ux travaux placés sous lecontrôle de l'exécutif, 12.

- TABLE DES PROTESTAT P

L'honorable M. Beaudry proteste contre la passation du bill intt -
"Actè concernant 'indemnité des membres de la LégislAture t
le salaire de l'Orateur de l'Assemblée Législative," 22.
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TABLE OF THE, DECISIONS OF THE SPEAKE lE
LEGISLATIVE COUNCIL.

A motion askig the Legislature to strike out certain words referring
to the Legislative Council, isdeclared out of oralei', 4.

Is an actto iepress party procession, a public or a private'Bill3 Mr.
Speaker décides à is a private Bill. Decision overrulèd, 5.

A Bill can beread a third tine on the sameday, 5.

A ill been read a econdtime, tlie question is put, "Tlhat the Bill be
committed," 'wich is a' mere formal. sequel- to. the second
reading, 7. ,

The 28th rule of the Legislati Council requires one intermediate-
daythat is one-day betweeu the day of notice and that when tliè
motion is madë, 9.

To the House is left the decision o the queàtion whether there is.
urgencý or not, 9.

The Speaker declares a motion out of ord r; Motion is made that thé
decision of the Speaker be subinitte to the approbation of the
Hlouse'.

Thé Speaker declares amendment outof order. Decisioh overruled, 11.

It is to the Committee on Standing Orders ïddrivate Bils to
decide if a.Bill is founded bu a petition or no s.reqì-ired.b the
rule 54 of the Legislative Council; 13.

The practise followed in *Canada, has been to c sider 'libills
relating to représentation or administration of j tice-as'públic
bills, althiough- of local or personal character in its operation.

Likewise also bills relating to government trusts or publid works
under the çontrol ofthe ex:ecutive, 13.

TABLE 'OF ýROTESTS\

Honorable 3r. Beaudry protests' against the passing of the 13i
iled& An Act respècting the indemnityof members of the

Legislature, e salary of the Speaker of the Legislative
Assembly," 23.



52 TABLE DES DÉCISIONS ET PROTESTATIONS- CONSEIL

L'honorable M. Beaudry proteste contre la passation de "l'Acte pour
amender certains articles du code municipal de la Province de
Quebec," 2L.

L'honorable M. Fraser proteste contre la passation de "l'Acte d'in-
corporation des directeurs du fonds destiné aux veuves et aux
orphelins des ministres du synode de l'église presbytérienne du
Canada, en rapport avec l'église d'Ecosse," 28.

L'honorable M. Fraser proteste contre la passation de "l 'Acte con-
cernant l'union de certaines églises presbytériennes y mention-
nées," 30.

L'honorable M. Fraser proteste contre la passation de "l'Acte pour
amender l'acte intitulé: "Acte pour incorporer le bureau d'admi-
nistration des biens temporels de l'église presbytérienne du Ca-
nada, en rapport avec l'église d'E5osse," 32.

L'hohorable M. Beaudry proteste contre la passation de "l'Acte pour
annuler les lois sur l'instraction publique en cette province,
quant aur écoles placées sous le contrôle du bureau des commis-
saires d'écoles catholiques romains de la cité de Montréal," 36.

L'honorable M. Beaudry proteste contre la passation du Bill inti-
tulé: "Acte concernant l'Université Laval et la multiplication
de ses chaires d'enseignement dans les arts et autres facultés,
dans les limites de la province de Québec," 38.

Cette protestation est signée le lendemain par les honorables
MM. Webb, Roy, Laviolette et Gaudet, 44.

Lès'honorables MM. deBouchemille, Gingras,Dostaler, Rémillard (1),
Proul3zt Ross, Laviolette et Gaudet protestent contre la passation
de "l 'Acte pour décreter et confirmer la vente de cette partie du
chemin de fer de QuébecJMontréal, Ottawa et Occidental, connue.
sous le nonr de section est, et s'étendant depuis la jonction Saint.
Martin jusqu'à la cité de Q_-uébec," 47.-

Le lendemain l'honorable M. Archambatelt. signe cette protes-
tation, 48.

(1) Le nom de l'honorable M. Rémillard a été omis par erreur dans le
journal fraçaiàdu Conseil Législatif.
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Honorable Mr. Beaudry protest against the passing of a bill
intituled : "An Act to amend certain articles of the Municipal
Code of the Provin'ce of Quebec," 25.

lonorable Mr. Fraser protests against the passing of the Bill
intituled: "An Act to incorporate the managers of the minister's
Widow's and Orphan's Fund of the Synod of the Presbyterian
Church of Canada, in connection with-the Church of Scotland
and amendments thereto," 29.

Honorable Mr. Fraser protests against the passing of a Bill intituled
" An Act respecting the uniân of certain Presbyterian Churchs
therein named,'? 31.

Honorable Mr. Fraser protests against the passing of the Bill inti-
tuled "An Act to- incorporate the board of management of the
Temporalities Fund of the Presbyterian Church of Canada, in
connection with the Church of Scotland," 33.

Honorable Mr. Beau'dry protests against the passing of a Billiinti-
tuled " An Act to amend the laws respecting Public Instruction
in this province, as to the schools placed under the control of the
Board of Roman Catholic Schools Commissioners in the city of
Montreal,".37.

Honorable Mr. Beaudry protests against the 'pa'ssing of the Billinti-
tuled: "An Act concerning the Laval University and the multi-
plication of its professor's chairs of arts and other faculties within
the limits of the Province of Quebec," 39.

During the next sitting of the.Council the Honorable Messrs. Webb,
Roy, Laviolette and Gaudet signs the same protest, 45.

Honorable Messrs. de Boucherville, Gingras, Dostaler, Rémillard,
Proulx, Ross, Laviolette and Gaudet protests against the passing
of the Bill intituled: " An Act to order and confirm the sale of
that -portion of the Quebec, Montreal, Ottawa and Occidental
Railway, known às the Eastern section, and extending from St.
Martin's Junction to the city of Quebec," 46.

On the l5th of May, Honorable Mr. Archambault is allowed-to sign
the same protest, 4C.
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PRIERE

.0 Dieu éternel et tout puissant, de qui vient tout pouvoir
(A) et procède toute sagesse, (Iý) par qui les 'rois règnent et font
dés lois justes. (c) nous voici assemblés en votre présence pour
porter des lois destinées à faire le bien et la prospérité de notre
province; Acèorde-nou.s, nlous vots en supplions, Die de
miséricorde, de ne désirer que ce qui est conformne à votre
volonté de la rechercher avec prudence, de la conaître avec
certitude et de l'accomn7pli; parfaitement pour l'honneur et la
gloire de votre IVom (D) etle bonheur de notre Patrie. Ainsi-
soit-il.

(A) Rom, XIII. I.
(B) Ecclé. I. L
(C) Prov. VIII. 15.
(D) Prière de S. Thomas d'Aquin.



PRAYER

O eternal and almighty God f!om 'whom all power (A) und
wisdorm ( cbme, by whom kings rule and viake equitable
laws, (o) we are assenbled here· before .Thee to frane such
laws às many tend.to the welfare' and prosperity of our pro-
vince, grtt, o merciful 1God,.we pray Tte that' we .may
desire only that which is i-n accordne with Thywill, that
we may seek it with wisdom and- know it rith ce'rtainty and
aecomplish it perfectly for the glar and honor of Tty name
(D) and for the welfare.of our Country. 'A1en. 

(À) Rom. XIII. I. Ó
(B) Eccle. I, I,

(C) Prov VIII. 15. 
<D) Prayer of St, Thornas d'Agnin.



REGLES ET REGLE31ENTS
DU

CONSEIL LEGISLATIF DE LA PROVINCE.
DE QUEBEC.

I.-Ouverture du parlement et- jrocédés au commen-
cemnent d'une session.

Ouverture 1. Le premier jour de la 'réunion d'un nouveau
d'une session parlement, ou, d'une session subséquente, Son Honneur

ayant ouvert la session par un gracieux discours aux
deux Chambres, et, après les prières dites, il est fait
lecture de quelque bill proform4; l'Orateur. fait rap-
port du discours du trône, et l'on nomme un comité des
privilèges, composé de tous les membres présents du-
rant la session.

comptes du 2. Au commencement de chaque session, le greffier
gre er. doit soumettre à la Chambre, le jour qui suit la 'normi-

nation du comité. des comptes contingents, et ensuite
chaque fois qu'ilaura besoin d'une avance, un compte
détaillé de ses déboursés, depuis la dernière-auditioi de
ses comptes, ainsi que les pièces justificatives à l'appui
d'iceux.

Billets 3. Les jours de l'ouverture d'e la prorogation du par-.fadmission. lement, aucun étranger n'est admis sans un billet
d'admission.

II.-Séances de la Chambre et places des Ilembres.

Heures de la 4. L'heure de la réunion ordinaire de la Chambre est
réunion, trois heures de l'après-midi, à moins que quelque autre

heure n'ait'-été préalablement fixée. -

Ordre des 5. A la séance de chaque jour, l'Orateur appelle les'
?perations. opérations d:après l'ordre suivant : 1u Présentation

des pétitions; 20 Lecture des pétitions; -3o Avis de
motion 40 Motions; 5' Ordre du jour.



RULES, 6RDERS, ÀND FORMS 0F PROCEEDINiGS

LEGISLATIVE COUN.CIL OF, THE PROVINCE
OF QUEBEC.

I.-Opening of Parliament and Proceedings at the com-
mencement of a Session.

1. On the first. day of the meeting of a new Parlia- opening of
ment, or of any subsequent Session, His Honor having
opened the Session by a gracious Speech, to both
Iouses, and prayer having been said, some Bill is read

proform4; the Speech from the Throne is reported by
tbe Speaker, and a Committee of Privileges, consisting,
of all the Members. present during the Session, is
appinted.

2. At the .commencement of- every Session, the Clerk Clerk's
is to lay before the House, on the day following the account.
appointmexit of the Committee on the Contingent
Accounts, and as often thereafter as he may require
an advance of. money, a detailed'ccount of his disbur-
sements since the last ahdit, with vouchers in support
thereof.

3. On the days of the opening and prorogation of Tickets of
Parliament, no stranger is admitted unless he has a adis*"
ticket óf admission.

J L-Sitting of House and places of 2fembers.
4.. The time'fôr the ordinary meeting of the House Rours of -

is at three o'êlock, in the -afternoon, -unless some other meeting,
time shall previously have been ordered.

5. The Speaker shal] at each sitting every day call order of
the business in the following order ; 10 Presenting _Pe- operations
titions 5 26 Reading Petitions ; 3o Notice of Motions;
40I Motions;, 5 Orders of the day,
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S'il n'y a pas 6. Si une demi-heure après l'heure de la réunion, dixde quorum. membres, y compris l'Orateur, ne sont pas 'résents,
l'Orateur prendra le fauteuil et ajournera au jour de
séance suivant, le greffier ayant d'abord pris les noms
des membres présents.

En l'absence de l'Orateur, le greffier déclarera la
Chambre ajournée au jour de séance'suivant.

Ajournement 7. Lorsque, pendant la séance de la Chambre, on
fauteu fait remarquer qu'il n'y a pas dix membres présents, les

membres qui peuvent être dans les chambres voisines
étant auparavant appelés, l'Orateur ajourne la Chambre
de la même manière que ci-dessus; sans posek là
question.

Ordres du S. Les.ordres du jour auxquels on n'a point procédé.jour restés on
arrière. pour cause dajournement, son. censés remis au pro-

chain jour de séance, et avoir priorité sur les ordres (le
ce jour, à moins qu'il n'en soit autrement ordonné.

Ajournement 9. Si, h six heures, les affaires né sont pas terminées,
l'orateur laisse le fauteuil jusqu'à sept heures et demie.

Aorent~ 10. Lorsque la Chambre sajourne le vendredi', à
lmôins qu'il n'en soit aitrement ordonné, l'ajournement
continue jusqu'au lundi suivant.

L'Orateur. 11. L'Orateur, lorsqu'il. s'addresse à la Chambre, se
se lève et se découvre ; et s'il est appélé à éclaircir un
point d'ordre ou de pratique, il doit indiquer la règle
applicable au cas, et aussi décider la question, lorsqu'il
en est requis, sujet à appel à la Chambre.

Laisse le' 12. Lorsque la Chambre s'ajourne, les Meinbres
fauteuil. . gardent leurs places jusqu'à ce que l'Orateur ait laissé

le fauteuil.

Décorum. 13. Les Membres ne doivent pas se couvrir pendant
les séances; et, en entrant, ou. lorsqu'il leur arrive de
traverser la Chambre, ils doivent faire une -inclination
devant le fauteuil; ils doivent s'abstenir de passer
entre, le fauteuil et la masse, et si des Membres veulent
se parler pendant la séance, ils doivent aller en dehors
de la barre, autrement l'Orateur suspendra la considé-
ration du sujet en délibération.
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6. If thirty iminutes after the time of meeting of the No quorum.
House, ten Menibers including \the Speaker !are not
present, the Speaker will take the chair and ,adjourn
till the next sitting day.; the naines of the Membèrs
present being taken down by the Clerk. In the absence -
of the Speaker the Cleik shall declare the House ad-
journed till the next sitting day.

7. 'When it appears, during the sitting of the House, Adjournment
on notice bèing taken, that ten Members -are not pre- oantof
sent, the Memberswho mnay be in the adjoining rooms
*being .jreviouslyý summotiedl,'tlie Speaker adjourns the
House as ahove, without a question first put.

S. The orders of the day, which, by reason of any Orders
adjournment; have not been proceeded with, are con- remaîmag.
sidered as postponed until the next sitting day, to.take
precedence of the orders of that day,[unless otherwise
ordered.

9. If at six o'clock, the business be not concluded, A3iounment
the Speaker leaye the chair until half-past seven. a.M

. 10. When the Hous.e adjourns on Friday, ,unless Ajoiurnment
otherwise ordered, it stands adjourned until the Mon., on Friday.

day following.

11. The Speaker stands uncovered when speaking to The speaker.ý
the-House; and if called upon to explain a -point of
order or practice, he is to state the rule applicable to
the case, and also to decide the question, yhen required,
subject to an appeal'to the House.

12 When the House adjourns, the menbers keep Leaving
their places tintil the Speaker has lef t'the chair. Chair.

13. Members sit uncovered, and when entering or Demcanour.
crossing the House they bow to the chair, and they
shall refrain from passing bèeeii the chair and the
mace, and if they have océasion to speak together,
when the House is sitting, they.go below the bar, or
else the Speaker stops the business under discussion.
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Huis-clos. 14. Tout membre peut, en tout-temps, demander-que
les étrangers sortent de la Chambre, et alors l'Orateur
ordonne imnédiatement que l'ordre soit exécuté sans
débats.

Absence 15. :Dans le cas où un membre aurait manqué, peni
Segantc*. dant deux sessions consécutives du parlement, de venir

cutives. . au conseil législatif, le greffier est tenu d'en faire rap.
port; et la question de vacance s'élevant au sujet (le
cette absence doit être considérée et décidée par le con-
seil législatif.avec toute la diligence possible.

I1I.-Règles des débats.

Les Membres 16. Tout membre qui désire prendre la paro1 se lève
s'aent au de -on siège, et -sadresse aux Membres, et s'il fait allu-

sion à un autre Membre, il ne doit pas le nommer.

Discours 17. Tous discours d'un caractère personnel, piquant
acerbes. et
injurieux. ou injurieux, sont interdits; et tout Membre qui croit

avoir été oflnsé ou lésé, soit dans la Chamb're soit dans
i comité ou dans un des appartements appartenant

au Conseil Législatif, doit- pn appeler à la Chambre
pour obtenir réparation.

Censure des -18. Tout membre qui se sera servi d'un langage ré--
Membres. préliensible et n'èn donnera pas d'explication, ou qui re.-

fusera de se rétracter ou de s'excusér, à la satisfaction
de la Chambre sera censuré ou autrement puni, sui'vant
que la Chambre le jugera convenable.

Mais tout membre ainsi rappelé à l'ordre pour des
paroles sorties de sa bouche dans une discussion, pourra
demander par lui même ou par un autre membre, que
ces paroles soient mises par écrit.

Querells 19. La Chanibre interviendra pour mettre fin à toute
querelle entre les membres qui, pourrait s'élever à
-l'occasion des débats ou procédés de la Chambre, ou
d'un de ses comités.

Questions a .20. lUn Membre peut parler sur toute question de-
débattre. vant la Chambre, ou sur une question, ou un amende-

- ment soumis par lui-même, ou sur une question d'ordre
que les débats ont fait naître, mais non,atitrement.
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14. Any Member nay, at any time, desire the Ho'use Doors closed.

to be cleared of strangers, and the Speaker immediately
gives directions to the proper officers to execute the
order without debate.

15. When a Member fails to attend in the Legisla- Clerk to report
tive Council during two consecutive sessions of Par- 'na

liament, the Clerk shall be lbound to report -the fact attendace
and the question, as to thé vacancy, being raised with '
regard to such absence shallbe considered aind deoided
by the Legislative Council with all possible diligence.

' I.-Rules of debate.

.16. Ei-ery Meniber desiring to speak is to rise in his Members
place, and address hinself to the rest of the Meibers, addressing
and not to refer to any other Meimber by naine.

17. All personal, sharp or taxing speeches, are for- sharp and
bidden ; and any M.enber conceiving hiinself oflnded ta

or injured in the House, in a Committee-rooni, or in any
of the rooms belonging to the Legislative Council, is to
appeal to the House for redress.

18. Any Menber having used objectionable words, Members
and not explaining or retracting the saine, or offering censured.
an apology for the use thereof, to the satisfaction .
of the House, vill be censured,- or otherwise *dealt
with, às the House nay think fit. But every Member -

thus called to order for words which he may have
uttered during the debate, nay himuselt ask or any
other may ask that the said words be, taken down in
writin.

19. The House will' interfere to prevent the.prose- Quarrels
cution of any quarrel between Menibers, arising out of prevented.
debates or proceedings of the House, or any Conmittee
thereof,

20. -A Member may speak to any question before the Members
House ; or upon a question or upon an arnendment to saeak to
be proposed by hinself.; or upon a question of order;
but not othérwise.
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Aucun n 21. Aucun membre ne peut parler deux fois sur uneMeiebre nepare deux metmîe question devant la Chambre, à moins que ce ne
lsoit 'en explication ou réplique, lorsqu'il a proposé une

motion spéciale, ou dans un comité général.
Hors ces cas, il ne peut prendre la parole sans l'avoir

demandée à la Chambre qui l'accorde où la refuse sans
débats.

Rappelà 22. Tout membre qui est rappelé à l'ordre doit se~rre. rasseoir, et ne peut reprendre la parole sans la-permis-
sion du Çonseil.

Protêts. 23. Tout membré qui inscrit son protêt -ou dissenti-
ment contre un vote de la Chambre, soit gu'il le motive
ou non, doit l'inscrire sur le livre lu greffier et le signer
le jour de séance suivant, avant l'ajournement'de la
Chambre.

Contrôle 24. Tout protêt est soumis au contrôle de la Chambre
le la et ne peut être modifié 'ni retiré sans le consentement

'de la Chambre; aussi, un Membre absent lorsque la
question a été posée ne peut être admis à protester.

Règles des 25. Dans les comités généraux, on observera les règles
de la ,Chambre, si ce n'est ei ce« qu'elles limitent le
temps de parler, et nulle motion pour la question
préalable ou pour un ajournement n'est admise ; mais
.en tout temps, un~\lembre a le droit de proposer que le
Président du comité laisse le fauteuil, ou fasse rapport
de progrès, ou deiñande permission de siéger de 'nouveau.

Places des 26. Lorsque 'la Chambre se met en comité, chaque
3Iembres. Membre doit s'asseoir à sa place.

Question lue. 27. 'Un Membre peut en aucun temps exiger que la
question débattue soit lue, mais non de manière à iin-
terrompre un Men»bre qui a la parole.

Question mise. ·· 28. Aucun'Membre ne doit parler sur une question
après qu'elle a été posée par l'Orateur, et que les voix
ont été données dans l'atirmative et la négative,

Votation. .29. Pour voter, les "contents" se lèvent d'abord à
leurs places, et les "non-contents' ensuite.

Contents et 30. -Lorsqu'il y a division, les "contents",et les "non-
non-contents. contents" sont inscrits au procès-verbal, si deux

Membres le requièrent, pourvu que la Chambre n'ait
pas passé à la considération d'autres affaires.
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21.No Meniber may seak twice to a q1estioi be. Members notNo"' * m qu- -,l ,speak twice,
fore the -House, except. in explanation, or, reply ,where
he has made a substantive .:motion, or in Coimittee of
the Whole House; -apart from these cases, he shall.not
speak whithout having asked the permission of. the-.
House, which is granted orrefiased wthout debate.

. 22. Every' Member called to order, shall sit down Mernb
and shall not speak again without the permission of the order.
Council.

23. Any Member enitering his protest or dissent to Protests.
any vote of the House, with or without his reasons,
Must enter and sign the same in the Clerk's book, on,
the next sitting day beforé the rising of the House.-.

24. Every protest is su jêct to the control of the contrlled by
-ouse, and may, be neither altered, nor withdrawn House.

without the consent of the House ; nor can a Member,
absent when the. question vas put, -be admitted to

protest.

25. The rule -of the House -are observed in a Com- Ruiesin
nittîe of thïe Whole, except the rules liniting the h w le
time of' speaking ;' anci no moti on for the. previous
questiòn or for an. adjournment, can be -recived, but
a Member mayý at any time, move that the Chairman
leave the chair, or report progress, -or ask leave to sit
a gam.:n. * i as. e~et i

26. When th e Hoùse is' put into Committee every Pi
mnibeir shall sit in his place --

aces of
embers.

.7.. A Member may require the 'question ùhder dis- Question read.
cussion to be read at any' time of the debate, but not
so, a.to intermupt any Member while speaking.

28. .No Mem>er may speak to an question after the Question put.
same lias been put by the Speaker, and the ýotes have
been given-in the affirmative or gegative .thereon.

29. In voting, - the "contents " rise- in their places, Voting.
and the "non-contents " continue to sit.

30. 4Upon a division- in the HouÉè, tie "contents" contents and:
and -" non contents " are. entered upbn, the minutes,,if.noncontents.
two, Members require it, provided ~the House has not <
passed to other business. 5
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IV.-Avis de Jfotions et Jfotions.

Avis et 31. Avis par écrit d'un jour franc de toutes motions
rres spéciales doit être donné, et tout Membre qui a fait une

motion peut la retirer avec la permission de la Chambre;
cette permission n'est accordée qu'à l'unanimité.

Motions avec 3·2. La Chambre ne reçoit aucune motion ayant une
preface. préface on un préambule écrit.

Ordres rendus 33. Nulle motion pour rendre permanent un ordre de
permanents' la Chambre, ne 'peut être reçue, à moins que les

Membres'qui assistent à la session n'aient été préala-
blement notifiés pour considérer la motion.

Motions pour 34. Aucune motion pour suspendre, modifier ou
amender ou - amender une règle en toút ou en partie, n'est danssuspendre les
règles. l'ordre qu'autant qu'il -en a été donné, un jour à l'avance,

avis par écrit, contenant l'indication précise de la règle,
ainsi que de l'objet de la motion ; toutefois sans cet
avis, le Conseil peut à l'unanimité, prononcer la.-us-
pension de toite règle quelconque. La proposition doit
désigner eni termes clairs et précis la règle qu'elle vise.
Lorsque la iotion tend, à exempter des règles une péti-
tion pour obtenir un bill privé, elle n'est dans l'ordre
que si elle a été reconimandée par le comité des Ordres
permanents et Bills privés.

Ordres lus 35. Le greffler n'inscrira pas un ordre avant que
avant d*étre
incrits, l'Orateur ait demandé l'assentiment de la Chambre et le'

greffier lira chaque ordre dans la Chambre avant de
l'inscrire.

Impression de 36. Il est de règle que toute pièce -déposée sur la
documents. table se renvoie au comité conjoint des impressions,

lequel décide et fait coinriître dans un rapport, si elle
doit être imprimée.

37. Quand une question est'en débat, nulle motion
Quostion en n'est reçue, si ce n'est pour l'amender, pour, la renvoyer

. . à un comité, la remettre à un certain jour pour la ques-
tion préalable, la lecture des ordres du jour ou l'ajour-
nement de la Chambre.
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IV.-Xoicet oj Ifotions; and Jfotion.

31. One interimediate day's notice must be given of Notices and
all moti.ons deemed special; and aiiy Member who has withdrawai of

made a motioin, may withdraw the same by leave of the 'otions.
House, such leave being granted without a negative
voice.

32. No motion prefaced by a written preamble is Prcfaced
received by the House. - ions.

33. No motion for making any order of this House -Making
stinding

a staindig order cari be adopted, unless the Meinbers order
in atteindance on the Session shall have been previouly
notified to consider the Same.

34. No motion to suspend, modify or anend a- rule
in whole or in part, shall be in order, unless one day's
notice, in writing, stating the exact rule and the object
of such motion, shall have been given ; nevertheless, the
Council may, by' a unanimous vote, suspend any rule
whatsoever without such notice. The motion shall
clearly set forth the rule to lie considered. When the
iuotion~has for object the exemption of a petition for a

private Bi11, it shall only lie in order wheu recon-
uended by the Comnmittee on Standing Ozders and
Private Bills.

Iotions for
e on of

-35. The Clerk is not to enter any order until the orders read
Speaker fi rst demand ,the assent of the House · and the be .
Clerk is to read every order previously to the House
before it is entered.

36. Al papers laid on the table shall as a rule be Printing of
referred to the Joint Committee on printing who shall Papern.
decide aid report as to vhether they should be printed.

37. When e-4 uêstion is under debate, no motion ise The question
receied1 unl4ss to amend ii ; to conùmit it ; to postpone
it to a certain day ; for the 'previous question; for
reading the orders of the day; or for the adjournment
of the -House.
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Pétitions 38. To'te pétition doit être écrite lisiblement, et
.crites ou nulle pétition imprimée ou lithographiée ne serareçiie,imprimées.

à moins que trois des Pétitionnaires ne signent au bas
(le l'imprimé.

Auront leurs - 39. Nulle pétition ne sera -reçue de la part d'une cor-
sceaux. poration, à moins d'être revêtue du sceau de telle

corporation.

Pétitiona 40. Les pétitions signées par des personnes représen-
signées des atdsas eêr
présidents. tant de.s assémblées publiques ne peuvent être reçues

que comme pétitions des parties- qui les ont signées.

VI.-Bills Plblies.

Introduction 41.-Tout Membre a le droit de présenter un bill.
des bills.

Première 42. Chaque bill est lu la première fois immédiate-
lecture. ment après sa.p-ésentation.

Débat sur le 43- Le principe d'un bill est ordinairement débattu.
principe. à sa seconde lecture.

Défendu. en 44. Il n'est pas permis de discuter le principe d'un
eomité. bill en comité général.,

Lecture des 45. Chaque bill doit subir trois- lectures séparéés.
bills. chacune à un jour différent.

Clause, 46. Un membre peut en tout temps, avant .qu'un bill
e nouveau soit entièrement passé, proposer de considérer de nou-

veau toute clause particulière d'icelui, quoique déjà
passée.

Bill d'argent. 47. Il n'est pas parlementaire -d'annexer à un bil
d'aide ou de subside une clause, ou des clauses étrangères
à la nature du dit bill.

Doit être -48. La Chambre ne procédera sur aucun bill d'appro-
reeommandé. priation dès deniers publics, si, à la connaissance de

cette Chambre, ces appropriations n'ont pas été recom-
mandées par le représentant de la Reine.
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. - V.-Petitions.

38. 'Everfpetition is to be fairly written, and no PetitiOns to be
printed or lithographed petition will -be received, unless in writting.
three of the petitioners sign at the foot of theprinted
page.

.39. No petition is received from any corporation corporat
aggregate, uniess it is duly authenticated by the seal seas required.
of such corporation.

40. Petitions signed by persons purporting to repre- Petitions sign
sent public meetings, can only be received as the peti- by Chairman
tions of the parties whose naines are affixed thereto.

VL--Pblic Bills.

41. It is the riglit of every Member of the House to 1Bringing In
bring in a Bill. Bills.

42. The first reading of every Bill takes place'im- Ist reading
ýediately after the Bill is presented.

43. The Principle of a Bill is usually debated at its Döbate on
second reading. principle.

44. No arguments are admitted against the principle Forbidden in
of a Bill, in a Committee of the whole House. comnuttec.

45. Every Bill is to undergo three separate ieadings, Reaing of
each on a different day.

46. A Member may .at any time previous to a Bill e-cosidera-
being passed entirely, move for the consideration of clause.
any particular clause thereof, already passed.

47. To annex any clause or -lauses to a Bill of aid Supply Bills.
or supply, the matter of ýheich is, foreign to 'aud diffe-
rent from the inatter of the Bill, is .unparliamentary,

48, The House'will not proceed upon a Bill appro- Must be
priating Publie Money, that shall hot, within the recommended.
knowledge of the House have been recommended by
the Queen's Representative.
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Bis une fois 49. Lorsqu'un -bill introduit dans cette Chambre; a
une fois passé par toutes ses plses,' aucun nouveau
bill pour le même objet ne peut ensiúite étre introduit
dans cette Chambre durant la même session.

Troisieme ->0. Les ordres du jour pour la trosième lect.ure (e
ee ure'. bills passent avant tous les autres, excepté ceux aux-

quels la Chambre .a donné priorité.

VI.-Rills Prirés.

Tenips pour 3. h Žulle pétition pour bill 'privé n'est reçup par ra

etiois et Chainbre après les deux'premières semaines <une so-
~ttision on ; et. nul )ill privé n'est, présenté - la 'lh miare

après les trois premières semaines de la session; et u-
cun rapport de coinit'é permaient ou spécial sur un li!
privé, n'est recu après les six premières semaines du la
session.

Publication - 52. Le greffier de la Chambre devra. durant clha'pie
des règles. vacanec du par.lement, publier une fois par semamf.

dans la Gazette officielle les règles suivantec touelhm;um
les avis de demandes de hills pivés, et le gremer-devr
aussi annoncer, .par avis affichés dans les Ciaimbre, (;e
comités et les' couloirs dela Chambre, le premier jour
de chaque session, les époques fix<es pour recevoir lv
pétitiokis pour bills privés, les bills privés, et les rap-
ports sur ces bills.

Avis pour 53. Toute demande de bills privés, qui sont propre-
bills privés. ment du ressort de la Législature de la Proviice (le u

bec, suivant les dispositions de l'acte de l'Améeique Dri-
tannique du Nord, 1867, clause 53, péur la.constructioi.
d'un pont, d'un chemin de fer, d'un chemin à barrières.
ou d'une ligne télégraphique; soit pour la construction ou
l'anélioratioxid'un.hâvre, canal,~écluse, digue ou glissoire,
ou autres travaux semblables; soit pour loctroi d'un droit
de traverse, la construction d'usines ou travaux pour
fournir d'u.gaz ou de l'eau; l'incorporation de profe-
sions, métiers ou dé compagnies à fonds social ; l'incor-
poration d'une cité, ville, village ou autre municipâlité.
l'imposition d'aucune taxe locale, -la. division d'aucun
comtés pour toutes autres fins que celle'de la représen-



RtLES.-,LEGISLATIVE COUNCIL 71

49. When a Bill, originating in this' House, has flhlså nce
passed through all its stages; no new Bill for the same
object can aftewards be .originated in this House,
during the same-Séssion.

50. Orders of the Day for the 'third reading of _ills 3rd Reading.
take prece(lence of all others, except orders to which
the House nay have previously given priority.'

VII.-Private Bills.

51. No petition forany Private Bill is received- by Tinc for
the House after the first two weeks of eaci Session ; reccivng
nor may any Private Bill be presented to the House, and Blls.
after the first two weeks of each Séssion ; nor umay any
report-of Any standing or' Select Committee uppn a
Private Bill be received after the first six weeks of each
Session.

52. The Clerk of the louse shall, during ech recess Publication of
of Parliaient, publish weekly in the Offieiul Gazette, raes
the following rules, respectilg notices of intended
applications for Private Bills ; and the Clerk shall also
announce, by notice affixed in the Committee rooms and
lobbies of tho Hotle, by the first day of every Session,
the- tine ,limited for receiving petitions for Private
Bills and Private Bills, and reports thereon.

53. All applications for Pi-ivate Bills, properly Notice for
'within. the range of the powers of the Legislature of Pnvate Bis.

Province of Quebec, according to the provisions of the
Act of British -North America, 1867; whether for the
construction of a -bridge, a railway, a.turnpike road or
telegraph line, the construction or improvement of a
harbotrr, canal, lock, dam or slide, or other like'works ;
the granting of a right of ferry ; the construction of
works, for supplying gas 'or water : the ineQrporation
of any particular protsion or trade, or of any Joint
Stock Company-; the incorporation of a City, Towù,
Village,, or eper Municipality;. the levying of any
Local Assessnent ; the'division. of any County, for pur-
poses ôther than that ofRepresentation in Parliament,
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tation en parlement ou d'aucuns cantons, le changement
de site d'aucun. chef-lieu, ou d'aucun bureau local, les

- règlements concernant toute commune, le réarpentage
de tout canton, 1igne -ou concession ; ou pour octroyer

. à qui que ce soit .des droits ou privilèges exclusifs ou
particuliers, ou pour la permission de faire quoi que ce

soit qui pourrait compromettre lesdroits ou la propriét,é
d'autres individus, ou sé- rapportant à une' classe'parti
culière de la société; ou pour faire aucun amendement
d'une nature semblable à un acte antérieur,-exigè la

publication d'un avis, spécifiant clairement t distincte-
ment la, nature et l'olderde la deniande, savoir :

Un avis insére dans la Gaiette Officielle, en français
et en anglais, t dans -un journal publié en anglais et
.dans un autre publié en français, dans le district auquel
s'applique la mesure demandée, ou dans l'une ou l'autre
langue, s'il n'y a qu'un séul journal, 6u) s'il n'y existe
pas de joutnal, la publication[dans les deux laingues]
se.fera dans la Gazette Officielle et dans le journàl d'un
district voisin.

Ces avis seront contiiués; dan chaque cas, pendant
une périôde d'au moins un i \ durant l'intervalle de
tenips écoulé entre la clôture dq la session précédente
et la prise en considération de.1>étition. •

BiUs pour 54. Avant d'adresser à la Chambre aucune pétition.
ponts de plage. demandant la permission de 'présenter un bill privé

pour la construction d'un -pont de péagè, les personnes
se proposant de faire cette pétition,.devront en donnant
l'avis prescrit par la règle précéden'te,-et de la même,
manière, donner aussi avis (les pages qu'elles se propo-

. sent d.exiger, de l'étendu du privilège, de la hauteur des
arches, de l'espace entre les culées ôu piliers pour le pas-

. sage des radeaux et navires, et mentionner aussi si elles
ont l'intention de construire un pont tournant ou, non,
et les dimensions de ce pont tourîà:n-.

Petitions pour 55.- Ltsque les pétitions-pour bills privés sont reçues
.bills privés. par la Chambre, elles sont prises en.-considération [Sans

renvoi.spécial]'par le comité des ordres þarmanents, le-
quel fait rapport. dans'chaque cas, si'les règles touchant
l'avis ofit été observées; et chaque fois que Pavis sera
trouvé insuffisant,:quant à l'ensemble de la pétition, on

o . •à quelques-unes de-ses allégations qui auraient dû être
spécialement mentionnés 'dans l'avis, le comité recom-

72
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or' of any Township; the Removal of the sit of any'
County, Town, or of Local Offices; the regulation of

,any Comnion ; the .resurvey of any. Township, Line or
Concession, or otherwise for granting to, any indivi-
dual or individuals any exclusive or peculiar rights or
privileges whatever, or for doing any inatter, or things
which in its operatfion would aflect the riglits or pro-
perty of other parties,.o' relate to, any particular class
of the comnunity; or for making any amendment of a
like nature to any former Act,-shall require a Notice,
clearly and distinctly specifying the nature and object
of the application, to be published as follows, viz :-A
Notice inserted ini th'e Oflcial Gatette, in. the English
and French languages, and in one newspaper in the
English, and one newspaper in the Frenh language in
the District affected,' or in both languages, if there be
but one paper; or if there be no paper published
therein, -4hen, (in both languages) in·ihe Otfclial Ca-
zette, and in a paper published in an àdjoining Dis-
trict.

Such Notice shall be continued in each case for a
period of at least oiie jnonth, during the interval of .
time between the close of. the next preceding Session
and the consideration of fhe Petition.

- 54. Before any petition praying for leave to bring in Toll-Bridge
a Brivate Bill for the eréction of a toll-bricdge, is pre-
sented to' the Hôuse, the þergon or.ersons intending
to petition for such bill shall upon gi\ing the notice
prescribed by. the precedig?'tè, dso at the same
time, and in the, sane.manier, give- notice of the rates
whieh they intend to ask, the extent of the privilege,
the heiglit of. the arches, the ùiterval between the
abutments or pears for the passage of rafts or vessels,
1and nientioning -also,,whether they intend to erect a
drawbridge or not, and the dimensions of the same.

55.. Petitions of Private Bills, when received by the Private
hIouse, are to be taken into consideration (without Cos
special refei-ence) by the 'Committee on Standing tions.
Orders ; which is to report in, each case whether the
rules with i'egard to notice h'ave been. complied with
and iu every case w'liere the notice siàll prove to have
been insufficient,- either as regards the petition as a
whole, or any~natter therein, which. ouht to have been
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mandera à la Chambre la détermination qu'elle devra,
prendre à cet égard.

Bills privés de 56. Tout bill privé venant (le l'Asseulblée Legislative,.1' Asseuiblée -eatie n'étant pas'-asé sur une pétition dont il a~déjà été fait
rapport par le comité, sera d'abord pris en considéra-
tion, et il en sera fait rapport par le coiité de la même
manière après sa première lecture.

57 Nulle motion pour suspendre les règles à l'égarddos regles.
d'une pétition potir bill privé, n'est prise en considéra-
tion, .à moins qu'il n'ait été fait rapport de cette péti-
tion par le comité des ordres permanents.

Présentations 58. Tout bill privé est introd'uit sur pétition, et peut
de bills privés. être présenté à la Chaibre après qu'il'a été fait un rap-

'port favorable sur là pé,tition par le comité des ordres
permanents, pourvu qu'il soit endossé sur icelui qjuil a
été rapporté favoralement par le comité.

Lettres 59. Quand un bill pour confinumer (les lettres patentes-patentes. est présenté à la Chambre, une vraie èopie de ces lettres
latentes doit y être annexée

Honoraires et. 60. Les dépenses et frais ocasionnés par des bIlls
frais. privés conférant quelque privilège exclusif, ou pour tout

autre-objet de profit,;'ou pour l'avantage d'un particu-
lier, d'une corporation, ou d'individus, ou pour amender-
ou. étendre .des actes antérieurs, de mani&'re à conférer
des pouvoirs additionnels, ne doivent pas retomber sur
le public; conséqucnhment, les parties qui désirent, of-
tenir ces bills sont obligées de payer-au .bureau des-bills'
privés la somme dé cent -piastres,.inuuédiatement après

Coût de leur prenière lecture. Tout -ces billé doivent être -ré-
rédaction. digés dans les lan'gues anglaise et française,. par ceux

.qui les demandent, et imprimés par l'entrepreneur de
l'impression des bills de la, Chambre, et 250 examplaires
en français et.100 en anglais de ces bills cloivènt être
déposés au bureau des billa priyés'; et s'i' y a des
amendements lors, de la seco'nde lecture qui nécessitent
une .réimpression du bill, ceux qui en demandent la
passation devront déposer aàl bureau des bills « privés
250 exemiilaires en français et 100 en anglais du. bill-
tel qu'ainendé. Et 'd plus aucun de ces .billà ne doit.
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specially referred to in the notice, the Connittee is' to
reconunend to the House, the course to be taken in
consequence of such insu.fficienoy of niotice.

56. Mll Private Bills from the Legislative Asseînbly Private Bills
(not being based on a petition which lias already been tive Asscmbly.
so reported on by the Conmittee) shall be first taken
int- consideration;and reported- on. by the said Com-
mittee in like mainer, after the first, readiig of such
Bills.

57. No notion for the suspenision of the rules Upon Suspension of
aiy p.etition for a Private Bill is entertained,-uunless ruies,
the ane has beei reported upon1 by the Connittee on
Standing Orders.

58. Al Private Bills are brought mn on petition and 3ringin in of

'presented to the House, after' such petition bas been ovt jus.
favorably reported 'on by the Conmittee on Standiig
Orders, provided thát there be endorsed thereon, that
it has béen favorably reported on by the Co-iunittee.

o .Whn ayill for confiring i-etters-p atent.etr
pres uèd to the Hlouse,~ a true copy of suhi .letters-pte.

.patents nust be attached to it.

GO, The expenses and costs attendingr on. Private Fees and cost
Bills giving an exclusive privilege, or fora objct of of preparing

profit, or private, corporate, or individual advantage,
or fôr amîending, extending,. or enlarging any former
Acts, in such mnàrer as to confer additional powers.
ouglit not to fall on the public ; accordingly; the parties
seeking to obfain any 'such Bill shall be required to pay
into the Private Bill Office the sui of oneç hundred
dollars, immediately. after the first reading thereof
and all such bills shall. be prepared in the English and
French laniguages, -by the parties applying for the- same,
and printed by the Çontractoi for printing the bills of and iirinting
tie House, and two hundred and -fifty copies thereof pnvate bis.
iii Frénch, and one hundred in Epglish, shall be filed '
at the Private Bill Office, and if any'armendments be
made at the second reading,· which shall require the
Creprinting ofthe bill, the parties' seeking to obtain the
passing of the bill shall file at the PríIte -Bill Ofi'ce'
two huadred and filty additional copies in Frencli-and
ohe hundrec copies in the English language, of the bill

. 1
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être lu pour'la troisième fois avant que le greffier dait
recu un certificat de l'imprimeur de la Reine, déchwrant
qu'il lui a été fait remise du coût de l'impression de 250
exemplaires de la version anglaise de l'acte, et de 500
de la version française, pour le gouvernement.

Honoraires et L'honoraire payable lors de la seconde lecture d'.un

pression. bill privé n'est payé qu'à celle des Chambres où il a
été présenté, mais les- frais d'impression doivent être
payés dans chatque chambre.

Bills et 61. Tout bill privé, lu pour la. deuxième fois est

penvon"s. renvoyé au comité des bills privés, si tel comité a été
nommé, ou à quelqu'autre comité permanent de mine
nature, et toutes pétitions devant la Chambre pour ou
contre le bill sont- considérées comme renvoyées à ce
comité. -

Réunion de 62. Aucun bill privé ntrodu 4t en cette Chambre et,
dont il est exi.avis, nest pris-en considération par un
comité, avant qu'avis de la réunion de ce comité n'ait
été affiché pendant une semaine (dans le coufoir, ni
avant cu'un- avis (le 24 heures n'ait été donné, au cas
où ce bill a été introduit dans l'Assemblée- Législative.

Dé ôts des 63. Un exemplaire du bill contenant les amendementsbls. etc.,, au \,
bureau des u,,soumettre, au couité permanent, est déposé au bu,-

rivés. r,eau (les hills privés un jour franc avantequè le-comité
ne s réunlisse pour les prendre en considération.

Adhésion des 6 . utes'Personnes dont les intérêts ou la propriété
itresses. peuven- re compromis par un bill privé, doivent, lors-

. qu'elles en. nt requises, comparaître devant le comité
permanent, a sujet de leur adhésion, ou envoyer par
écrit cette adh 'sion 'dont le comité peut exi',er la

preuve. Et dans ous 1 oas, le comité auquel es ren-
voyé ln bill potir c ti uer i ne compagnie'en cor ra-
tion, doit exiger la rve q e les personnes dont es
noms figurent dans le 1? me .composant la comp-
gnie, o1it l'âge de majori ', t en mesure d'effectue

. les objets projetés, et qu'el s.o consenti à être cons-
tituées en corporation.'

teat o dns 65. Toutes les questions deva les co ités auxquels
-sont renvoyés des bills privés, son decidée ' la majo:
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as amended, and moreover, no such bill shall be read a
third time until a certificate fromii the Queeii's printer
shall have been filed with the Clerk, stating that the
cost of printing 250 , of the act in English and
500 copies in French, for the Goveriment-, has been
paid hini.

The fee payabTe on the second reading of 'any Fecs and cost
Private Bill is paid only in the House in whiéh such of prinng.
bill originates, but the cost of printiig the saime is paid
in each House. .

61.. Every Private Bill, vhen.read a secoud tinie, is Petitions
referredl to the Comnittee on Private Bills, if any such rcfered.

shall have been aipointed; or to some other Standing
Coimittee of the saie character ; and all petitions
before the House for or against the Bill are considered
as referred to such Çoinmittee.

62. No Coinmittee on aný Private Bill originating Sittin f
in this louse, of which notice is required to be given, conhttce.
is to'consider the-saié uiitil -after'a week' notice of
the sitting of such Coiimittee, lias been affixed in the
lobby ; rior,,in the éase of any such Bill originatig iiin
the Legislative Assembly, until after twenty-four hours
like notice.

63. A copy of the Bill, containing the aiendnents Deposit of
proposed to be subiitted to the Standing Comittee filled up bills
is deposited ifn the Private Bill -Office, one clear day ofi" atc . il
before the meeting of the Committee thereonî.

64. All persons whose interests or property nay be consent of
affectedby any Private Bill, shall, whei required so to Parties
do, appear before the Stanîding Conmmittee touchiing interrstcd.
their consent, or niay send such consent in writing,.
proof of which may be deianded by sucli Coimnittee.
And in every case the Conimittee upon any Bill for
in orating a company, shall require proof that the
persons w a ear im the Bill as composing
the Compaiy, are of full age. osition to effect
the objects contemplated, and. have consente
incorporated1.

65. -All queuions before Committee on Private Bills,- Voting in
are decided by a majority of votes, including that of committees.
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rité (les voix, celle dü président comprise ; et dans .le
cas d'égalité de voix, le prési'dent'a une deuxième voix
ou voix prépondérante.

eilns 66. Il est du devoir du comité spécial auquel un bill
contenant dles . .
dispositions prive peu't être renvoyé par la Chambre; d'attirer, 'at-
inUSitees." teintion speciale 'de la Chambre sur toute disposition

insérée dans ce hill que ne paraissait pas comporter
lavis donné à l'égard de ce bill,' tel qu'il en a été 'fait
rapport par le comité des ordres permanei4ts.

Rapport du 67. Le comité auquel est renvoyé'un bill privé doit,
comité. dans tout les cas, en faire rapport à la Chambre, et

lorsiu'une modification importante est faite an préan-
hule du- bill, la modification èt les raisons (le cette mo-
dification sont mentionnées dans le rapport.

Silemb G8. Lorsque le comité auquel a été renvoyé un bill
n'est pas privé fait rapport à la Chambre que le préambule de ce
prouvé. bill n'est pas prouvé à sa satisfaction, il doit aussi ex-

poser les raisons sur lesquelles il s'appuie pour en venir
à cette décision ; et nul bill dont, il est ainsi fait rap-
port ne doit être porté sur les .rdres du, jour, à moins
d'un ordre spécial de la Chaimbre.

Sgnature des· 69. Le 'président (lu comité signe en toutes lettres un
amendements exemplaire impriné du bill sur lequel les amendements
par ie sont lisiblement écrits, et il signe aussi de ses initiales

les différents amendements faits et les clauses ajoutées
en* comité ; et un autre exemplaire du bill, avec les
alñendements écrits en leur lieu, doit être préparé par
le gretlier du comité et déposé au bureau des bills
privés, ou annexé au rapport.

vis. Nl amendement important ne peut être proposé
ments. a un bill privé, ( ans u ---- - Yénéral, ou à la troisième

lecture du bill, à moins qu'il n'en ait éte C ' Jour
d avis préalable.

Bills amendés. ' 71. Quand un bill privé est rapporté de 'l'Assemblée
xssemblée Législative avec des amendements qui ne sont pas siu-

L iative. plement-de rédaction ou sans importance, ces amende-
m'ients, .avant la seconde lecture, sont renvoyés à un
comité général, ou au comité permanent auquel ce bill
avait été renvoyé.

78



RULES'·~- LEGISLATIVE. COUNCIL .79

the Chairman a4d whenevier :the voteà are equal, the
Chairmnan.hàs a second or casting vote.

66. It is the 'duty of, the Selèct Comnittee'to which Extraordinary
any Private Bill iiiay be referred by the House toBcall sin
the atteiition'of the House specially to any provision
inserted iii such Bill, that does not dppear to have been
contemplated in.the'notice for the saie, as reported
upon by ,he Conimittee on Standing Order.

:6. .The Committee to which a Privâte -Bill nay Report of
have bpen referred, reports the same to the House, in- oitte
every caseý and kvhen any materil alteration.ias been
ndiade ilthe pxeaimble of the 'BiliÌ sucl alteration,
togefhei( with the reasons for thé saie,,are to be sta.ted,
in the'r.port.

68 . 7hen the Comiittee on -any Private Bill report Preambie
to the fIouse thàt -the Preamble of. stch Bill has not where nôt

pbeen pjoved to their satisfaction, tliey nmust also. state proved
the gjiounds upon Èhich they have atr'ivéd at such a
decision ;.and- no Bill sq reportéd on shall be placed'on
thpf orders of the day, unless by special order.of the
IBotise.

69. The Chairman of the Coinnittée shall sign. with. Chairmin to
his name in full, a printed copy, of -the Bill, on which samnd a"
the amlendiments are fatrly wvritten, and shall also sign -

wifh the initials of -bis naime, the several aiencinents
made and çjauses addecl in Comimittee; and another

þy of the Bill, with the amendments wvritten-.thereon
shall bé preparea by the' Clerk of the .Committee, and
fyled in the Private. Bill Office, or attached to the
repor.t.

70. NO important. amendment may 1e« proposed to Notice of
any Private Bill iii a Committee of the. Whole House, amendments
orý at the. third ýeading of the Bill, unless. one -day's

the same shallhave been given.

7L'When .any.Private 1 ed from.the B
Legisiative Assembly with amendments, not - en a by
merely .verbal or unimportant, such 'niendments are eswy.
previous to the second reading, referrè<; to a Comniittee
of the Whole BHouse, or the. Standing Committee to
which such Bill was originally refercid.
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Suspension 72. Excepté dans les cas de nécessité urgente et ab-des ordre.
solue, aucune motion ne'peut être faite pour suspendre
l'effet d'un ordrè permanent, quant à des, bills privés,
sans qu'il en soit donné avis.

Registre des 73. Un livré, appelé le " Registre des bills privés,"
bils privés' est tenu dans une chambre dénommée le " Bureau des

bills privés," et dans ce livre sont inscrits par le greffie,
chargé (les affaires de ce bureau, le nom, la qualité -t
le domicile des personnes qui demandent la passa on
d'un bill, ou de leur agent, et toutes les délibé ions
sur ce bill depuis la pétition jusqu'à sa passatioi. Cette
.inscription doit spécifier brièvement chaq-âe procédure
de la Chambre ou du comité auquel le bill ou la pét'-
tion ont été renvoyés, et 'le jour fixé pour la séance du
comité. Le public peut chaque jour avoir accès à -ce
livre pendant les heures de bureau

Liste des 74. Lo greffier du bureau des bills privés prépare
bils privés. chaque jour des listes de tous bills privés et de toutes

pétitions pour tels bills, (ui doivent être pris en considé-
rat.ion par des comités, avec indication de l'heure de la
rédnion et de la chambre où tels comités doivent siéger,
et ces listes doiYent être suspendues dans le couloir.

Nomination 75. Pour donner plus detiberté aux débats et de fa-
des comités.. cilité aux affaires, on nomme des comités.généraux ou

spéciaux. Les comités généraux siégent dans la Chambre,
mais alors l'Orateur ne siége pas au fauteuil comme
Orateur.

Reprise e t 76. Lorsque la Chambre s'est formée en comité, elle
séance. ne reprend sa séance qu'avec le consentement unanime

du comité, sinon son Président doit soumettrç au comité
la question qui doit être décidée-à la majorité des'voix.

Débate en On observe, dans les comités composés d(1 toute lacomité. Chambre, les règles du Conseil, à l'exception de celles
qui limitent la faculté de prendre la parole. On ne
peut y ,admettre la question préalasbleý ni de motion d'a-
journement ; mais on peut en tout temps proposer, soit
que le président du comité quitte le fauteuil, soit qu'il
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7C. Except in cases of urgent and pressing necessity, Dis ensin
W.itý standig

no motion may le made to dispense with any standing orders.
-ordier, relative to Private Bills, without due notice
thereof.

73. À book to le calle'l the "Private Bill Register," Private Bill
shall lie kept in a room to le called the " Private Bill Regiter.
Ottice," in nàiîch book shall be entered, by the Clerk
appîointed 'r the business of that office, the naie,
description and place of residence, of the parties apply-
ing for the Bill, or of their agent, and all the pro-
ceedings thereon, from the j>etition to the passing of
the ·Bill : such entry to specify briefly each proceeding
in the Hîouse, or in any committee to which the Bill or

petition may be referred, and the day on -which the
comunittee is appointed to sit.; such book to be open to
public inspection daily during oficee hours.

74. The Clerk of the Private Bill Office shall pre- Private Bill .
pare daily lists of all Private Bills, and petition for andijst.
such Bils, *upon which any connnuittee is appointed
to sit, specifying the time of meeting and the roomn
where the Cominittee shall sit , and the saine shall be
hung up in the lobby.

VIII.-Com»nttee>s of the Whole Iouse.

75. To have more freedon of debate, and to facilitate Appointment
business, Conuittees are appointed either of the whole of Committees
House or of individuals. Committees of- the Whole
House sit in the House, but then the Speaker sits not
iii the Chair as Speaker.

76. When the House has been put into Committee, sitfing
it resumes its sitting only with the unanimous consent resumed.
of the Committee ; otherwise its President shall submit -
the, question which shall be decided by the majority of -

the votes, to the Committee.
The rules of the Council .shall be'applicable in Coin- Debates in

mittee of the Whole Flouse except such as limit the t°ei of
riglit of speaking, neither, the previous. question nor a
motion of wjournment are allowed, but one can nove
at any tifre that the Chairman of the Connittee -do

- ' - -6

**,Mr » ý C. 1
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fasse rapport (lu progres du travail, soit qu'il demande,
pour le comité la perinission de siéger de nouveau. .

Principe des 77. Le irincipe des .bills ne se -discute pas -dans les
bills en . l-
comité. omtsgéniéraux.

I X.--Comeitte .p(cm. et permaa'nts.

Réiunion des 78. Les comitespéciaux se réunissent eoumiunéîeîit
comlhits' cdans une des chambr s de comité, à leur choix, et élisent

leur président :la majorite des Membr'es choisis pour
composer chaque comité en foimle le quorum.

Parler. 7M. Les Membres .arlent décoiuverts, iais peuIvCIt
rester assis wils le veulent.

Membres '80. Les 3eibres jui ne font pas partie du comité
admis. ne sont pas exclus dy entrer et d'y parler,. mais ils lie

doivent'pas voter-: ils s'asseyent derriere ceux qui sont
(lu comité.

Etautres.avce Nulle autre personne, à moins t]i'elle n'ait ordre
ermission. dVy .comparaître, ne peut entrer dans la Chamîbré où

siége un comité ou une conféerenîce.
-'fout membre lu comité peut, en tout temps, deman-.

der que les étrangers sortent le la chambre <lu comité,
et alors le président ordonne immédiateuent que I ordre
soit exécuté sans débats.

Le moteur 82. tout mèmbre, ,;ur la propositioi-xduquel un bill,
ser d. . une pétition ou autre question sont renvoyés à un comité

spécial, fait partie de ce comité

Présentation .3. .Chàque fois qu'un comité rapporte ui bill avec
des rapports. amendements, ýl e r ui présente le rapport doit

expliquer claqde amendement.

Membres se ' 84. Lorsquele président d'un comité spécial présente.
tiennent son. rapport là la Chambre, les autres Membres diu

. comité se tiennent deboùt.

Listo des 85. Le. grefier doit faire afficher dans quelqu'endroit
comits.ç - apparent de la Chanbre, une liste des comités spéciaux

et permanents nouiniés pendant la sessîon.
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leave the chair and report thereon and ak leave to sit
again.

77. The principle of a Bill caimot be discussed il Principle of
Committee of the Whole. c nuiittee

IX.-Stawuing and Select Commhtees.

78. Select Comnittees usualv Ieet iii one of the Meeting of
Conmittee Rooims, at the option of the Members who Committees.
choose their Clairmain, and the atjority of the Members
aippoiIted on each Commtiiittee constitu.ite a quorum.

79. The Meniers speak uncovered but inay renul seaig
seated if they please.

80. Members of the Hoùse, thouglh- not of the Con- Members
mittee; are not prevented fron coiig in'and speaking, adiitted.
but they must not vote ; they sit behind those that are
of the Gommittee.

8 1. No other persons, unless they are coniiianded to othlers.
attend, are to enter at any Coniiittee of the 1-ouse,
or at a coiference. ' e -

Any. Member may at any tiine ask that strangers do
leave the Committee Rbooii, thereupon the-Chairman
shall inmuediately order that such request be carried
out without any discussion thereupon:

82. Every Member on whose motion' any Dil), Peti- Morer to be
tion, or. question. .hall have been referred to a Select one of the
Comiuittee, shall be one of the Coiittee. comiuttee.

83. On all reports inade froi Coi:nittees on amend- .Prescnting
ments to Bills, the Meubers jresenting the report is to reporte..
explain to the House, the effect of each amendient.

84. When the Chairman of a Select Comnmittee, pre- Members
sents the Report to the House, the other Menibers. of'stad up.
the Coimittee stand .up.-

8. It is the duty of the Clerk to cause to be affixed List of
in some conspicuous part of the louse, a list of'the Commflitteos
several Standing aid Select Committees, appointed

. during the Session.
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X.-.ssages, Contférences, etc., entre les
deu.c Chambres.

Porteur de 86. Relativement aux messages, un (les greffiers demessages.. l'une ou le l'autre Chambre peut .être le. porteur de
messages de l'une à l'autre.

Par.qui reçus. 87. Les messages ainsi envoyés -sont reçus à la ,barre
par l'un des greffiers de la Chanibre à laquelle ils sont
transmis, en tout temps, pendant qu'elle est en-séance
ou en comité, jaiis interrompre les délibérations.

Quand • 8. Les messages sont parfois apportés par deux ou

<ples pmra plusiéurs Membr.es de la Chambre d'Assemblée. , L'O-
rateur prend le fauteuil si la Chambre est en comité,
et l'un des messagers lit le message à la barre etde.
remet à l'Orateur, qui en fait rapport, et si uñe réponse
est requise, les messagers sont rappelés, et informés que
telle réponse sera eb:oyée par un messager du Conseil

Qui peut - 89. Les membres seuls du comité ont droit de parlr
parler a une àun nf
coérence. à -une conférence avec la Chambre basse; et lorsque

quelque chose est rapportée de~ cette. conférence, les
Memlres de ce comité doivent se tenir debouit.

Siéges pour 90, Des siéges sont réservés en dehors de la barre le
lemebree la Chambre du Conseil Législatif pour les Membres <le
Législative. l'Assemblée- Législative qjui désirent assister apî

débats.

Messages pour .91. Lorsque la présehce d'un Membre de ce.tte
I. mem.bre Chambre ou d'aucun de ses officiers ou serviteum e<e

requise pour qu'il soit interrogé par-l'Assemblée, oir pour,
comparaître devant' un comité de la dite Chambre, un
message doit être envoyé par l'Assemblée pour priier
cette Chambre de permettre à-tel Membre, .Officier ou-
Serviteur,, de comparaître devant cetté Chambré, et si
cette chambre accorde à tel menbre cetée permission, il
peut en user, s'il le juge à propbs ; mais il n'est pas fa-
cultatif à tel officier ou serviteur de ifuser. Et sans

Offciers, etc. telle permission aucun Memibre, ofillier, ou serviteur ne
se rendra, pour aucune raison à l'Assembléè Législative,
ni n'enverra une réponse par écrit, ni 'ne comparaîtra
par procureur pour répondre' à une accusation, sous
peine d'être mis sous la garde de l'huissier de la Verge
Noire, ou emprisonné durant le plaisir, de cette
Chambre.
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X.--Messges, CoJferences, &c., beticeea -
the two Houses.

86. Witli regard to messages one of the Clerks of Bearersof
either House, nay be bearer of messages from one
House te the other.

87 Messages so sent are recéived at the be by one By vhom
of the Clerks of the House to which they are sent, at rceived.
any tinhe whilst the House is sitting, or in-Conmiittee,
ivithout interrupting the.business then proceedinîg.

88. Messages are occasionally brought up by two or When
more Members of the Legislative Assembly. The ne -s.
Speaker takes the chair, if the flouse be in Coumittee,
and one of the Messengers reads the message at the
bar and delivers it to the Speaker, who reports the
same to the- House; and if an answer be required, the
messengers are called in and informed that an answer
will be sent by a meqsenger of the Legislative Council.

89. None are te speak at' a Conference with the who mnay
Lower House, bu't those' that are of the Committee; cner ca
and whea any thing from such -conference is -reported,
the Members of the Comniittee. are to stand.'up.

90. Seats are reserved without the bar of the Legis- seats for.
latire Counîcil Chamber,. for the Members of the Legis- of &smbly.
lative Assembly ivho may bé desirous of hearing the
debates

91. When the attendance of a Member of this House, Mesmges for
or of any of its Officers or Servants is desired, to be mcers,
examnined by the 'Asse*mbly, ·or te appear before any clerks, etc.
Committee thereof, a message it seit by the Assei
to request that this House wilLg atr1<ve~ to such
Member, Ollìcer,- or-eý{m te attend; and if -this
Bötise doth grant such leave to such Member, he may
go if he thinks fit ; but it is net optional fçr -such
Officer or Servant te refuse. Aid without such leave,
no Member, Officer, or Servant of this House shàll, on
'aby account, either go. down to .the Legisiative -As-
sembly, or send .his..answer in, writing, or àppear by
counsel te answer any accusation there, upon penalty
of being committed to the Black Rod, or to prison,
during the pleasure of the House.
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XIL--Jo rnaux.

Envoyés a1 92. Un' exemplaire udes joeirnaux Qu' procès-verbaux,gouverneur.- certifié par le gretfier, doit être transmis.journellement
à Son Excellence le Lieutenint-Gouverneur:

Reliure 93. Les journaux doivent être reliés, année par année,
annuelle. avec 'un index complet, aussitôi que possible après

chaque session.

A qui 94. Le greffier doit transmettre tous les ans, partransmis. . Pintermédiaire du bibliothécaire, -un exemplaire des

jou'ihaux au bureau colonikl, aux Chambres des Lords'
et des Communes; au Sénat et 'ux Communes du Ca-
nada, et aux diffèrentes législatures des colonies bri-
tnqiques. d'

Echang'e 95. Le grether doit prendre des. arrangements pourdes lois. 'échanger les lois du Canada contrp celles du parlement
impérial, fédéral et des legislatures coloniales et dés
différentes législatures dès Etats-Unis.

Rapports pour 96. U. grèffier doit fouinir Éu: bibliothécaire pu
les échanges. nombre iû.isant tl'exei» laires des journaux et dé

tous les ra'pports des chefs des' départeients publics,
.ouayant trait aux institutions- publiques, lcrsqu'il les

reCevra pour les échanges

Recherches - 97. Suivant l'usage parlementaire, l'Assemblée 'Lé-
"r" "'.- gislative peut faire des reçherches dans les journaux du

Conseil Législatif, de même que cette chambre peut
compulser les journasx de l'Assemblée Législative.

Tenue d'un. 98. Le bibliothécaire dit tenir un catalogue conve-
talogue des nable dès livres de la bibliothèque dont il a la garde et

là responsabilité. Il est tenu de soumettre ,à cette
Chambre, au commencement de chaque session, par
l'entremise de lPOrateur, un rapport sur l'état de. la,
bibliothèque.

Admission àa '99. Aucune personne ne pourra avoir accès à la bi-
bibliothèque bliothèque pendant une session de la législature,' excepté

le ·Lieutenant-Gouverneur, les Membres du Conseil.
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XL-Jounals.

92 A copy of the Journals, or minutes of proceed- Sent to ileut
ings, certified by the Clerk, i., to- Ie transmitted daily Governor.
to His Honior the Lieuteinait-Governor.

93. The Journals are to le bound in annual Vo- Boind
lumes, as soon as may be after each Session, with a fill annualy.
index.

94. The Clerk is to transmit amnually, -througl the To whom -
Librariah, copies of the Journals to thé Colonial Office, transmitted.
to the Houses of Lords and Counions, to the Senate
and Commons of Canada, and ·to the L iáI&tures of
the various British Colonies.

9£ The Clerk is to niake arrangements for ex- Laws
changing the Laws of Canada for those of t1ê Iuperial exchange.
Parliament and the Colonial Legistatures, and the
different Legislatures of the Udifted States.-

96.' The Clerk'is to fu'r5iih -the Librarian with suffi- Reports. ete,
cien* copies of the Jourxtls;fd of all. Reports fro' rchanging,
Heads of Public Departmeints-pr e acernin- any public
institution, as, they may be rec-ir 'or exchanging. - V

97. The Journals of this House, accordig ii-tp;Par- Journals
liamentary usage, may be searèled by the Legislative searchea.
Assenibly, as the Journals of that House )Iny be
searched by the Legislative Council.

XIL.-Library.

9S. A proper Catalogue of the Books belonging tó Catalogue, of
the -Library is to be kept by the Lib-arian, w-ho is res: booka kept.
ponsible. for their safe custody ; and w-ho'is required
to report to theHouse, through the Speaker, at the
o pening of each ession, the actual state of- the Library,

-99.:No person shall le entitled to resort to the Admittance te
Library during a Session of the Legislat5re, except the library.

4 Lieutenaàit-Governor, the MXembers of the Executive
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Exécutif et du Cdnseil Législatif et lès membres de
l'Assemllée Législative, ainsi que les officiers desi deùx-
Chambres, et toute autre personne qui',obtiendra un
billet d'admission de FOrateur de l'une ·ou de l'autre
Chambre. -Les Membres -peuvent personnellement
faire entrer des étrangers à la ihliotlhque pendant le
jour, mais non après sept heures du soir.

Reçus pour 100. Pendant la session de la législature. aucun livre
i . de la bibliothèq.ue ne peut être emporté, excepté avec

la permission de l'Orateur, ou lorsqu'un membre de
l'une ou de l'autre Chambre en-donne un reçu.

Bibliothèque ' Pendant la vacance de la Légisntre, la biblio-
pendant la thèque est onverte chaque jour de-chaqu'e semaine, ex-
vacance. cepté les dimanches et les jours de fête, depuis dix

heures du matin jusqu'à trois heures de laprs-mid; et
- la bibliothèque est. ouverte aux personnes introduites
. par un Membre de l'une ou l'autre Chambre, ou ad,

mises à la discrétion du greffier ou du biliothécire, su-
jettes aux règles (lui peuvent être jugées hécessaires
pour la sureté.et la conservation de la collection ; ïmiu
il ne sera permis à persomie d'emporter un livree àPa .

bibliothèque, excepté aux membres de la légvislature et
telles àutres personnes autorisées par l'Orateur le 1'une

. ou de l'autre Chambre.

X1IL-Acte d'Unio-instructions Royales.

Impression' de 102. L'acte d'Unioniet les instructions au Lieutenant-
l'Acte - Gouverneur relativement à la passation des bills par

la Législature, qui peuvent être communiqués à cette
Chambre, seront imprimés, avec les règles et ordres
permanents du Conseil.

X IV.-Cas imlpréry s.

cs imprèvus. 103. Dans tous les cas' imprévus, on doit suivre les.
les règles, formes et uswges de la Chambre-des Lords.

88
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and T gislative Councils, and Legislative Assembly,
and the Oflicers of both Houses, and such other persons
as may -eceive a written order pf admission from the
Speaker of either House. Menibers may personally
introduce trangers to the Library during the day time,
but not af -r,;the hour of seven o'clock ]. M.

100. -Durig a Session-of the Legislature, no books Taking out
belonging to the Library may be taken out of the 
building, excéjit by the authority of the Speaker, or
upon receipts ïveien by a Memiber of either Ilouse.

101. During lie recess of the Legislature, the n recess
Library and Reac ing-room remain open every day in
each' week, Sunda s and holidays excepted, froni the
hours of ten in tI e morning, until three in the after-
noon ; and access tothe Library is permitted to persons
introduved by a IMeimer of the Legislature, or admitted
at the discretion of the Clerk or Libiarian, subject to
such regulations as uay b'e deemed necessary for the
security and. preservation of the collection; but io one
is allowed to take any book out of the Library, except
Members of the Legislature, and. suchother persôns as
may be authorised. by the Speaker of either Houe.

XIU.-Te Union Act and tte Royal 1ustrCcons.

102. The Union Act .and the Instructions of the Printing of
Lieutenant-Governor, respecting the passing of Bills Royat
by the Legislature, whiclh nay be comnnuicated to this Instructions.
House, are to be printed-with the Rules and Standing
Orders thereof.

X Iv.-npronided cases.

103. In all unprovided cases, the Rules, Usages, and nprided
Forms of ihe Hòuse of Lords are to be followed. cases.



INDEX DES RÈGLES ET RÈGLEMENTS DU CONSEIL LÉGISLATIF
DE QUEBEC.

N. B.-Les chiffres indiquent les numéros des règles.

AccUSATIoNs. 'Nul membre ou.officier ne peut répondre i 'ne accusation
de l'Assemblée sans permission, 91.

AIDES OU SUBsiDEs. Bills d', n'adniettent -aucun'e clause étrangère, 47.
AJOURNEMENT DE LA CHAMBM. Faute de- quorum, 6, Les nembres

présents sont inscrits. ., Ceux quise trouvent dans les chambres
voisies o'nt appelés, 7. ,Les ordres du jour qui restent sont placé,
les premiers pour lazéance suivante. 8.
A six heures jusqu'a sept heures et demie, 9.

- Le vendredi jusqu'a lundi, 10.
- Les membres restent à eur' place jusqu'a ce que l'Orateur ait quitté

le fauteuil, 12.
AtLt;sioNs. Aux aùtres Membres en les noihmant sont'interdites, 16.,
AMENDEMeNTs, .On peut parler sur un' amendement, 20; Motion en, 37.
- Faits à des Bills Privés. Voir Bils Privés.
ANNoscs.. Voir avis.
AP;oLoriE. Pour s ''être servi d'expression repréhensible, 18:
APPEL. Par les Membres offensés ou lésés, 17.
APPnopRIA*rloNs. Des deniers publics sont recommandées par son Ron-

neur, 4K .
AA6EMBLEE LEGISLATIVE. Voir Membres de l'Assemblée Législative,
AssEMBLEE DE LA CHAMBRE. Voir Séance de la Cham1ýre.
AssocBEs. On peut requérir la preuve qu'ils sont e ge, enr position de

remplir le but demandé et disposésà être incorpoïes, 6.
Avis. (Bills Privés.) 1o Avant l'int•oduction des Bills publics par le

greffier, 52. Eixnumération *des bills considérés Privés ; nature et
formule de l'avis et période de sa publication, 3. Avis spécial:relatif
aux ponts de péage, 54. Avis af1ichéis dans les chambres de comités

•et les couloirs, dès4 le premier jour de la session, du, temps limaité p)our
la réception des pétitions des bills privés et des rapports sur iceux;
52.

-2o-Aprés l'introduction des Bills. Avis d'une semaine pour les Bilis
du Conseil, et de 24 heures pour ceux de l'Assemblée, doivetit être
donés avant que les corbités puissent s'en occuper, 62. Avis préa-
lables d'un jour doivent être donnés de tous amendements importants
proposés en comité général, ouà la. 3me lecture, 70. -Avis doit être
donné, excepté dans des cas urgents, de toute motion demandant la

. suspension d'un ordre permanent, 72. On affiche dans les couloirs
un avis du temps et du lieu de la réunion des comités sur les bills
privés et les pétitions, 74.

Avis DE MOTIONs. Il faut donner un jour franc d'avis de toute motion
spéciale, 31.



INDEX OF RULES, ORDERS AND FORMS OF PROCEEDINGS
OF' THE LEGISLATIVE COUNCIL OF QUEBEC.

N. B.-In this Index the Figures refers to the Rules.

ACCoUxNT AND EXPENSES 0F THE HoUsE. Subnitted by the Clerk when
requiring an advance, 2.

ACCUSATIONS. No Menber or Offmecri &c., may answer any decusation,
unless the House grant leave, 91.

ADJOURNMENT or ',HE Houss. For -want of quorum nares taken down,
6. Memnbers in ad joining room sunmonied, 7. Orders of the ,Day
not disposed of at the adjournment, placed first on the Orders of the
next sitting day, 8-:

-At six o'clock, until half-past seven, 9.
-On Friday, till the 'Monday following, 10.

*- Memnbers keep their places until the Speaker has left.the Ch'airi 12.
ADVERTISEMENTs':' See biotices.
AID OR SUPPLY BILLs. May not contain irrelevant clauses, 47.
AUSrOs. To other Members by naines forbiddcen, 16.
AMENDMENTS. Members speaking to, 20. Motion ii anendmcfnt, 37.
-To Private Bills-(See Private Billis.)
APOLOGIES. For having used objectionable words, (Sec Debates), 18.
APPEAL. To the Hottse-frôn the decision of the Speaker, 1l.
- 3By Members offended or injured, 17.
ASsEMBLY." See Memqtýs.of the Legislative Assembly.
ATTENDANCEN Of M'emèrs during Sessions, 15.

B
BAR OF THEC flOUsE. Members to speak togethèr, gô below the Bar, 13.

Messáges are received at the Bar,87-88. Seats are reserved for Mem.
bers of the Assembly below the Bar, 90.

BILL. Read prdforn, 3.
BIuIs PRIVATE. 'For all matters relating thereto,-See Notices and Private

Bills.
Bus Punuc.' :Every Member may bring in a Bill, 41. And have it read

-a irst time, 42.. Its principle is usually debated at the second read-
ing,'43. No argument is admitted against the principle in Commit-
tee of the Whole, 44, 77. Every Bill undergoes three readings on
different days, 45. Clauses may be considered- at any time, previous
to the passing of a Bill, 46. Supply Bills admit of no irrelevant
clausès, 47, Money Bills must be recommended by. th.e Queen's Re-
presentative, 48. .Bills o'iginating and -passed in the Council cannot*
be again introduced in the same seýsion, 49. Third reading of Bla
take precedence on the Orders of the Day, 50.

BLAcK RoD. Members and Oftlcers committed to,.in certain cases, ·91.
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BAimt »F, LA CHAMBRE. Les Membres qui veulent converser vont en
dehors de la, 13. Les messages sont reçus a la, 8 et M. Des sieges
sont réserves pour les Membres de l'Assemblée en dehors de la, 90.

BIBLIT0HÈQUE. Comnilse à la charge du bibliothécaire. qui garde un cata-
logue des livres, et présente un rapport annuel, 98. Le Gouverneur,.
les Membres et les Officiers des deux Chambres; les personnes auto-
risées par les Orateurs on introduites avant sept heures, P.M., par le
Membres, ont acè-,. a la bibliothèque pendant la session, 99. Avec la
permission 4es. Orateurs, ou avec les reçus' des Membres, les livre.
peuvent être emportés. 100. Pendant la vacance, 101. La bibliotheque
est ouverte de dix à troi4 heures aux personnes ittroduites par le'.
Membres, le greflier, ou le bibliothécaire, 101.

BILLErs D'Amîss1N, Requis pour l'ouverture et la clôture du parlement, 3.
BILLS n'AudENr. * Certaines Clauses ne peuvent y être annexées, 47.

Doivent être recommandés par Son Honneur, 48.
BILLS LuS " pro forma,'! 1.
BITLS Purvis :•

1. Conditions prélimtinires.
2. Pétitions.
3. Comité des ordres permanents.
4. Bills présenté,.
5. Bills en Comité.
6. Bills rapportés.

.7. Suspension des règles.
8. Honoraires et frais.
9. Bills amendés par l'Assemblée.
10. Bills introduits dans do.
1. Conditions préliminaire-s. Annonces ou avis. - Avant l'introduction

des bills, 52, 53, 54. Après l'introduction des bills, 62, 70, 72, 74,
, Voir avis.

2. Pétitions. Il n'est pas reçu de pétitions après les deux pr'emières
semaines de la session. 51. Avis du temps limité pour leur réception
est Affiché dans les chambres de comités et dans les couloirs, des le,
premier.jours de la session, 52. - Un mois doit s'écouler entre Ja
publication de l'avis et la considération de la pétifibn, 53. Les péti-
tions, une fois reçues, sont examinées, sans renvoi spécél, par le
coinité des órdres permanents, qui fait rapport sur l'observation.de5
règles, et sur ce qu'il y. a à faire en cas d'insualisance d'avis, 55. Le
règles relatives aux pétitions ne sont suspendues qu'apres qu'il en a
éte fait rapport par le comité des Ordres Permanents, 57. -Quand un
bill est renvoyé a un comaité, toutes les pétitions y relatives sont cen
sées renvoyées à ce comité, 61. Chaque jour l'on affiche une Lste
des pétitions qui 'doivent être prises en consideration, 74.

3. Comité des Ordres Permanents. Toutes les pétitions sont soumises
à ce comité, 55; ainsi que tous les lills venant de l'Assemblée basés
sur des pétitions dont il n'a pàs été fait rapport, 56. -

4. Bills presentés. Ils ne peuvent être introduits après les trois'pre.
Inières semaines- de la session, 51. Dès le premier jour, avis en est
affiché dans les chambres de comités et dans les couloirs, 52. - Ils ne
sont introduits qu'après qu'il a été fait un rapport favora-bsur les
pétitionsà leur appui, 58. Les bills pour ratitier des jettres patentes
doivent être accompagnés d'une expédition de ces-léttres, 59. • Tous
les bills sont rédiges par les parties et inprimés'ià leurs frais, par le
contracteur de'lá Chambre. 250 exemplaires en français et 100 en
anglais- doivent être déposés dans le Bureau' des IJills PriKés
avant leur 1ère lecture, 60. Tous procédés y relatifs sont entrés dans,
le Régistre des Billa Privés, 73.
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CAAXDA GAZETTE, See Notices.
CAsTiNzO VOTE. Of Chairnian in Comnittee, 65.
CENSUJLRUDVEMBERs. For refusing to apologisé, 1.
CHAiR. Speaker leaves the Chair at six, oclck, 9.
CHAIRMAN 0F ASEi.cT COMMIrTTE. 14 closen by the Connittee, 78.

Has a second or ea«zting vote, 65. Signs -Bills and aimiendmnmts re-
ported, 69. Explains etrects of ainminient, X3.

CLAU'sEs. Mfay be reconsidercd at, any timne before a bill is entirely passed,

- Foreign to Mtoney Bills unparliamentary, 47.
CLERK OF TIHE HOVSE. Submits his accounts whenever he requires an

advance, 2. IReads every order before enitering the .sane, 35 Sce
Notice and Private Biis. .Report on inou attendance of Menbers
during two confsecutive Sessions.

CI.OSED DooRs. Any Membier may. require the doors to be closed, 14,
COMMITMENT OF BH.s. SeePrivate Bill-.
CoM.rTEE 'or PkIVILEGxEs. Consists of all 'the Mernbers preseht during

the Session, L.
COMMITTEE OF THE WHOLE HOrSE. 'Appointed, 7:. Freedom of speech

is allowed, 76. The Itrlies of the House are oIserved but -no motion
for the previous question, er for an adjournment is received,,76.
Every Memuber sits in hi.N">ace, 26. No urgunent is received against
the principIe 6f a Bill, 44. Im» rtant amendments made by the
Assenbiv to Private Bills niay be retei-red to a Comimittee of the
Whole, il.

COMITTEES, SELECT AND'STANINTG. Mee' 'in, the Committee Roons;
Members choose their Chairman, ndwa3ority constitute thequorutm,
78. Memnbers may speak sitting lit remxaii ucieovered, 79. Other
Members may spk b1jt not vote, 80.. Other persons have no right
to attend, 81. Tie niover is always one of thé Conimmittee, $2. The
'Chairnan explains the amendmients reported, 3., Members stand up e.
on presentation of the report, 84. Lists of the Conimaitteés arepgted
up in the Lobbies, 85.

COMMUNICATIONs 3TWEEN TUE !WO JOrs. Sec Messages.
CONFERENcE. None are to speak at a Conference, except the Managers,

and they stand up when the Report is madle, 89.
CONSENT TO PRIVA'itE BILs. By party interested, 64.
CéNTENTS ANN) NO-CONTENTs. In vothig, 29. Their aines are taken .

down at the request ôf two Members, 20.
Co-PARTNERs. Proof may be required that they are of age and able and

consenting to be ineorporated, 64;
CORPORATIONS AGGIREGATE. Their petitions must lie under their seals, 39.
COSTs OF PRIVATE BLs. See Private Bill.
CRossING :uE HousE. gembers bow to the Chair when, 13.

DEBATEs. Rules of, from 16 to 30. A Member addresses the House' and
does not refer to any one by name, 16. 'Sharp and personal speeches
are forbidden, and %Iembers offended appeal to the'House,. 17. Of-
.fending Mernbers a logise or incur censure, 18. Quarrels prevented
by the House, 19. AMember can only speak to the' question before
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5.. Bills en Comité. Aussitôt après la 2ème lecture, les bills sont rèn-
.voyés au Comité des ßills Privés, s'il-.a été nommé,'si non, -à quelque
autre, Comité Permanent, de même que toutes les pétitions pour ou
contre, 61. Avant qu'ils. 1uisseht'être exaninés,;aviâ dijour-désigné'
à cet effet doit être affiche pendant ùne semaine, ou pendant 24 heures
seulement *si le Bill vient de l'Assemblée, 62. Un exemplaire de
chaque bill, ae-les amendements proposés, doiîtêtre déposé dans le

burgau des Bills Privés, un jour franc avant sà prise en considéra.
tion, 63. Toutes parties affectées doivent comparaître ou trànsm.ettre
leur çonsentement, 64. Toutes les questions sont décides àla.majo.
'rité des voix -. le présidenta une seconde voixdans le cas, d'égalité,
65. Le président signe un exemplaire imprimé du bill et appose ses
initiale, aux amendemet's et aux clauses ajoutées, 69. Un autre
exemplaire préparé ýpar le greffier est déposé .dhus son bureau, ou
annexé au rapport, 69.
Bills rapportés. Les'bills doivent.être rapportés avant l'expiration
des six premiéres semaiies "de la session, 51. Les dispositions aux-
quelles 1n'est pas fait allusion dans'Avis, doivent être mentionnées
dans lé rapport, 66. Top les bills référés doivent être rapportés, et
lés chan ements faits au préambule doivent être mentionnés,.67.
Lorsque le rapport est défavoiàable, les..objections doiveîit être mot!,
vées, 68. Alors le bill ne petit être inscrit sur les ordres du jour sans
une permission spéciale; 6S. -Un exemplaire de' ~haque"bill amendé

* p eut être'a.nnexé au'rapport, 69. "" '. : - - -
7 Suspension des rëgles. -ulle motion cet effet i'est ieçue,·à,nïoins
S. que le Comité·des ordres-P.ermanents n'at.fait rapport sur ·icelle, 57.
'8. Honoi-aires etfr'ais, Un honoraire decent 'piastres est payé immé.-

diatement après la 1ève lécture de chaque bill-dans la Chambre o il
a'été présenté :les frais de rédaetioxi'et d'impressioesont aussi payés

par les parties, et'100 ekemplaires en anglais et 250 en français doivent
être déposés chez le greffier.: aussi, un-certificat de l'iniimeur de

la Reine (avantla 3ème.lécture) attestant qu'il a été payé. 60.
-9. Bills amendés par l'Assemblée.: Les amendements importants sont

renvoyés au Comité des Bills Privés ou à un comité général, 71.
10. Bills introduits daps.'lAsse'mblée. Fondés sur des pétitions qui n'ont'.

pas été rapportées; sont renvoyés au Comité des Ordres Permanents

aussitôt après leur première lecture, 56.'
BILLs PUBLICS. Tout membre a'droit d'introd'ire un bill, 41. Et-d'en.

demander la 1ère.lecture, 42. Le principe d'un bill est discuté à sa
deuxième lecture, 43. Cette discussion n'est -pas. permise en comité

général, 44. Tout bill-subit'trois lectuies, chaôune à un joui différent,
45.- Toute clause d!un bill. peut être prise en considêration pendant
qu'il.est en progrès, 46. Lesbills.des subsides n'admiettent .pas de'

clauses 'étrangères, .47.' Lee hills d'argent doivent être riecommandés
par Son Honneur, 48. Tout bill introduitet pàssé devait le ConseU,
ne peut y être introduit de nouveau pendant-la même sessièn,. 49.'
Les 3ème lec'tires oht priorité sur les' orçirès du jour, 50.

BUREAU<DES -BILLS PRIVÉs. Où,eit déposé le Régistre des Bills Privés,
73. Aussi-des listes de tous bills' et -péttions référés, 'indiquant le:
temps et le lieu de la réunion de chaque comité, 74.

C
CA§ IMPRE-V'US. D*rminés d'âprès les-usages de la chambre des Lords, -103.
CAS D'URGENTE 'NECESSITE.' Lorsqu'il est permis ,de 'suspendre les règles'

sans- avis préalable,-72.
CENsUR'S., Membres.qui refusent-de faire apologie sont, 18.
CHAIRE. . Voir faluteuil. ' .

CLAUSES. Toute clause d'un bill peut être prise en considération avant sa
pàsation, 46., Clauses étrangères àún bill d'argent, inadmissibles, 47.
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the House, to -an amendment, or to a point of order, 20. And can
on]y speak once, except in explanation, reply, or in Comniittee of the
Whole, 21. And not after the question has been put, 28. He may

require the question to be read. 27. Motions that are received when
a question is under debate, 37.

»EMEANOR OF MEMBERS. 13.

DIVISIoN IN THE HUJSE. How taken, 29 and 30

E•
ENTERING THE HOUSE. Members bow to the Chair, 13.
EQUALITY OF VOTE. See Casting Vote.
EXPENSES OF BILLS. See Private Bills.
EXPLANATIONS. Of Members who have already spoken, 21.

F
FEEs. On Private Bills, 60.
FIRST READING OF BILLS. Takes place immediately after the Bill is

presented, 42.
FRIDAY ADJOURNMENTS. Until the Monday following, 10.

G -

GALLERIES OF THE 'HOUSE. May be cleared of strangers ut the request of
a Member, 14. '

GOVERNOR-LIEUTENANT. Opens the Session by a gracious speech from the
throne, 3. Recommends appropriations of public money s,48. Receives
daily a copy of the Journals, 92. Has access to the Library, 99.,

GRANTS OF PULIC MONEY. Must be recommended by -the Queen's
Representative, 48.

HoUSE CLEARED OF STRANGERS; 14..

I3PRISONMENT. Inflicted in certain cases, 91.
INTÈRESi'ED PARTIES. May be requested to appear before Private ·BiUs

Committee, 64.

. - J

JOURNALS OF THE IloUsE. Transmitted daily to His Hionor, 92. Bound
S. .in annual volumes, 93. Transmitted to Colonial Office; to. Imperial

4nd Colonial Legislatures; to the Senate and Commons of Canada,
and to the Legislatures of the British Colonies, 94. Aud certain
American States, 95. May be searched, 97.

L

LAws OF CANAnA. Exchanged for those of the Imperial and' Colonial
Legilatures, 95.
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CoMrirEs. DEs BILUs PRIvES. Voir Bills Privés.
COMITE DES iMPREssIoSs. Fait rapport sur toute motion pour l'impression

d'un, document, 36.
COMITE DES PRrVILEGEs. Comprend tous les i'embres qui assistent à la

session, 1.
CoMrTE GENERAUX. Ou de toute la Chambre nommés, 75. Tout membre

peut demander que la Chambre soit mise en comité, 75. Et la Chamx-
bre,,à moins d'une question mise par le Président, ne peut reprendre
sa séance qu'à l'unanimité, 76. On peut se lever plus d'une fois pour
parler, 21. Les règles dle la Chambre y sont observées; mais on ne
peut proposer la question préalable ni un -ajournement * on fait mxo-
tion que le President laisse le fauteuil, 25. Chacun s assied à sa
place, 26. On n'y disciite pas le principe d'un bill, 43. Les amende.
ments importants faits par l'Assemblée aux Bills Privés, peuvent
être renvoyés à des comités généraux, 71.

CoMrrEs SPECIUN ou PERMANENTs.· S'asseniblent dans les Chambres de
comité; la majorité-des membres d'un comité forme un quorum et
choisit son Président, 7q. On y parle assis, mais découvert, 79.
D'autres membrs peuvent prendre part àa la discussion; mais non
voter, 80. Personne autre n'a droit d'assister à un comité, '81. Le

. Moteur forme toujours partie du comité, 82. Le président, en fai-
sant rapport, explique les amendements, 83. Pendant le rapport, les
Meinbhres du Comité se tiennent 'debout, 84. Des listes de tous leg
comités affichées dans les couloirs, 85.

Co~rMUNcATIxONs. Entre les deux Chambres. Voir Messages.
COMPTEs ET DEPENsEs. De la Chambre $6umis par le greffier lorsqu' i

requiert une avance, 2.
CONsENTEMENT. Des parties intéressées à des bills privés, 64.
CQNTENTS, ET NON-CONTENsT. 'Donnent leurs voix, 30. Leurs noms sont

inscrits à la demande de deux membres, 30.
CORPORATIONs.- Requises d'apposér les sceaux à leurs pétitions, 30.

D

DEBATs. Iègles y. relatives, ,de 16 à 30. Chaque membre s'adresse L, la
Chambre sans nommer persohne, 16. Tous discours piquants où in..jurieux sont interdits, et les membres lésésen appellent à la Cham-

- -bre, 17. Les membres qui refusent de rétracter des paroles 'oflien.
santes sont censurés, 18. La Chambre prévient les querelles, 19.
Un membre ne peut parler'que sur la question, sur un amendement,
ou sur un point d'ordre, 20. Et il ne peut parler qu'une fois, excepté
pour s'expliquer, on pour répliquer, ou en comité géné'ral, 21. Et
non après qune la question a été posée, 28, Il peut demander que la
motion en discussion soit lue. 27. Motions qui sont admises pendant
qu'une question se discute, 37.

.DECoRUM. Dans la Chambre, 13.
DENIERs PUBLIÇS. Voir-Bills d'argeit, Dépenses ou frais, Bills Privés, 60.
DIRECTEURs DES CONFEENCES. Voir conférences.
flISCOURS DE SON HONNEUR. A louverture des Chambres, 1. 'Discours

'piquants, ou injurieux, interdits. Voir débats.
Divisioxs. Des Contents et Non-Contents, 30, Les noms sont inscrits à

la demande de deux membres,'30.

EGALITE DES VoiX. Voix prépondérante, 65.
EMPRISONNEMENT.- En certain cas, 91.
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LEGISLATIVE ASSEMBLY. See Members of the Legislative Assembly.
LEGISLATIVE COUNCIL. See Members of the Legislative Council.-
LrTTERs PATENT. Must be annexed to Bills confirming the same, 09.
LIBRARY. Under the care of the Librarian, who keepFs a catalogue and

subnits an annual 'report,'98. The Lieutenant-Governor, the Mem-
bèrs and Officers of both Houses,'persons authorized by the Speakers
or introduced by menibers, until seven p.m., are admitted during the
Session, 99. Books may be taken out with leave of the Speakers, or'
on Members' receipts, 100. During Recess, is open fron ten o'cloc-
until three p.m. to persons introduced by Members, by the Clerk, or
by the Librarian, 101.

LIsTs. Of Private Bills, and Petitions referred to Committees, are hung
,up in the Lobbies, 74.

M

MANA<ERS oF CONFERENCES. See Conferences.
M'EETINÇ OF TRE HoUsE. Takes place at three p;nm.,.unless otherwise

ordered, 4. The House does not usually sit on Saturday, 10. See
Quorum.

MEMBERS OF T=E LncGISLATIVE ASSEMBLY. Occasiônally* bring upý mes-
. sages, 88. Have'reserved seats below the Bar, 90.

.MEMBERS O THE LEGISLATIVE COUNCIL. Ireep their places until the
'Spëoaker has left the Chair, 12. Sit uncovered, and bow to the Chair
when entering or crossing the House, 13. Can only converse below
the Bar, 14. May desire the Galleries to be cleared, 14. Or the House
to be put in Committee, 72.
Addressing the HÔouse, 16. 'Offended or injured, 17. Using objection-

able words, 18. See Debates.
-Mav not go to Assembly to be exartined, not send their answers,
without leav'e, on pain of being committed, 91.

MESSAGES. Carried by one of the Clerks, 86. Received withoub interrup-,
ting business, 87. Sometinies brought up by Members and received
by the Speaker at the Bar, 88. For the attendance of Members, Offi-
cers, etc., befàre the Assembly, 91

MoNEY BILLs. AnneRing irrelevant clauses thereto disallowed, 47. Must
Sbe recommended by the Queen's Representative, 48.

MoTIONS. Deemed special, require one intermediate day's notice, 30. - No
Member can withdraw a motion without the unanimous consent of
the House, 31. No prefaced motion can be received, 32. Nor can a
motion for making a standing.order be adopted, unless the Members
attending the Session -be notified, 33~. A .motion for printing .any
paper is first referred to the Printing Committee, 364 Rules respec-
ting Motions under debate, 37.

N

NAMInNG MEMBERs. Not allowed, 16.
NATS AND YEAs. 'See Contents and NonzConteýts.
XEW PARLIAMENT. .Proceedings at the ôpening of a, 1.
NOTICEs. (Private Bills): 1. Before Bills are introduced to be published

by the Clerk of the House, 52. Enumeration of Bills considered as
Private : nature aid.form of the notice and period of its publication
53. Special notices respecting Toll Bridge Bills, 54. Notices to be
posted up in the. Committee Rooms and Lobbies, by.the first day of
the Session, of the timelimited for recefeing Petitions,Private Bills,
and the Reports thereon, 52.

.7'
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ENTRÉE N CHA.mBRE. Les membres sinclinen.t devant-le fauteuil, 13.
ETATs-UNIs. -Avec lesquels sont échangés journaux et documents- 95.
ETRANGERs. Ne sont pas adriis sans -billets les jours de l'ouvertui'e et'de.

la clôture du Parlement, 3
-- Se retirent à la demande d'1ïn membre, 14.
EXAÙEN DES TÉMOINs. Voir Témoins.
EXPLICATIONS. Permises aux Membre qui ont déjà parlé, 21

FAtEUIL. L'Orateur laisse le fauteuil -à six. heures jusqu a.sept heures
'et-demie;9. Les membres s'inclineit devant le fauteuil, 13.

FRAIS DES BILLS PRIvÉs. Tóir Bills Privés.

GALERIES-DÈ LA CHAMBRÈ. Vidées.à la demande 'd'un seul membre, 14.
GENTILHÔMME 'HUISSIFR DE LA VERtGE- N'OIRE. Mlembres, ou -officiers'

commis à sa garde en certains cas; 91.
GAZE'ÉTE OFFICIELLE. Voir Avis. '

GouERNY.; Le Lieutenant,-Ouvrie-la session par un discours du trône,
1.- Recoimande -lès .appropriations des deniers publics, 48. 'eeçoit
journellement -i exemplaire des- jbùrnaux, 92. , Accès à -la biblio-
thèque, 99:..

GREFFIER DE LA CHA3MBRE. Soumet ses comptes lorsqu'il requiert'u'ne'
avance, 2. -Lit, chaque ordre de- la Chambre avant de l'entrer, 35.
Ajodrne la.Chambre en certains cas, 6. Voir Avis et Bills Privés,

HONORAIREs. Sur les Bills Privés, 60.
HÙISSIER DE LA 'VERGE NOiRE., Memibi'eà et officièrs plaéés quelques fois

sous sa garde, 91..
HtIS-CLOs. Tout.Membre peut Tequérir que les étrangérs se retirent, 14.

ImPREssIoNs. Toute iotion 'pôur l'impression d'un document est 'envoyée
au comité des impressions, 36.

IÑsTRUCTIONS ROYALES. . Sont publiées à la suite des règles,-102.

-,JOURNA-UX DE LA- CHAMBRE 'Transmis chaque' jour à Son IQhnelr, 9.
Reliés annuellement, 93. Transmis au Buréan. Colonial, aux Législa.
tures Impériales, Coloniales et Fédérales,94.

L

LETTRE-ÉATENTEs. Doiveilt être aunexées aux Bills pour les ratifier, 59.
LisTEs.' Des' Bills Privés et des .pétitions.'renvoyés à des comités, sont'

affichées dans les couloirs, 74.
Lois Du CANADA. Echangées pour celle des Législatures Impériales, Colo.
. nialës, Fédérales, et les différentes Législatures des Etats JUnis, 95.
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' 2. DuRiNG( THE PROGRESS OF BILLS. A week's notice for Council Bills;
and twenty-four hour's notice for Assembly Bills, is to be given,
befòre they can be taken into consideration by the Committee, 62.
One day's notice is required of any important amendnent offered in
Committee of the Whole, or at the third reading; 70. Due notice is
required, except in urgènt cases, of every motion to dispense with a
Standing Order, 72. Notice of the reference of every Private Bill and
Petition, sp'fying the time and place of meeting, is to be hung up
in the Lobby, 74.

NOTICES OF MOTIONS. One interiediate day's notice is required in all
special cases, 31.

O
OBEI~sANQES. By Members to the Chair, 13.
OBJECTIONABLE oR OrENxSIvE WVons,-18. See Debates.
OFFICERS OF THE HOUSE. None to appear before the assembly or send-an

-answer without leaç-e from the House, 91.
OFFICIAL GAZETTE. See Notice.
OPENING OF PARLrAMENT. Tiçkets of admission required at the, 3.
OR)ER AND DECORUM. Required of Members, 13. -
ORDERS OF THE DAY. Not disposed of; take precedence, on the next sitting

day, S.
ORDERS OF THE HOUSE. Must be read before they can be entered, 35.

P

PARTFEs TO BILLS. May be required tb appear before Comnnittee, 64.
PATENTS. See LetteraStent.
PERsONAL ABUSE. Or uarrels prevented, 19.
PERSONAL ALLUSIDNS. I member may not refer to another by name, 16.
PETITION$. Mustbe erittèn, 38. And bear their seals, Whienfrom Corpo-

ration, 39. From parties repres'enting public meetiiâgs, are not
received.as such, 40. For Private Bills, See Private Bills.

PLACES. Members keep their places untiîl'he Speaker has left the Chair. 12.
POINTS OF ORDER OR·PRACTrCE, Explained and decided by the Speaker,

subject to an appeal toihe House,.11.
PRAYER, 1.
PREAMBLE. Not allowed in, motions, 32.
PREVIOUS QUESTION. May be put'at any time of the debate. 37. But nO,

iii Committee of the Whole, 25.
PRINTING Co>IMITTEE. Considers every motion for printing any paper, 36.
PRIsoN. - Members And OffIcers may be.committed in certain cases, 91.

. PRIVATE BILL OFFICE. Where the Private Bill Register is kept, 73. Also
copies of Private Bils, 69. Also lists of all Bills 4nd etitions re-
ferred, with the time and place of meeting of the Committee, 74.

PRIVATE BILL REGISTER, For entering al proceedings relating te Private
BiUs, 73.

PRIVATE BILL$ :
1.1 Preliminary conditions.
2. Petitions.
3. Standing Orders Committee.
4. Bills Presented.
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MAINTIEN DES MEMBRES. En Chambre, 13.
MEMBREs DE L'ASSEMBLÉE LÉGiSLATIVE.' Sont quelques fois les prteurs

des messages, 88. Ont des sièges réservés en -dehors de la Barre, 90.
MEMBRES DU CONSEIL LÉGISLATIF. Restent à leurs places jusqu'à ce que

l'Orateur ait quitté le fauteuil, 12. Siégent découverts et s'inclinent
devant le fedteuil en entrant, ou en traversant la Chambre,'13. Ne
peuvent converser qu'en dehors de la Barre, 13. Peuvent faire vider
les galeries, '4. O.demander que la Chambre soit mise en coniité, 75.
Parlant,-16. Lésés ou oifensés, 17. Employant des expressions blâ-
mables, 18.. .Çoir Débats.

- N'e doivent pas être entendus devant l'Assemblée, ou y envoyer des
réponses sans permission, sous peine d'être mis sous la garde de
' 1luissier de la Verge Noire, 91.

MESSAGES. Portés par l'un des greffiers, 86. Reçus sans interrompre
- débats, 87. Quelques fois remis à l'Orateur par des Membres de

l'Assemblee,,88.
--- Demandant que les Membres ou des officiers du Conseil, compa-

raissent devant l'Assemblée, 91.
MOTIONS. Spéciales requièrent 'un jour franc lF'avis, 31, 34. Nulle motion

ne peut.être retirée qu'à l'unanimité. 31. Ne peut être reçue a'vec un
préambule, 32. Avant d'adopter une motion pour rendre un Ordre
Permanent, on doit àssigner les membres qui assistent à la session,
33. Toute motion pour impressions de papiers est renvoyée aun
comité des impressions, 36. Règles relatives aux- motions en dis-

, ussion, 37.

N

NECESSITÉ URGENTE, De suspendre les régies sans avis préalAble, 72.
NoMMuER LEs MEMBREs. Il n'est. pas permis de désigner' les membres par

leurs noms, 16.
NON-CONXNTs ET CONTENTs. Sont inscrits, si deux membres le iequièrent,

30.
NoUvEAU PARLEM4ENT. - Procédés lors de l'ouverture d'un, 1.

OcTR6is. Ou Bills d'Argent recommandés- par le Lieutenant-Gouverneur,
48. Certaines clauses ne peuvent y être introduites, 47.•

OFFENsiFs. Discours ou paroles. Voir débats.
OFFIcIERs DE LA CaMBRE. Ne peuvent comparaître devant lAssemblée,

ou y envoyerleur réponse sans permission, 91.
L'ORATEUR DU CONSEIL LEGISLATIF. Fait-rapport du discours du-trône, 1.

Ajourne faute de quorum, 6 et 7. Laisse le fauteuil de six jusqn'a sept .
heures et demie, 9.. ,Se découvre lorsqu'il s'adresse à'la C bre,
explique et décide les questions d'ordre, 11, Arrête la discuision,
lorsque les membres persistent' à-converser ensemble. 13. Fait vider
les galeries, 14. Pose la question, 28. Demande l'assentiment de la
Chambre, avant de faire inscrire un ordre, 35. Reçoit certains mes-
sages de l'Assemblée, 88. Accorde'-acçès à la bibliothèque, 99. Et •

permission d'emporter des livres, 100.
ORDRE ET 'DEcORUM. Requis des membres. 13.
-- Ordre des opérations, 5.
ORDRES DE LA C(HMBRE. Doivent être lus avant d'être entrés, 35.
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5. Bills Committed.
6.- Bills Reported.
7. Suspension of Rules.
8. Fees of Expenses.
9. Bills amended by Assenbly.

10. Bills originating in Assembly.
1. Preliminary conditions: Notices of Advertisement, before the introduc-

tion of BiUs. 52, 53, 54. During the progress of Bills, 62, 70, 72, 74.
See Notices, (Private Bils).

2. etitions. 'No petition is received after the fist two weeks of -the Ses-.
sion, 51. Notice of the time limited for receiviig petitions is affixed
in the Committee Roons and Lobbies, by the first day of the Session,
55. One month must elapse between the publication of the notice
and the consideration-of the petition, 53. Petitions, when. received,
are considered - without special reference, 'by the Com'mittee on
Standing Orders, which report whether the rules bave been complied
with, and l'ecommends the steps to be taken when the notice is un-
sufficient, 55. The rul.es regarding Petitions are not suspended
unless reported upon by -the Coninittee on Standing Orders, 57.
When a Bill is referred, all petitions for oragainst the same-are côn-
sidered as referred, 61. Lists are prepared daily of the Petitions
upon which Comnittees are to sit, 74.

3. Standing Orders Coninittee: Al Peritions are'con.sidered by this Com-
mittee, 55. Also ail Bills from the Assembly based on Petitions not
alieady reported ou, 56.

4. Bills Presented : Noue may be presented 'after the first three weeks of
the Session, 51. .otice thereof. is affixed in the Comnittee Rooms

-and Lobbies, by the first day of the Session, 52. Bills are-nt-int-
duced until after the Pétitions relatiigthereto have b Ilf4aorably
reported and endorsed on the -Biß, 58. Bills for confEiPi ng- letters
patent, must be accompanied by a copy of the latter 9. All Bills
are -prepared by the parties, and printed at their expense by the,
House Contractor, 250 ii French and 100 in English, must be depo-
sited in the Private Bill office before the second reading, 00., ,All
proceedings relating to Private Bills are entered in the Private Bill
Register, 73.

5. Bills Committed: Aftèr the seeond reading, 'the Bills are at once re:
ferred to the Coininittee on Pi-ivate Bills, if appointed, or to some
other Standing Committee, wiÇh all petitions for or against thesarne,
61. 'Before they eau be considered, notice thereof must be given for
one week, or during twenty-four hours, if the Bill has originated in
the Assembly, 62. A copy of éach Bil, wvith tUe proposed amend-
ments, must, be lodged in the Pi-ivate Bi-11 office, one clear day before

- its consid-ration, 63. AU parties affected may be required to appear
or to send their -consent, 64. All questions are decided by a ynajority

- of the votes, the Chairman hàving a double or-casting vote, when the
votes are equal, 65. The Chairman .signs a printed copy of the Bil,

"and attests with his initials ail amendments and clauses added, 69.
Another copy prepared by the Clerk is fyled in his office, or attached
to the Report, 69.

6.-Bille Reported: Bills must be reported uponbéfore the first- six weeks
of the. Session,- 51. Provisions not contemplated in, the notice must
be adverted to in the Report, 66. Ail Bils referred must be reported •

-nd notice taken of any alteratiQns made-to the pr.earble, 67. -When

%!a r rt is unfavorable it must Contain the grounds of objections, 68, ,
An 'then the Bil annot be pl-aced on the Orders of the Day without

special leave, 68. Copies of al anended Bills may be attached to the
report, 69.

7. suspension of Rûles: No motion, therefore, ie entertained unless ,
reported upon by the Coomittee on Standing Orders, 57.-

. Fees and'Expenses: A fee of one hundred d6llais is paid immedlàtely
after the irst ieading of a Bill ii-the House ,ii wbich it origizates;
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ORDRES DAU JOUR. Dont il n'a pas été disposé, ont la priorité à'l séance
suivante, 8.

ORDRES PERMANENTS. Les membres qui assistent à la session so t .assi-.
,gnés avant de rendre un Ordre Permanent, 33, 34.

-Relativement aux Bills Privés. -Voir Bills Privés.
OUVERTURE DU PARLEMENT. Des billets d'admission sont requis.,

-PAROLES ACERBES. Ou injurieuses interdites, 17.
PARTIES INTÉRESSÉES. Peuvent être requises de comparaître dev t le

comité des Ordres Permanents et des-Bills Privés. 64.
PERSONNALITÉS. Ou discours offensants interdits, 17.
PÉT.ITIONs.':Doivent être écrites, 38. Et revêtues de leurs sceauxi, lors-

qu'elles viennent des corporations, 39. De la 'part d'assemblées pu-
bliques, elles ne sont reçues que comme venant des signataires seule-
ment, 40. Pour Bills Privés. Voir Bills Privés.

PLACES DES MEMBRES. Les membres retiennent leurs sièges jusqu'à ce
que l'Orateur ait laissé le fauteuil,.12.

-ls gardent aussi leurs sièges en comité' g néral, 26.
POINTS D'ORDRE -ET DE PRA'TIQUE, Expliqués et décidés par l'Orateur,

sujets à appel à la Chambre, 11.
PORTES FERMÉES. Et étrangers priés de se reti er, 14.
PRÉAMBULES OU PRÉFACE. Inadmissibles dani les motions,'32.
PRÉSIDENT D'UN COMITÉ GÉNÉRAL. Ne peut liisser le 'faúteuil que sur

motion à cet effet, sans le consentement u ianime. des membres, 76.
D'UN COMITÉ SPÉCIAL. Est choisi par le c mité, 78.- Il a une seconde
voix e:i cas d'égalité, 65. Il signe les bills et les ame 'dements rap-
portés,69. Et explique l'effet des'amende ients, 83.

PRIÈRE. 1.
PRisox. Membres, ou officiers envoyés quelq fois en prison, 91.
PRIVILÈGES. Voir comité des Privilèges.
PROROGATION DU PARLEMENT. Personne'n'est admise sans!un'bill t, 3.
PROTETS. Soit inscrits et signés- sur le lihre'd greffier, avée ou sa 1s rai-
. sons, ayant l'ajournernent de la séance suivante, 23. Ils sont Sujets

au contrôle de la Chambre, 24. ,Les membres absents,'ne p uvent
protester, 24.

QUERELLES. Sont prévenues par la Chambre, 19.
QUEsTION.' Chaque membre doit parler sur la questioIn, 20. Et une sèule

fois seulement, exéepté pour s'expliquer, 'répliquer, i ou Ien comité
général, 21. On peut demander lecture de la question eri débat,\27.
On ne parle pas après qu'elle a été mise aux yoix, 28. Quelles motions
sont a mises, lorsqu'une question est débattue, 37.

QUESTION -PRÉALABLE.-* Admise en aucun' temps des débat 37. Mais nda.
en comité général, 25.

QUESTION D'oRDRE. Expliquées et décidées par l'Orat4ur, sujettes à
appel, 11. *

QUORUM. Est composé de dix membres,7 compris l'Orateur, 6. Unp demi
h'eire après le temps fixé pour la séance, 'Orateur ajourne fagte d'un'
quorum, 6. Les membres présents sont inscrits, 6J le greffier en1absence de l'Orateur prononce l'ajournement,5.- Ceux q.ux sont dans
les appartements voisins sont notiâës, 7. I
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the costs of preparing and printing the same are also paid by the
parties, and 20 copies in French and 100 copies in English are depos-
ited with tfie Clerk, as well 'as a certificate from the Queen's Printer

-before the third.reading) that he has been paid the cost of printing.
250 copies of the Act in English and 500 copies in French, for the
Government, 60.

9. Bils Amended by the Assembly : Important amendmeits are referred
to the Private Bills Committee or to a Committee of the Whole, 71.

10. Bills originiating in the Assembly*: Based on a petition not already
reported on, are taken into consideration arid reported upon, after
theiiràt reading by the Committee on Standing Orders, 56.

PRrVILEGEs, COMMiTTEE OF. Appointed, 1.
'PROROGATION .OF PARLIAMENT. Tickets of admission are required at'

the, 3.
PROTEsTs. ' Mus't be entered and signed in the Clerk's book, with or with-

out reasons; before the rising of the House at' the next sitting, 23.
They ýare subject to the control of tlie House, 14. Absent Members
are not allowed to protest, 24.

QUARELS. The House interferes in quarrels between Members, 19.
QUESTION . A me-mber must speak to question, 20. And only once, except

in explanation or reply, or in Committee of the Whole, 21.' 'May re-
quire the question to 'be read, 27. Not allowed to speak after the
question has.been entirely put, 28. What motions are received when
a question is. under debate, 37.

QUORUM. Consists of ten members, including the Speaker, 6. The Speaker
adjourns for want of quOrum thirty minutes after the time of meet-
ing, 6. The naines of the members present are to be taken down, 6.
And members in the adjoining rooms are summoned, 7.

RECONSIDERATTON 0F A CLAUsE. At any time before the passing of a Bill.
46.

REPLY iN DEBATE. Allowed to a Mepnber who has made a substantive
motion, 21.

IIEPORTS. By Select Cboxmittees, 83, 84. On Private Bills. See Private
Bis._

ROYAL lsTRucTioNs'. To be printed with rules; 102.
RULES OF THE HOUsE. Occasionnelly dispensed with :
- 31st.z-Requiring notice of a special motion..

5th.-Against reading a Bill twice the-same day.
51st.-Against receiving Petitions, Private 'Bills, or Reports after a

certain day.
53rd.-Requiring certain notices for Private Bills.

------- 57th.-Requiringa report on all motions for suspending rules on Pri-
vate Bill Petitions.

62nd.-Requiring notice before consideration of.Private Bills by Com-
mittees.

s
SALUTATIONs., On entering or crossing the'Council Chamber.' 13.
SATURDAY.-The House does not generally sit on, 10.
ASEATs. Retained by, members until the Speaker bas left the Chair, 12.

Below the Bar are reserved for Members. of the Assembly, 90,
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R

RAPPORTS- DES COMITÉS SPÉCIAUX. ' niet 84..
--- Sur des Bills Privés. Voir Bills Privés.
REGISTRE DES BILLS PRIVÉs.' Tenu dans le Bureau des Bilis Privés, dans

lequel tous les procédés sur ces Bills sont inscrits,'73.
RÉGLES DE LA CHAMBRE. Dont on demande le plus généralement, la sus-

pension:
31ème et 34ème, requérant -un jour d'avis pour motions spéciales.'

, 15ème, qui défend de lire un bill deux fois le même jour.
5lème, contre la réception des' pétitions, bills privés, ou rapports
après un jour fixé.

-53ème, exigeant la'publication de certains avis relatifs aux Bills Privés.
- èeme, exigeant un rapport sur toute motion pour suspendre les
règles'relatives aux pétitions pour Bils Privés.
62eme,exigeant un jour d'avis avant qu'un comité puisse considérer
un Bill réferé.

RÉUNION DE LA CHAMBRE. Voir séances de la Chambre.

s
SALUTS. En entrant ou en'traversant la Chambre, 13.
SAMEDI. La Chambre ne siège pas généralement, 10.
SÉANCE DE LA CHAMBRE.. Ont lieu à trois heures, 4. Les Membres gardent

leurs siéges jus-qu'à ce que l'Orateur àit laissé le fauteuil, 12. Les
. Membres de l'Assemblée ont d.es siéges en dehors de la..Barre, «90.

SIX HEURES. -L'Orateur laisse le fauteuil, jusqu'à sept heures'et demie, 9.
SUBSIDES. Voir Bills d'argent. .

SUSPENSION DEs RÈGLEs. Voir règles de la Chambre.

T.

TROISIÈME LECTURE DES BILs. 4 priorité sur les autres ordre du jour, 50.-

VENDREDI. La Chamibre s'ajourne ordinairement jusqu'à lundi, 10.
VOIX PRÉIPONDÉRANTE. Ou 2ème voix du Président d'un comité, en cas

d'égalité, 65.
VOTATION EN CHAMBRE 29. Les noms •sont iiiscrits, si deux Membres le

- demandent, 30. , .
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SELECT COMMITTEES. See Conimittees, Select.
SHARP OR TAxING SPEECHES. 17. See Debates.
SIx O'CLocK. The Speaker leaves the Chair til half past-seven, 9. .
SITTING OF THE HOUSE. Tinrre appointed for the daily, 4.
SPEAKER OF THE LEGISLATIVE COUSCIL.' Reports the speech from the

throne, .- Adjourn for want of a quorum, 6 and 7. Leaves the Chair
at six until half past seven o'clock. 9. Stand uncovered when speak-
ing; explains and decides points of orders, 11. Stop discussion when
Members persist in conversing together, 13. Orders of the House to
be cleared, 14. . Puts the question,. 28. Obtains the -assents of the
House before entering an, order, 35. Receives certain messages from
the 'Assémbly, 89. Grants admission to the Library,.99, 100. Grants
leaves to take out Books, 100.

-SPEAKING. See Debates.
SPECIAL MOTIONS. See motions.
SPEECH PROM THE THRONE.' Reported, 1.
SPEECHES SHARP OR PERSONAL. 17.
STANDING COMMITTEES. . See Committees, Select.
STANDING ORDERS. Members in town notifled before making,33.

In regard to Private Bills. See Private Bills.
STRANGERs, House cleared of, at the request of any Member, 14.
SUPPLY BILLS. Annexing clauses thereto disalwed, 47. Bills appropri-

ating public monies must be recommended by His Honor, 48.
SuSPENSION OF RULEs. See Rules of the House.

T.

TRIRD READING OF BILLS. -Take precedence on the Orders of the Day, 50,

'

UNITED STATES OF AMERICA. Laws, Journals and Parliamentary papers
exchanged, 95.

UNPROVIDED CASES.' -Determined according to usages and forms of the
Lords, 103.

URGENT AND PRESSING Ca.SES, Motions for suspending rules are made
without notice in, 72.

.v
VOTING IN, TRE HOUSE. In voting the contents rise fiTst, 29. The Yeas.

and Nays are taken down when two Members require it, 30.

w
WITHDRAWAL OF MOTIONS. Allowed with unanimous consent only, 31.
WRITTEN PREAMBLE. In mOtiOn UQt allowed, 32.
WORDS oF HEAT. Forbidden, 17.

YEAS AND NAYS. Se.e Contents and Non-ConteIits.
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L'ASSEMBLEE LEGISLATIVE

L'HONORABLE J. G. BLANCHET, Orateur.

17 février 1868.

Objection étant faite qu'une mesure n'est pas fondée sur le rapport
d'un comité et qu'avis n'en a Êàs été donné.

M. l'Orateur décide que cette quetion est hors d'ordre.

L'ordre du jour pour que la chambre se forme en comité sur
le "bill pour annuler les actes concernant la corporation de la
cité de Montréal," étant lu.

L'honorable 3L. Langevin secondé-par l'honorable . Chapais,
propose que M. l'Orateur laisse maintenant le fauteuil:

il Catriéer secondé par . Desaulniers (de Saint-Maurice)
-propose sous forme d'amendement, que les mots suivants..
soient ajoutés à la fin de la m tion: " Et qu'instruction soit
donnée au dit comité d'établir une disposition explicative des
clauses onze et douze de l'acte passé dans la 29e et 30e années
du règne d.e Sa Majesté, chàpitre 56, dans le but .uivant. "Les
onzième etdouzième-section de l'acte passé dans les 29e et 30e
années du règne de Sa Majesté, intitulé "Acte pour amender
les dispositions de plusieurs actes ayant rapport à la cité de
Montréal, et pour d'autres fins, " , sont par le présent
expliquées et modifiées 'de la manière et- jusqu'au dégré
d'extension suivante seulement: "Les dits commissaires avant,
de procéder à- l'évaluation requise par les dites sections,
cormmenceront à déterminer quelles sont les parties· qui'y sont
interressées et qui doivent être spécialement- cotisées -p'our les,
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THE HONORABLE J. G. BLANCHET,--Speaker.

17th February, 1868.

Notice being taken that a measure was not founded on the report of
a Committee, and that written Notice had not been given;

Mr. Speaker deci'ded that the motion was not in order.

.T ~Ôrdèr of the Day for the Hlousé in Committee on the
bill to, " amend the acts respecting the Corporation of the City
of Montreal," being read :

The honorable 3r. Langevin moved, seconded by the
honorable Mr. ,Chapais, and the question being proposed:
That Mr. Speaker do now leave the chair;

Mlr. Carter moved'in aníendment to the -question, seconded
by Mr. Desaulniers.(St. Maurice), That the following words
be added at the end thereof : "And that it be -an instruction
to the- said Committee to make a provision explanatory of
clauses eleven and twelve"of the Act passed in the .29th and
30th years of Her Majesty's Reign, -chapter fifty six, to the

foowing effect : The éleventh and twelfth sections of the
Act passed in the 29th and 30th-years of Her Majesty's ILeign,
intifuled,: ."An Act to amend the provisions of several

sActs relating to the City of Montreal, and for other pur-
poses," are hereby explained and modified .in the manner and
to the extent following, only:

" The said Commissioners; before proceeding with the-
valuation required by the said sections, shall begin by deter-
µnining who are the parties interested in and to be specially·

1 e
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fins de l'amélioration proposée, et à én faire rapport et à
en donner avis au public en faisant publier ~ún avis à cet effet
durant- dix jours dans deux journaux .quotidien français et
anglais publiés dans la cité de .Montréal, et lesdites personnes
ainsi notifiées quiý désirent s'opposer aux dites améliorations
proposées seront tenues à filerlur opposition entre les mains
des dits commissaires dans le délai de trois jours à dater de la
dernière insertion du dit avis; les dits c4mmissaires, lors de la
réception -des dites oppositions, procèderont tel qu'il est
mentionné dai1s les dites sections."

Et remarque étant faite .que motion par écrit n'a pas été
donnée, et-que la mesure n'est pas fondée sur le rapport du
comité de toute la chambre, conformément aux règlements de
cette chambre.

III l'Oracteui décide que cette- motion n'est pas dans l'ordre.

19 février 1868.

Objection étant faite qu'une questiôn n'e'st, pas'dans l'ordre et qu'elle
est contraire à la 51e règle de la Chambre.

M. l'Orateur décide que la question est hors d'ordre.

L'ordre du jour, pour lu reprise des débats ajournés_.sur la
-question qui a été 'lundi derdier pr-oposée, que' M. l' ateur
laisse maintenant le fauteuil pour que a -chambre se -forme
en Comité 'sur le "bill pour amender -les actes concernant la
corporation de là cité de Montréa , et pour d'autres fins"
étant lu, . - ·

La chambre reprend les débats ajournés.
Et la question étant dé nouveproposée : M. Carter appuye

par -.f Desaulniers (d Saint-Mauriee) propose sous forme
<d'amendement que les 4ots suivants soient ajoutés à la fin de
la question principale: " Et qu'il soit donné instruction au
Comité de toute la- Chabre, d'établir une disposition ,explica,
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assessed for the purpose of the-proposed improvement, and.
draw up a* Report thereof, and give public notice thereof by
an advertisement to bè inserted during ten days, in two
English and two French -newspapears published in the ýcity of
Montreal ; and the said-partieá - notified who dsire to
6ppose the said proposed iniproveient, shall be bound to fyle
their opposition in the hands of the said Commissionneis,
written three days froin the date of the last insertion of the
said adveftisement; the said, Commissioners upon ·the fyling
of the said opposition to proceed as mentioned- in the said
sections."

And notice being taken, that written notice had not been
given, in conformity with the Ruler of this - Rouse, and that
the measure was not founded on the Report of a Committee
of the whole House, Mr. Speaker decided that. the motionwas
not in order.

19th February, 1868..

Objection taken that a motion is out of order and 'contrary to the,
51st Rule of the House (ride 1st rule).

•Mr. Speaker decided that it, Is in order..'

Proposed that 31-r. Speaker do now leave the Chair, (for the
House in Committee on the Bill to "arend the Acts relating to
the Corporation 'of the City of 'Montreal, and for other
purposes.)'

The House reserved the said adjourned debate.
And the question being again proposed,
ilfr. Carter moved in amendment, seconded by Mr. Desaul-

iers, (St. Mawurice) That the following words be added at the
end thereof :

"And' th4t it be an instruction to Committee 'of the Whole
"to make a provision .explanatory of clause eleven and, twelve
" of the Act passed in the- twenty-ninth and thirtieth years.
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tive des clauses 11 et 1,2 de l'acte pass. dans les 29e et 30e
année dû règne de Sa Majesté, chapitre 56, dans le~but suivant.
Les le' et 12e sections de l'acte passé dans les .29e et 30e
années du. règne de Sa Majesté intitulé: " Acte pour amender

les dispositioni- 'ifférents actes ayant/tapport -à la- cité de.
-Montréal et pour d'autres fins" sont par le'ï-ésent expliquées

- t modifiées en. la manière t usqi'au, d4 ré d'extension
suivante se ment:

"Les dits commissaires 'avant de procéder à l'évàliation
requise par les dites sections, commenceront par déterminer'
-quelles sont'les .parties intéressées et qui devront être spéciale-
ment cotisées pour law fin de l'amélioration proposée, et à en
faire rapport, et'à en donner avis publie en faisant -insérer' un
avis à cet effet durant dix j9urs dans deux journaux quotidiens
fran;ais et anglais, publiés dans la cité de Montréal, et les
dites parties ainsi notifiées qui désirent s'opposer à l'aéliora-
tion, seront tenues de filer. leur opposition entre les mains, des
dits commissaires dans le délai de trois jours à'dater de la
dernière insertion du dit avis: :les dits commissaires, en -rece-
vant les -dites oppositions,'procèderont.en la manière mentioù-
née .dans les dites sections.'

Et de nouveau débats-s'eà suivant:
! M.-Joly secondé par M. Chiwrch propose que les débats 'soient

ajournés; de qui est résolu dans la négative;

Et l'amendement étant de nouveau proposé,

-Et objection étant faite' que la question i'est pas dans
l'ordre et qu'elle est contraire à la 51me règle de'la Chambre.

M. l'Orateur décide, qu'elle est dans l'ordre en' autant que
lamendement-qui fait le sujet de cette motion n'affecte pas les
droits d'aucun individu ni d'aucune classe de la societé, et que'
la 51me règle de cëtte Chambre ne peut s'y appliquer.
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" of Her Majesty's Reign, chapter fifty six, to the followirig
"effect: The eleventh and twelfth sections of the Act passed
"in 29th ,and 30th years of Her Majesty's Reigh' intituled:

'An Act to anend the provisions of several Acts relatiPg t6f
« the City of Montreàl and for other 'purposes,' are hereby
"explaiTned- and .modified, in the inahner and 'o the extent
"fpilowing, only :

"-The said Commissioners, before proceeding with - the
<'valuation required by the said- sections, shall begin by deter-
"mining .who are the parties interested in and to be specially
" assessed for- the purpose of the preposed improvement, and
"draw up a Report thereof, and give public notice thereof,
"by an advertisement to be'inserted during ten days in two
"'English and two French daily-newspapers published in the
".CGity of 'Montreal ; and thé said parties so notified, who

desire 'to oppose the said proposed iuprovement, shall be.
"bound to fyle their opposition in the hands of the CoMnis-

sionèrs upon the fyling of the saidopposition to proceed s
"mentioned in the said section."

And a further.debate arising thereupon,.
3fr, Joly moved; seconded by M1fr. Cheurch, and the question

being put,:, That the Debate be àdjôurned,, It. passed in -the
negative. . · ¢

And: the question on the ameadment being again pro-
posed,

And .objection being' taken that the question 'was out of
order and contrary to the 51st Rule of this House, J1r. Speaker
decided that it was in order, inasmiuch as- the aniendment,
which forms the subject of -this motion, does not affect the
rights of any individual, or of any-classes of society, and that
the 5lst Rule, of this House do not apply thereto.

- 111
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12 mars 1869.

Motion tendu'ti à affecter le domaine public, déclarée hors d'ordre.

L'ordre du jour pour la réception 'du rpport du Comité de
toute la Chambre sur le bill du- Conseil Législatif, intitulé:

Ace e oncernant la vente et radministration des 'terres, j
blique'étant- lu, l'honorable M. Caiveau secondé par lhonoj
rable M. D&hren propose, que le ïpport soit màintenant
reçu.

. 'Tremblay secondé par Xl. Blais propose sous forme
,d'amendement que tous les mots après "que" jusqu'à la fin de
la question soient retranchés et tue les mots "le dit bill soit
renvoyé de nouveau à un comité de toute la Chambre, avec
instruction de l'amender en subestituant dans le .13me clause
aux mots "sur tous les chemins publics qui 'traversent les dites'
terres, dans les' nouveaux établissements," les 'mots. suivants
"dans tous les endroits que. lui paraitront convenables."

ýEt des débâts s'en suivant,
Et objection étant faite que la motion n'est pas dans l'ordre,.

en autant qu'elle est en-contravention aux 54me et 90me clauses
de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867.

il. l'Orateur dit que dans son opinion la motion n'est pas
dans l'ordre parceque:,par les 54me et 90me section de l'Acte
Impérial 30 Victoria, cliap. 3, (Acte de VArnerique Britaniqe
clu Nord, 1867), il est prescrit que " la Chambre ne pourra ni
passer un' vote, une résolution, une adresse ou un bill ayant
pour but d'affecter aucune partie du revenue public, ou de
toute autre taxe ou impôt, à aucun objet qui, n'a pas été
d'abord recommandé par un' message, du Lieutenant-Gouver-
neur pendant la session où ce vote, cette adresse, résolution ou
bill est passé.

Cette motion tend à affecter le dom'iné ppblic. La treiz-
ième clause du bill qu'elle propose l'abpèndler- spécifie les 'en-
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12th March, 1869.

Objection taken that a motion is out of ôrder andin contravention to'
the 54th and 90th clauses of the British North America Act, 807.

Mr. Speaker'decided it is out of order.

The Ordeg of the Day being read, for receiving the report of
the Counittee of the WoòÏX on the Biil from Ahe Legislativè
Côuncil, intituled: "An Act.respecting thé sale and inanage-.
ment of Public Lands."

The Honorable IIr. Chauveau moved, seconded by the
Honoï-able Mlr. Dùzkin, and the Question being, proposed,
That the Report be now recqived,

11fr. Tremblay moved, in anendment, seconded bv Mr. Bl; i-,
that aIl the ,words after " That" to the end of the Questioi be
left out, and the words " the said, Bill be re-committed to a
Committee of the Whole House, with an instruction to amend
the same bYleaving out in the thirteenthi section, the wVords
"upon any publieroads opened through the said lands in ain
new settlement " and inserting instead thereof the words " in
an" loçality that he. shall deem suitable,"

And a Debate arising thereupon;
And objection being taken that the motion was out of

order' inasinuch as it is in contravention to the 54th and 90th
Clauses of- the Brith North Amnerica Act, 1867.

M1r. Speaker said that in his opinion, the motion was out of
order, inasnuch as Sections- 54 and 90,- of the Imperial Act,

'30 Victoria, Chap'. 3. (T'e Bïitih North America Act;,187.)
prescribe that the House cannot adopt or pass: any Vote, Reso-
lution, Address, or.Bill for the appropriation of any part of
the public revenue, or of any tax or impost to any purpose
that hàs not been first recominended by Message of the Lieu-
tenant-Governor in the Sessiýn in which sucli Vote, Address,
Resolution or Bill is passed.

This motion tends to the appropriation -of . the .public

Domain. The thirtéeeth Section. of the Bill which it proposes
8
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droits ou les octrois gratuits seront accordés, tandisque la
motion pour renvoyer le bill en comité général, avec instruc-

tion de l'amender, mettrait tout le domaine public à la dispô-
sition de l'Executif, pour des octrôis gratuits en vertu d'un
Statut.

22 mars 1869.

' Un Bill privé doit être présenté à la sùite d'une petition.

L'ordre dujour pour la seconde lecture du " bill pour amender
l'acte Seigneuriàle refondue et pour réparer certaines erreurs
commises dans la confectioix des cadastres de quelques Seigneu-
ries et notoirement de la Seigneurie Nicolas Rioux" étant lu,

Et la question étant proposée que le bill soit -lu maintenant
la seconde fois,

-Et·ôbjection étant faite que ce -bill est un bill privé :-M. l'ora-
teur décide que. ce bill tombe sous l'effet ·de la 51me règle et
qu'il aurait du être presenté à la suite d'une pétition.

1er avril 1869.

Un bill privésqui n'est pas basé àur une petition.est hors d'ordre.

L'ordre du jour pour que la Chambré se forme de nouveau
en comité sur le bill " pour remettre en vigueur et amender
l'Acte incorporant la compagnie hydraulique et des docks -de
MontreaI " étant lu:

M. Beaubien secondé par M. Bachand propose que l'orateur
laisse maintenant le fauteuil,
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to anend, specifiés the localities in which -free grants shall be
given, while the motion to refer the 'Bill to a Committee of
the Whole- with an instruction to amend the same, would
pTace the whole public domain, at ,the disposal of the
Excutive, for free grants under a Statúte.

ý& 22nd March; 1869.

Objéction to a bill, as a Private one.
Mr. Speakeer decided it ought to hIaye been brought on a petition,

The, Order of the Day for the second reading of the Bill to
"ainend the Consolidated Seigniorial Act and to renedy èertain
'errors committed in the draw'ing .up of the C«dastres of cer-
tain Seigniories, and notably of the Seigniory of Nicholas
Riotf'@beingc ret'~

1 the question been pi posed; TI&t the Bill be now rend
a d time.r

And objection been taken that the Bill is a Private one;,
M. .Spe«kae decided that this Bill fails under the operation of

.the 51st Rule-of this House, and ought to have been brought
in on a Petition.

lst April, 1869.

Objection taken that a motion is out of order and in -contrayention
to -the 5'th and 0th Causes of the " British Nortli America Act
867" (r ide 54th and 90th Clauses of said .Act).

Mfr. Speakcr decides that it is out of order.

The Order of the Dayfor the House again in Committee of
the Whole on the Bill to.revive and amend an " Act to incor-
porate the 'Moitreal Hydraulic and Dock Coipany" being
rea(d,

. Bequ bien imoved, seconded by Mr. B«chenld, and the
question being proposed, That Mr. Speaker do now leave the
chair.
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Et objection'étant faite que les règles .de la Chambre-en
autant qu'elles se rapportent à ce bill n'ont pas été obýservées,
et que ce bill n'est pas basé sur une pétition demandant les
dispositions qui y sont contenues

S1'Or'ateur décide commé suit
"Le bill maintenant deviýnt la chambre- est hors d'ordre. Il

contient des dispositions conceinant' l'expropriation des

propriétés qui n'ont pas été demandées par pétition, et pour
lesquels des avis n'ont pas été doqnés, tels que requis par la
i rgle, d'egette chambre. - Il est vrai qu'une pétition a été
pi'ésentéë- peridnX la scssion, d6mandant la passatioii d'un Lil
portant le même titie, mais ce bill a été retiré, et le bill main-
-tenant sous discussion lui a été substitué. Ce dernier est un
bill entièrement nouveau 'qui contieiit des clauses tombant
sous l'effet des règles permanentes de' la Chambre et qui
auraient dû être demandées par pétitions.

Un bill privé dôit être confoi-me à la pétition présentée' t à
la permission qui est ·donnée pour 'introduire. Il est. hors
-d'ordre de le retirer pour ·en introduire un autre (ont les
dispositifs ne sont pas demandés par pétition.

Appel est fait de cette décision de l'Orateur elle est confirmée
par un vote de 2S eontre 9.

1er avril 1869 -

Un bill prifé qui n'est pas basé sur une pétition, est hors d'ordre.

L'ordre dujour pour la seconde lecture du bill " pour amender
les actes relatifs à la Corporation de la cité de Québec," étant
lu:

M. Robertson, 'appuyé par M.Joly propose que le bill- oit
. lu une-seconde fois'..
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. And objection being taken to the said Bill inasmuch as the
Rules of the louse have not been complied with, and the Bill
is not founded on a pétition asking for the provisions con-
tained therein

fr. S:pe«ker decided as follows:
"The Bill before the louse is out of order. It contains pro-

visions respecting the expropriation, of property which were
not demanded by petition, and for 'Vhich no notice was given,..
as required by the 51st Rule of this House. It is true that
.during the Session 'a pétition was presented, praying for .the
passing of a bill bearing the same tite, but that bili was with-
drawn and the one now umder discussioif substituted for it.
The latter is hereby new, and. contains clauses- which bear
upon'the Standing Rules of the. House, and shoùld' have been
asked for by petition,

"Every private bill should be in conformity with the peti-
tion presented in respect of it, and with the permission which
is given to introduce it. It is out of order to withdraw it for
the purpose.of introducing another, the provisions of which
are not first praye& far by petition."-

And an appeal being made froi Mr. Sjie«ker's decision, the
House divided : 28 votes for, 9 votes against; so the decision
of the Speaker-was confirmed.

1st April, 1869.

Objection takea that, a Bill is.nt-founded on a petition, and that the
Rules of* the Ho.use have not been coiopUIed with.

Mr&. Speaker decides that the Bil is out of order.

The Order.of the day for the secondreading of the "Bill to
amend the Acts relating- to the; Corporation of the City of
Quebec" being read,

31r. Robertson'movecl, seconded by Mr. Jolg, and the ques-
eìon being proposed,-That the Bill be now read a seèend time.
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Et objection étant faite que le bill est hors d'ordre en autant
qu'il n'est pas basé sur une pétition, et'n'est pas conforme aux
règles de la Chamte.

M. 'Orae""décide comme 'suit:
"Le·cas est analogue au .précédent. Je vois que ce bill

change le mode d'élection du maire et' êlève la qualification
des électeurs municipaux: ce qui n'a pas été demandée par
pétition. Pour être mieux compris. je lirai la règle suivie en
Angleterre et qui- doit prévalbir ici, quant à ce qui regardé la
législation privée. Si, après l'introduction d'un billivé; il
devient désirable d'y ajouter des clauses add onellès,
elles doivent être -demandées par pétition.

"Les clauses nouvelles introduites dans ce bill tombent sous
l'effet'de cette règle et devaient être- demandéés pàr pétition
et après des avis donnés pendant deux mois dans les papiers
noùvelles.

"On a dit que le bill était le résultat d'un compromis : mais
il n'est pas prouvé que, ceux qui doivent être, privé du droit
de vote aient consenti à ce' compromis. Je déclare le bill
hors d'ordre."

28 janvier 1870.

Objection est faite qu'un amendement à un certain bill privé, n'est
pas dans l'ordre, en.autant qù'il n'en a pas étéý àônie avis confor-
mément à la 68e règle de la Chambre.

LOrateur décide que cet ameidement n'est pas dans l'ordre.

La chambre'reprend les débats ajôurnés-su- l'aniendement
proposé à la question que le rapport du comité-de toute la
chambre, sur le " bill pour amender .les dispositions des divers
actes concernant l'incorporation de la cité de Québec" soit
iaintenant reçu :



D'ECISIONS - LEGISLATIVE ASSEMBLY

And objection being taken that.the Bill was out of order
inasmuch as it is not founded on a .petition and in compliance
with the Rules of the House,

Mr. Speaker decided as follows:
" This case is analogous to the. one whiéh precedes.
"I see that this Billchangés themode in which. the Mâvor is

.elected, and raises.the qualifiation of municipal., electors;.
neither of these provisions were asked by petition. To be
better understood, I shall read the rule which is observed in
England; and which mu:st be observed h're in so far as private
lecrislation is concerned:

If after the introduction of a private bill it is desirable to
add to it, additional clauses to which the standing rules of the
House are applicable, these additiohal clauses must be asked
by. petition.'

" The new clauses introduced 'into this -measure fall within
the scope of this rule, and should have been'prayed for by.
petition àfter tp months' nôtice thereof in the public
journals.

fIhas been statèd that the Billis the result of a compro-
mise but it bas in no manner been established that those who
will thereby forfeit the privilege of voting consented to this
compromise.

"I therefore nle the Bill out of order."

28th January, 1870.

Objection taken thata motion. is out of order inasnauch as notice of -
the same has not been given accordini' to the 68th Rule of the
House (vide 68th Rule).

Mr. Speaker .decides that it is out ôf order.

The quéstion being proposed that the- Report of the :Com-
mittee of the Whole 'fouse on the Bill to "amend the provi-
sions of the several acts reláting to the incorporation 4 tfie

ity of Quebec " be now received.
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u.' Chala1&uc secondé par· L. Hearn propose de nouveau,
sous forme.damendement, que. tous les mots- après" que '
jusqu'à la fin de la question soient retranchés et que les mots"
le 'bill soit de ,nouveau renvoyé- au comité de toute la
chambre avec instruetion de,'a6énçler en retranchant les mots

"vingt-çinq p4astres ", dans la 27e ligne de là 5e sous-section
de la seêtion 2 et remplacés par le mot " dix" soient mis à la
place.

Et objection étan faite que cet amendement n'est pas
dans l'prdre et surtout qu'il n'en a pas été donné avis confor-
niément à la 68 règle de cette .chambre,

Ï11. l'Orateur décide que l'amendement n'est pas dans l'ordre.

-29janvier 1870.

Objection étant faite qu'une motion n'est pas dani l'ordre.

L'Orateur décide qu'elle est dans l'ordre.

L'ordre du jour pour la troisième lecture du bill "pour

amender les-disposiiions des divers actes concernant l'incorpo-
ration de.la cité de. Qýébec," étant, lu -

M. Joly secondé par M. Genest propose que le Bill'soit
maintenant lu la troisième fois.

Et l'objeétion étant faite que cette motion n'est pas dan
l'ordre.. M. l'Orateur dëcide quz'eUe est. dans l'ordre..

31 Janvier 1870.

L'orateur décide qu'un bill qui affecte le revenu n'est' pas dans
l'ordre.

L'ordre du jour pour la seconde'.lecture du bill "pour
remettre en vigueur les dispositions du chapitre 109 des
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Mr. Chpleau moved in amendment,- econded by Mr.
iearn, That all the words after "The " to the end of the
question be. left out, and'the words " Bill be re-committed to·
a Committee of the Whole Houge,swith' instructions fý am^ýeßd
the same by leaving out the woýds." Twenty-four dollars" in
the 33rd line of the 5th sub-sectjon of section'2, and insetting
inlieu thereof the w.rd " Ten" inserted.instead thereof.'

And, 'objection being taken that the sic amendnent is not
in order, inasmuch as notice has not been given according to
the 68th Rule of this House.

_I. -Speaker decided that the ·said anendment is not in
order.

29th January, 1870 .

Objection taken to -the motion for the third reading of the Bill to
." amend the provisions of the several Acts relating to the Incor-
poration of the City of Quebec."

Mr. Speaker decides that it is not in order.

The Order of the Day for the second readi g of the Bill to
amend the provisions ôf the several .Acts re 1 ing to the In-

-eorporation of the City.of Quebec," being read,
fr. Joly moved, seconded by fr. 'Gene.st, and the question

being proposéd,- That the-Bilf'be now reàd the third time.
And objection being taken, 'lhat the said motion is not in

order. ir.-SpeakeE decided that it is in ordér.

31st J4nu'ary, 1870.

Objection taken that a certain Bill is out of order, lnasmuch' as it
affects the Revenue. * Bill not in order..

The Order of the Day for the secod 'reading of the Bill to
revive the provisions of Chapter 109 .of the Consolidated
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Statuts Refondus pour le Bas Canada, concernant le payement
dés jrés " étant lu,

Et objection étant faite qúe le bill n'est pas dans l'ordre, er,
autant qu'il affecte le reyenu contrairement aux .54e. et 70e
section dè l'Acte de 'A éJue du , Nord, '1867, x1.'Orate&ò
décide -que le bill n'est pas dans l'oidre.

1er févriér 1870.

Une motion exige deux ,ours d'avis et n'est pas dlans l'ordre si elle a
été mise aux voix précédemment.

M. de Lotbinière-Havood secondé .par M1. Carter propose
qu'un octroi de 8800 soit mis entre les mains de l'honorable
Orateur de cette Chambre, pour être distribué parmi ceux qui
ont agi comme. reporter.s. durant la" présente session.- du
Parlement.

Et objection étant faité que la motion n'est pas dans l'ordre,
. l'Qrateur, décide qu'elle n'est pas dans l'ordre, parcequ'elle

exige deux jours d'avis, et aussi parcéque la même question a
été mise' aux voix hier, et qu'elle a été rejetée.

14 décembre.1870.

Objeçtin est faite qu'une motion n'est.pas dans VErdre, comme étant
contrair&aux règles de la Ghambre2 -

L'Orateur ýécide. que la motion n'est pas dans l'ordrè vue quellé est
contraire à la seconde section de la 66e règle de la Chambre.

. Bellinghan appuyé 'par ·.1JBachand propose que cette
partie du rapport qui se rattache au bill intitulé " Acte pour
donner de nouvea7ux pouvoirs à la Compagnie du chemin à
lisses' de, Colonisation du chémiri du Nord de-' Montréal et
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Statutes for Lower Canada, respecting the payment of Jurors,
.being read:

And objection having been taken that -the Bill is not in
,order, inasinuch as it affects the revenue, contrary to the .4th
and 90th sections of the " British North American Act, 1867,"
3hr. Speaker decided that the Bill is not i order.

1st February,- 1870.

Objection taken, that the motion to grant a certain suin of noney to
Reporters is out of order, because it requirs, two days' notice,
and because it is the same question tliat4has been previously put
and negatived.

M1fr. de Làtbinière-Hlarood movedseconded hy fr.C rter,
and the question being put, That a gratuitv of S800 be'placed
in the hands of the Honorable the Speaker of this House, for
Aistribution amongst the gentlemen who acted as reporters,
during the present Session of Parliament.

And objection being taken that the motion is not in order,
Jh:. Speaker decided that is not in -order, -beèause -is requires
two days' notice, and because- it is the same question that was
put and'negatived yesterday.

14th December, 1Š70.

A motion being made to reject that part of the Fifth Report of the
Standing Committee 'on Railways which relates to the Bill ta
grant additional powers to the Montreal Nortiern Colonization
Railway Company, and objection being taken th'at the moig is
contra-y to the Rule of this House. .

Mr. Speaker decides that the-niotion is out of order and contrary to
the Rule.

Mr. Belling/ua moved, seconded by 31'. Bacliand, That
that part of the Report .which relates to the Bill, -intituled:
"An Act to grant additional powers to the Montreaj Northern
Colonization Railway Company, and for other purposes," be
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pour, d'auitres fins," ne soit pas reçue,' d'autant plus 4u'aucun
plan, arpentage oùi taé; tel que requis 'par la .22e règlè n
été présenité de \ comité ;et .qu'aucuné suspension 'de
cette règle na été adoptée ni ordonnëe ;par-là Chamibrè -avant
la prise en-,considéiation u dit- bill par-le comité dé chemins
de fer, canaux; :ignes télé raphiques, clpagnjie de .inixes ~o
manufaéturières.

Et objection étant faité q la motion n'est pas dans l'ordre,
comme étant contraire'aux à les de'la Cliambre 

Et appel etant faite à la écision de l'Or-teur.

31. l'O rateu décide qué cette motiòn n'est pas dans l'or-
dre et qu'elle .est contraire a la seconde Section de ' la G6e
-règle -de, la Cha1i1bre qui exige, que quand un comité per-
manent fait rappoit que le préamýbule d'un. bill' pivé est
prouvé, ce bill: soit. placé sur -les ordres du jour.sfivant la
réception -du rapport poufla seconde lQeture, dans 'oidre

.de 'présëntation, après lês.ills -renvoyés à 'un comité Igénéral.

14 décembré 187..-.,

n doit s'èecixer deux jor's' entre la présentation etlaréceptioa d'une
pétition.

M. Jolg, secondé par.. Mwrchand, propose. qùe la pétitio0n
du maire; des 'chevins et des* citoyens de 'fa cité -de Québec
demandant que le "-bill pour amender. de nouveau les disposi-
tions .dès derniers actes concernanit I'incorpor.ation de la 'cité
de Québec," ne sôit n'i changé, ni modifié 'en aucune manière,»
mais adopté. ou rejeté comme une seule et même mesure,*pré-
sentée aujourd'hui, soit maintenant lue et reçue.

Et. objéction étant: faitè- à la rééeption de'.cétte pétition
comme étant contrire auk règles de la 'Chambre;

Et appel étant fgite.à l'a décision de l'Orateur,
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not. receihed, inasinuch. as no plans, surveys .:o tracings, as.
required rby Rule 52, have ber.laid before the C.omniitiee,
and;-no suspension âf that Rule has been àsked 'foi òr reeom-
mended by any Conuùittee ;.neithèr ha§ suh suspension been
:ãdopted or ordered by this' Hfioùse,,prior to the said Connittee.
on Railwra;anals, Telegraphiines udlIiningand-ManuL
factuiing: Corporations, 'taking: the said Bill into' consi-
deration.

ha.objecti'on being-mýade to the said:motion as contrary to
the Rulesof this House.

Aàd .~an àppeal beùig made to 31v.. Speakér for. his:deci
sion

I. S'peakIer decided; that' the said motion'was not in order,
and is contrary to the second sectidón of thé 66th Rule, of this
House, which requires, That- when a Standing qommittee
reports the. Pieamble of, a Private Bill proven, thé said- Bill be.
placed upon th. Order of the Day following .the recption'of'
the Réport, fo a second reading i its proper order, next'
.after Bills refer d, to a Comniittee of the whole House.

14th December, 1870
Two days ought tý elapse between the presentation and the recep

tion of a Petition.

illr. Joly. moved, seconded by .L afwrched, That the
Petition of the 'Mayor, Al.deÉmen and Citizens·.of the City 'of
'Quebec, presented this day, praying that the-Bill further::to
" amend the. several Acts .relating -to the Incorporatiôn of the
City of Quebee,"-be* neîther changed for modified in any man-
ner,ý but adopted or.rej¢cted as 'one and tlïe sam'e measure, be
now received and read. .

And objection being ade to' thé 'receptidn of the said
Petition, as contrarý to t 'Rulés of this House.

And an* appeal' being mde r. Speake 'for, his ·deci
sion.;
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M. l'Orateur' décide qu'en autant qu'une objection a été faite

par un. membre à la réception de cette pétition ·et u'il doit
s'écouler deux jours entre la présentation et la réception d'une

pétition, l dite pétition ne peut pas être reçue maintenant.

15 décembre 1870.

- -Objection étan't faite qu'une motion n'est pas dans l'orre.
L'Orateur décide que le teniPs pour soulever le point d'ordre est

passé.

L'ordre du jour pour la seconde leture du bill "pour donner
de nouveaux poivoirs à la Compagnie du Chemin à lisses de

Colonisation du Nord de Montréal, et pour d'autres fins," était
lu;

J11. Beaubien, .secondé par M. Chaplea, propose que le bill
soit maintenant lu une seconde fois.

Ml. Bei'ngham, secondé par 1. Buchand, propose, sous

forme .d'amendement, que tous les mots après "- bill " soient

effacés et qne les mots *" ne soit pas lu une seconde fois, attendu
qué les plaiis, arpentages et tracés requis par la .52e règle n'ont
pa;s été mis devant le.comité des cheminsde fer, et que la
suspension de -cette règle 'na pas 'été demandée ni recom:

mandée, et que la Chambre, n'a pas adopté ni ordoriné cette
suspension, " soient mis à la place.

Et les débats s'en suivant
'Cette motion est, retirée avec la permission de la Chambre.

. Et la question étant de. nouveau proposée, que le biIl soit
maintenant lu une seconde fois.'

Et objection étant faite que cette motion n'elst pas. dans
Fordre, l'Orateur décide coime suit:

. Je suis d'opinion que le temps pour .soulever le point
d'ordre est passé; vu .tue la 52e règle de la Chambre dit que

,26 .
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3fr. Speaker decided, That inasnuch as- an objection -had-
been raised to the reception of the said Petition by a meiber,
and that two days ought to elapse between the presentation
and the reception of a- Petition, the said Petition could not
now be received and read.

15th Deceniber, 1870.

Objection taken that a motion for the second reading of a Bil, .is not
- in order.

Mîr. Spcaker decides that it 'is too late to raise theobjection.

The Order of the Day being read for the second reading of
the " Bill to grant additional powers to the Mlfontreal North-
ern Colonization Railway Conpany; and for other purposes,"

Mfr. Beaubien moved, seconded by M3r. Chaàpleau, and the
question being proposed,-that the bill be now.read à second
tinme.'

Mh.·Bell ngham moved, in amendment, seconded by. Mr. Ba-
ckand, that all the words after " be " to the'end of the ques-
tion be left out, and the words " not read a second tinie, inas-
much as no plans,- surveys, or tracings, which are required by
mile 52, have been laid before the Standing Committee on
Railways, &c., and no supension of that rule has been asked
for or recommended, neither has such suspension been adopted.
or ordered by this IHouse," inserted instead thereof.

And a debate arising -thereupon; the said motion was with
the leave of the House, withdrawn.

And the question being again proposed, that the bill be now
read a second time;

And objection being taking, that the said motion is not in
.order ;

Mr. Speaker decided; as follows:
" I am of opinion that the time for raising the point of Order

is passed, inasmuch -as the 52nd -rule of this House, which
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"Toutes demandes pour des faits relatifs i-la construction
de chemins de fer, chemins, a rails plats,.canaux ou lignes télé-
graphiques, .seront sujettes aux règlements suivants.

Avant qu'une pétition demandant la permission de présen-
ter un bill- pour aucun des objets ci-dessus mentionnés, ne,
soit reçue par --la Chàmbre, la ,personne ou les personnes
demandant ce bill déposeront, chiez le greffier dea bills privés,

les documents suivants:
10. " Une carte ou plan sur'une échelle, pas moindre qu'un

deni pouce au mille, marquant le site ou l'on se propose de

localiser et de construire -les ouvrages projetés et indiquant
toutes les lignes des travaux existants ou autres de 'mêmne
genre, dans ou concernant, de quelque manière' que ce soit, le,
district, ou aucune liartie'd'icelui, qui doit retirér quelqu'avan-
'tage de ces tra'yaux. Cette carte ,ou 'êe plan' devra être signé
par l'ingénieur ou toute 'autre personne qui l'aura drêssé; etc.,
etc., etc." Çetterègle a -été suspendue pai' la, décision de la, -
Chambre et il est de mon devoîr de respecter et de mainte-
nir toutes sès décisions.

16 décembre 1870.

Objecion étant faite sur la quew n pour le renvoi en comité général
du bill "pour donner de nouveaux; pouvoirs à la Compagnie du
chemin à lisses de colonisation du nord de Montréal,-et.," qu'au
cun -avis n'a été dontié et qu'il y a, certaine matière dans le bill
qui n'a pas été demandée dans la pétit-ion:

L'Orateui décide que l'objection d!est pas dans l'ordre.

L'ordre du.jour pour que la Cliambre se forme en comité sur
le bill." pour donner, de nouveaux pôuvoirs à.la Compagnie du
chemin à lisses de colonisation du nord de Montréal, et -pour
d'autres fins," étant lu,

Objection est faite qu'aucun avis n'a été donné et qu'il y a
certaines ·matières dans le' bil qui n'ont pas été demandées
par pétition.
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says that ' All applications for Billà for the construction of
Railways, Tramways, Canals, *or Telegraph Lines, shall.be sub-
ject .to:the following regulations: " Before any petition praying
for Ieave to bring in a Bill for any of the purposes above
nained is received by the House, the person, or persons peti-
tioning » for such Bill shall deposit vith the Clerk of the
Private Bill Office, the following documents:

"." A mnap or plan upon a scale of not less than half an inch
to the mile, slewing the location upon which it is intended to
construet the proposed work, and shewing - also all lines of
existing or âuthorized works of a similar character. within or
in any way affecting the District or ·any part thereof, which
the proposed work is intended.to serve. Such map or plan to
be signed by the engineer or other party mnaking, the same, ete,;
has been suspended by the (lecision of the House, and it is my
duty to repeet antd iaintain its decisions."

10th Deceniberi, 1870.

Objection taken (on th'e question for going into Committee of the
Whole) to the "Bil to. grant additional powers to the Montreal
Northèrn Colonization Railway Company ",-that no notice. was-
given, and that there is certain matter in it wyhich is not asked
for the petition.

Mfr. Speaker decided that the objection is not'in order.

,The Order of the' Day 'being read, for the House in Côm-
mittee on the " Bill to grant additional powers to the lontreal
Northern Coloniiation Railway Corapany," and -for other
purposes.-

And. ojection being taken,.that no notice was giyen, and
that there is certain matter in, the Bill which is not 'asked for
by the petition.

9
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LOrateewr lécide que l'objection n'est pas dans l'ordre,

attendu que -le comité des ordres permanents a fait rapport
qu'il n'y avait pas de nécessité de donner les avis d'usage dans
le cas actuel," lequel rapport a été adopté par la Chambre, et
que les clauses insérées dans le bill et quin'ont pas été deiai-
dées par la pétition n'interviennent pas dans les droits privés
et ne leur porter t aucun préjudice.

16 décembre 1870.

Objection à, une motion'pour qu'instruction soit donnée à un comité
g6néral sur certaines résolutions proposées, concernant l'aide a
être accordé à certaines lignes de chemins de fer, qu'elle n'est pas
dans l'ordre, attendu qu'elle n'a pas été'recommandée par Soi
Excellence, le lieut6nant-gouverneur

L'Orateur décide que la inotion est dans l'ordre.

La question étant proposée que-POrateur lais•e inintenant
le fauteuil pour ,qué -la Chambre · se forme eii comité pour

prendre en -considération certaines résolutions proposées, con-
cernant laide à être, accordée à certaineslignes de chemins, de
fer en c.ette Province.

M. Jôty, secondé par i1. Poupore, propose, sous forme,
d'amendement qie les mots " et qu'instruction soit donnée au
dit comité d'ajouter les mots.suivants, après le 4e paragrdpie

de la 3e résolution :
"u'il est important-que'le chemin à lisseš entre Québec et

Montréal soit construit à une assez grande distance-du fleuve
pour rencontrer. le'but que se propose la Chambre, en consen-
tant à cet octroi considérable'de' terres, qui est de favoriser la
colonisation; et que' les plans et ·le tràcé du chemin, soient
approuvés par le gouvernement avant qu'aucune 'partie des
travauxne soit commencée, " soient ajoutés à' la fii d'icelle.'

Objection est faite que 'la motion n'est pasý dans l'ordre,
attendu qu'elle n'a 'pas été recommandée par Son Honneur le
Lieutenant-Gouverneur.
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Mr. Speaker ruled the objection out of order, inasmiuch as
thé Standing Committeee Standing Orders -reported, that
.there was no necessity for the usual notices in the present
case, which report was adopted by the House; and that the
clauses inserted in, the Bill, and not asked for by the petition,
do not interfere with or injure any private rights.

16th December, 1870'

Objection taken to a motion for an instruction to the Committee of
'the Whole'on certain proposed resolutions. respecting grants to
-aid in construction of certain lines-ôf railway In this Province,
that it is out of order, not heving received His Excellency's re-
commendation.

Mr. Speake- decided -hat thé motion is in order.

And th-e question: being again proposed, That Mr. Speaker
do now leave the chair (for the House in Committee to con-
sider of certain proposed resolutions respecting grants to aid
in .the construction of certain lines of railway in this Pro-
vince.)

Mr. Joly moved in amendment, seconded by'Mr. Poupore,
That the words " And that it be an. instruction to the
said Committeé to insert the following words at the end of
the fourth paragraph of the'sec'ond- resolution-: 'That it is
important that the railway between Quebec and Montreal be
constructed at a sufieiént di'starice from the river to meet-the
ends contemplated by the House, in agreeing to. so large a
grant of land with the view to prornote colonization, and that
the plans and surveys of the road be approved of by the Go-
vernent before any portion of the works be cominenced,' " be
-added to thé end thereof.

And objection being takn that the motion, not havirig re-
eeived the recommendationi of His. Excellency the Lieutenant-
Governor, is- not in, order.
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M. l'Orateur décide que la motion est dans l'ordre, attendu
qu'elle est d'une nature générale et ne tend nullement à aug-
menter les charges de l'Etat, et que la pratique suivie dans la
Chambre des Communes en Angleterre, est de soumettre ces
questions à la considération de la Chambre.

19 décembre 1870.

Objection (à la 3me lecture) que le bill pour donner de nouveaux pou.:
voirs à la compagnie du chemin à lisses de colonisation du nord
de Montréal, etc., tel que réimprimé contient une clause affectant
les int'érêts de la cité de Montréal, etc., laquelle a été introduite
contrairement aux règles de cette Chambre.

L'Orateur décide que l'objection est hors.d'ordre.

Lordre"<;u jour pour la troisième lecture du bill "pour don-
ner de nouveaux pouvoirs à la comþagnie du chemin à lisses.
de colonisation du nord de Montréal et *pour' d'autres firns,"
étant lu:

M. Beaubien secondé par)If. Church propose que cd bill soit
lu une troisième fois.

Objection est faite que le bill tel que réimpiimé cortient, la
clause suivante:

« Que la compagnie du chemin à lisses de colonisation du
nord de Montréal, a le pouvoir 'd'étendre le dit chemin' à lisses
depuis un'endroit quelconque le long. de sa lighie dans la cité
de Montréal, jusqu'au dépôt dd la pointe, St.-Charles ou de
Bonaventure.

Et que cette clause a été introduite contrairement aux règles
de cette Chambre, conférant des pouvoirs concernant lesinté--
rèts de'la corporation de la cité de Montréal, et les droits pri-
vés dès propriétaires qui y sont concern4s, aucun avis n'ayant
été donné tel que requis par-la 51me tègle, et le dit avis
n'étant pas contenudans la'pétition sur laquelle le dit bill est
bâsé, -la recommendation du comité des ordres permanents,
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Kr. Speaker decided, "That the motion is in order, inasmuch
as it is of a general nature and does not tend to increase the
burdens of the:country, and that the practice of the Comi-
mons of England is, to subinit such questions to theconsidera-
tion'of the House.

19th December, 1870.

Objection taken (at the third reading) that the "Bill to grant addition-
al.powers to the Montreal Northern Colonization Railway Com-
pany", as re-printed,.contains a clause affecting the interests of
the Corporation of Montreal, etc., which *as introduced in viola'
tion of the Rules of this }(ouse.

- Mr. Spea4ker decides the objection out of order.

The Order of the day being read for the third reading of
the ' Bill to grant additional powers to the Montreal Northern
Colonization Railway Company, and for other purposes;

Mr. Beaoubien moved seconided by M1fr. Clirch, and the
question bèing proposed, That the Bill be now read the third
time.

And objection being taken that the Bill, ;as reprinted, con-
tains the following clause :

"-That the Montreal Northern Colonization Railway Com-
pany have power to extend said railwa'I from any point on
their line, within the limits of the City of Montreal to Point
St. Charles or Bonaveriture depot."

-And, that the said clause has been so introduced, in vi6la-'
tion of, the Rules of this House conferring powers affecting
the interests of the Corporation-of the City of Montreal, and
private rights of proprietors to be affected thereby, no notices
fiaving been given as required by the 51st Rùle,,and not be-
ing contained ir:the petition upon which the said Bill is based
-the recommendation of the Committee on Standing Orders,
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demandant, la suspension de la dite règle et adopté par la
Chambre ne pourrait s'appliquer qu'aux matières exprimées
dans la pétition et quant aux pouvoirs contenus-dans la dite
clause, aucun avis n'a été donné, et aucune suspension de la
dite règle n'a été faite.

L'Orateur decide comme suit:
' J'entretiens la même opinion que j'ai exprimée vendredi

dernier, que l'objection n'est pas dans l'ordre, attendu que°le
comité des ordres permanents a fait rapport qu'il' n'y avait
pas de nécessité de donner des avis dans le cas actuel; -Ieqiuel
rapport a été adopté par la Chambre, et que les clauses insé-
rées dans le bill et qui 'ont pas été demandées' par -la pétition,
n'interviennent pas dans les droitsprifés et ne leur portent
aucun préjudice, et de plus, qiela clause qui donne à la com-
pagnie le pouvoir d'entrer dans- la cité de Montréal est con-

-- tenu-danrùsiharte -de la compagnie du chlemin à lisses de
colonisation du nord de Montréal, qui est amendée par le pré-
sent bill.

22 décembre 1870.

Objection (à la 2me lecture) au ".bill pourâmender·les actes d'amende-
ments des mines d'or del186 et 1870," va que le bill doit-être con-
sidéré comme bill privé.

L'Orateur décide qge c'est un bill public, attendu-qu'il amende un
bill tiblic.'

Objection que le bill aurait dû être introduit sur les résolutions pas-
sées en comité de toute la Chambre.

L'Orateur décide que ,I'bjection est valide et que le bili aurait dû
être introduitsur les résolutions passées .en comit":de toute la
Cham6ré vu qu'il affecte une partie de revenue public.

L'ordre du jour pour reprendre les débats ajournés,. sur la
question que le bill " pour amender les actes d'amendenent des
mines d'or de 1868 et 1870," soit lu maintenant une' seconde
fois, étant lu: - -

La Chambre reprend les débats ajournés, et òbjection est
faite 'que ce billdevoit-être considéré comme un 'bill privé.
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recomin*.iding the suspension of the said Rule, and adopted
bv the House, could only apply to such matters as were
covered by the Petition, and as- respects the powers contained
in the said Rule made.

3r., Speaker decided as follows:
" I still entertain the- view I expressed. on Fridav last, That

the objection is out of order, inasmueh-as the Standing Com-
mittee oi Standing Orders reported, That there was no neces-
sity for the -sual notices 'in -the present case, yhich Report
was adopted by the House ; and the clàuses inserted in the
ýBill, and not asked· for by the Petition, do not:interfere with,
or injure any private rights; and aso, that the clause giving
the Compiny power to enter Montreal. is contained in the
charter of the Montreal Northern Colonization Railway Conf-
pTyv, amended by this Bill."

22nd$Il.ceî ,1870.

Objectiop taken at the seciid rçadi, to the "Bill tó~amend the'Gold
Mining amendments Acts 6f4ý8 and 1870'tbatit ought to be
,considered a Private Bill.

M. Speaker decides'that it is a Public Bill inAsmuch as it amends
a Publie Bill.

Further objection taken that tle Bill ought to -have origipated in
Committee of the Whole. Mr. Speaker decides that it ought to

. - have origifiated in Committee, because it affects a portion.of the
Public Revenue.

The Order of the Day being reâd for resuming -the ad-
journed debate ùpon the question which was, yesterday, pro-
posed, That the " Bill to amend the Gold Mining Amendment
,Âcts of 1868 and 1870," be now read a second time.

The H~ouse resumed the said adjourned debate.
And objection being taken, That the Bill ought, to be con-

sidered a Private Bill,
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L'Orateur décidé que c'est un bill public et non- un bill
privé; attendu-qu'il'amende un bill public.

Un secònde- objection est faite, disant que ce bill aurait du
être introduit sur des résolutions. passées en comité de toute
la Chambre.;

L'Orateur décide que l'objection est valide jet que- le bill.
aurait du être introduit sur lés iYsolutions passées en comité
de toute la Chambre, parce qu'il affecte une partie du revenue
pùblic..

23 décembre 1870.,

ObjectiGn' à la réception d'une petition que cetté petition n'est pas
dans l'ordre.

L'Orateur décide que la petition n'est pàs dans l'ordre, attendu que
la.68me règle de cette Chambre qui exige qu'il y ait au moijs trois
signaturés opposées sur la feuille, qui contient la, prière de la
pétition n'a pas été observée.f

M. Roy presente et dépose sur la table la pétîtion de Th'o-
dore Lévesque et autré de· la paroisse de St.-Pacâme, comté de
Kamouraska..

Objection est faite que cette pétition n'est pg'dans l'ordi-e.
LQ ateur 'débide -.que la pétition n'e pas dans l'ordre,.

attendu que la 68me règle de cette Ch'am :Yqui exige qu'il y
ait- au moins trois signatures d'opposéés sNr a feuilfle qui con-
tient la prière &de;a pétition, n'a pàs été servée.

24 Novýmbre 1871',

Objection faitë à une motion- en amendnxent -qu'elle contient un .
point de loi qui .ne peut être.liscuté ni pris en considération par
-la iChambre, ce sujet deyvanttre renvoyé,devant le comité d'élec-
tiou

L'Orateur décide.que cette question" peut être décidé par la Chamlre,

1 a ltrchaml, sedondé par l'horiorable M.E Hltoa,. propose
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Mr. Speaker decided that it is a Public- and not a Private
Bill, inasnuch as it amends a Public Bill.

And a further objection -being taken, That the Bill ought to
have been introduced on resolutions passed in Cominittee of
the Whole House.

Mr. Speaker decided, That the objection was valid, and that
the Bill ought to have been introduccd on resolutions passed
in Cominittee of the Whqle, because it affects a portion of the
Public Revanue.

234 December, .1870.

Objection taken that a petition is not in order.
Must have at least the signature of three petitioners.

The following petition was brought up and laid on the
table.

By '3fr. Roy-The petition of Theod.oe Levesque and
others, of the parish of St. Pacôme, county of Kamouraska.

Objection being taken that the petition was not inorder,
Mr. Speaker decided, That the said petition is not in order,

inasmuch as the 68th Rule öf this House, which requires that
the signatures of at.lest4hree petitioners shall be subscribed
on the sheet containing the prayer of the petitioner, has not
been complied with.

24th Noveinber, 1871.

Objectiin taken to the reception of an Election Petition.
Mr. Speaker rules'that the objection containing an Exemption in

Law,-it wasa matter to be determined by the House.

Mr. Marchand moved, seconded by the Hon. Mr. Holton,

137

i -



DÉCISIONS - ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE'

que la motion de. Joseph Milchel Robila&rel, cultivateur, de la,
paroisse de Sainte-Anne ¢du Bout de l'Islé, dans le district
électoral de Jacques-Cartier, dans la Province de- Québec, dans
la Puissance du Canada, soit maintenant reçue et lue.

M. Cha-pleau, secondé par M. Malkiot, propose sous forme
d'amendement, que tous les .mots après " Canada" jusqu'à la;
fin de la question soient retranchés, et .que les mots " ne soit
pas maintenant reçue, en aàtant que cette pétition' h'est pas

une pétition d'élection:. Io Parcequ'elle se plaint de l'illégalité
de l'élection de Lot!id 'Napoléon Le Camllier, tandis qu'au-
cune telle personne n'a été élue pour le district électoral de
Jacques-Cartier, et ne siége comme -tel en cette Chambre. 20
Parcequ'il n'appert pas dans cette pétition q«'elle ait rappôrt
à la dernière éleètion générale pour l'élection des membres de
cette assemblée, et par conséquent que cette question n'est pas
une pétition d'élection dont cette, Chambre ait droit de s'occu-
per," soient mis à la place.

Objection est faite que cette question en amendemexit con-
tient un point de la loi, et ne peut être discutée ni prise en
considération par la Chambre, en autant que c'est un sujet qui
doit' être décidé par le comité d'élection auquel la dite pétition
devait être-renvoyée.

L'Orateur.. décide que, comme l'objection contient une ex-
ception en loi, il ne peut pas la décider, et que c'est une ques-
tion qui doit être décidée par la Chambre.

6 décembre 1871.

Objection (sur la question pour le renvoi au Comité de l'Agriculture
de la réponse à une adresse concernant la pétitjon 'des francs-
tenanciers du comté de Chicoutimi).

L'orateur décide que la motion n'est,paa dans l'ordre en'autant qu'elle
affecte le revenu public.

M. Tremblay secondé par M. Gagnon propose que toutes les.
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and the question being proposed, Tliat the petition of Joseph
Miceél Robildd, farmer, of the parish of, Ste. Anne du bout
de l'Isle, in the electoral district of Jacques Cartier, in the
Province of Quebee, in the Dominion of Canada, be now
received and read.

1r. Chapleau.w moved in amendment, -seconded by Mfr.ý
Malhiol, That all the .words after 'be " to the end of the ques-
tion be left out, and the words "not now received, inasmuch
as it is not an election petition. 1st, Because it complains. of
the illega1ity-of-the election 'of Louis X«poléon Le Cavalier
whereas no such person has been elected for the.electoral dis-
trict of Jacques Cartier,'or sits as such in this House* 2nd,
Beéause it does not appear by, the- said petition - that it refers
to the last general election for the election of* Members for
this House, and conseqùently the said-petition-is not an elec-
fion petition with which this Hoïuse is competent to deal," in-
serted instead thereof.

And objection being taken, That the motion in amendment
contains a point of 'law, and··cannot be djscussed and enter-
tained by thé House, inasmuch as it is lnmtter to be deeided
by the Election Committee to which the ,s xl petition should
be referred.

Mr. Speaker ruled, That as the objection contained an excep-
tion inù law, he could not decide it, and that it was a matter
to be determined by thé House.

6th December, 1871.
Objection taken to a motion to refer certain petitions praying that

a part of the interest and rents due theG9vernment upon certain,
lands in the County of Chicoutimi, to the Standing Committee
on Agriculture, etc;

Mr. 'peaker decided that the said motion. is not in order, as it
affects the Public Revenue.» -

'Mr. Tiremblay moved,-seconded by 1-r. Gagrion, and the
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pétitions présentées. à cette Chambre, pendant la session pré-
.sente, demandant la remise d'une partie des rentes et- intérèts
dûs au-gouveriiement, sur les terres dans diffiérents townships
du. comté de Chicoutimi, et un délai pour le payement du
capital fixé par les règlements actuellement en force, soient
renvoyées au Comité permanent de l'Agriculture, l'Irmmigra-
tion et la Colonisation.

Objection est faite que la motion n'est pas dans- l'ordre.

L'orateur 'décide qu'elle n'est pas dans l'ordre,. en autant
.qu'elle affecte.le revenu public.

6 déceInbre 1871.

Même objection que la précédente mêm:e décision.

If. Fournier secondé par M -3folleurv propose que la réponse
à une adresse concernant la pétition des francs-tenanciers du

comté de Montmagny, deinandant que les arrérages dûs par

eux au gouvernement sur -le, prix- de leurs terres leurs soient
remis ; et de plus, des octrois gratuits de terre pour faciliter
le développement de la colonisation -dans le dit Comté, soit
référée , au Comité d'Agriculture,- Immigration et Colo-
nisation.

Objection est faite que la motion n'est pas dans l'ordre.

L'orateur décide que cette motion, n'est' pas dans l'ordre, en
autant qu'elle affecte le revenu public.

140



DECISIONS - LEGISLATIVE ASSE3IBLY ,4

question being proposed,.That all petitions presented to the
House during this session, praying that a part of the interest and
rents due to the Government upon the lands in the several
Townships in the County of Chicoutimi be remitted, and that
a delay for the payment of the principal fixed by the by-laws
now in force be granted,, be referred to the Standing Commit-
tee on Agriculture, Immigraton and Colonization.

, And objection being taken, That the said motion is not in
order;

Ml3r. -Speaker. ruled, That inasmuch as the motion affects the
Public Revenue, it is not in order.

6th December, 1871.

Objection same as preceding ; same decision.

r Foùrnier moved, -seconded by Mr. Molleur, and the
question. being proposed, that the Return to an Address for
the Petition of the Freeholders of the County' of Montmagny,.
praying that the arrears due by them to the Government on
the price of their lands, be remitted; and further, for 'free
grants of lands to facilitate the -development of Colonization
in the said County, be referred to the Standing Committee on
Ag icultúre, lmmigration and Colonization.

Àànd objeePion' being taken that the said motion is not in
ordei..

JM.-SpeakIr ruled,-that inasmuch as the motion affects the-
. Public Revenue, itis not in order.
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13 et -15décembre 1871.

Une motion pour renvoyer à un Comité général le " bill concernant les
dépôts judiciaires et autres" avec instruction de le modifier, est
déclarée hors d'ordre, en autant qu'elle affecte le revenu de la pro-
vince et qu'elle n'a pas été recommandée par un message du lieu-
tenant-gouverneur.

L'ordre du jour pour recevoir lé rapport du Comité de toute
la Chambre sur le bill "concernant les dépôts judiciaires et
autres," étant lu.

L'honôrable M. le procureur général- Owimet secondé par'
l'honorable M. le solliciteur général. Irvine, propose que le
rapport soit maintenant reçu.

L'honorable J. Lafranbose secondé' par 11. Joly, propose
sous forme d'amendement "que tous les Mots après "le" jusqu'à
la fin de la question, soient retranchés et que les mots " bill'
soit de nouveau renvoyé à un Comité de toute la Chambre
pour-en amender la dix-huitième clause, de' manière à déclarer
que dans -tous les -cas, 'l'intérêt à' raison de pas moins de

quatre pour cent par an, sera payé par le gouvernement aux
personnes qui auront droit à l'argent entre-ses niains, en vertu
de ce bill, à compter d'un .mois après la. date de tel dépôt fait
-entre les mains du gouvernement" soient mis à la place.

Objection est faite que cette motion n'est pas dans l'ordre.
L'orateur décide que- cette motion n'est pas dans l'ordre, en

autant qu'ellesaffecte le'.revenu de la province et qu'elle n'a
pas été recommandée, à la Chambre par un message du lieii-
tenant-gouverneur.

Et le- 15' Décembre L uestion étant de nouveau pro-
osé I.soit 'maintenant lu la troisième fois.

1M.'facrchancl, secoilé par M Molleur, propose, sous formne
d'amendement,.que tous les mots à'près "soit," jusqu'à- la fin de
la 4uestion, soient retranchés, et que les mots "de nouveau
renvoyé à un comité de toute la Chambre, avec instruction de
l'amender comme suit:
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•3th and 15th December, 1871.

Objection taken to· a motion to re-eomnit the Judicial and other
Deposits' Bill, so as to provide that interest at 4 per cent. per
annum be paid by the Government on moneys in their hands ;

Mr. Speaker decided that it is not in order, as it affects the Reve-
nue of the Province.

.The Order of the Day being read, for receiving the Report
of the Coinmittee of the Whole House on the Bil-1 respecting
Judicial and other Deposits.

The Honorable Mr. Attorney-General Owiirnet moved, se-
conded by the. Honorable Mr. Sollicitor-General -Ine, and
the question being proposed, that the Report be. now received.

The Honorable Mr. Laframboise moved in amendinent, se-
conded by Mr. Joly, that all the words after. "the " to the end
of the questionbe left out, and the words, " Bill be-recomimitted
to a.Committee of the Whole House, to aiend the 18th clause
thereof, so.as to provide that in all cases, interest at a rate of
not. less than four per cent per annuin shall be paid by the
Governmnent on moneys in their hànds to the persons entitled
to the same under this Bill, to. be reckoned from one month
after the date of such deposit in the hands of the Government,"
inserted instead thereof.

And objection being taken that this motion is c'". orc er.
Mr. Speaker decided that the m" is out of order, inas-

muchras it a ' evenue of the Province,-and has not
recommended to the House by a message from His

Excellency the Lieutenant-Governor.
The Order of the Day being read for the third reàding of

the " Bill respecting Judicial and other D -positä'
And the question being again propqsed, That the -Bill be

now read the third- time.'
&r, Marchànd moved in amendment,.seconded $y Mr.

Moteir, That all the words after ."be" to the end of the
questioir- e left out, and the words "re-committed to a Com-
mittee of the Whole House, with an instruction to amend the
same," as follows:
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" Clause 24, ligne 2, -retrancher les mots. " tout tuteur ou
adiinistrateur judiciaire."

"Après la clause 24, insérer la suivante comme clause 25:
"2. Tout curateur à une succession vacante, héritier béné-

ficiaire ou autre administrateur nommé par autorité de justice,
devra déposer immédiatement au bureau du trésorier de la
Province, l.es sommes perçues par lui dans l'exécution de ses
devoirs comme curateur ow administrateur, toutes les fois que
les sommes ainsi perçues s'élèveront collectivement à'un mon-
tant de cent piastres ou plus," soient mis à la place.

Et l'amendement étant mi4 aux voix, la Chambre se divise,
et il est résolu dans la négative.

Et la question étant de nouveau proposée, que le bill soit
maintenant lu la troisième fois;

M. fad el,secondé par . Chapleau, -propose, soul2 >rme
d'amendement, que tous les mots après " soit," jusqu'à i. fi< de
la question, soient retranchés, et que les mots "de 'nouveau
renvoyé à un comité de toute la Chambre, avec instruction de
l'amender en ajoutant les mots suivants. à la fin de la 22e
sectioai:-

' Mais le lieutenant-Gouverneur en Conseil ne pourra ainsi'
augmènter les salaires des dits shérifs qu'en autant que le sa-
laire de chacun des protonotaires de Montréal ne. soit augrmen-
té dans la même proportion," soient mis-à la place.

Et objection étarit faite, que cet amendement n'est pas- dans
l'ordre, M. 'Orateur décide qu'il n'est paa dans-l'ordre.

1,5 Décembre 1871.

Un bill doit être renvoyé au comité des ordres permanents ppur faire
rapport'si les pouvoirs qui doivent être accordés excédent les -
avis qui ont été donnés, ou'si ces pouvoirs y sont renfermés en -
substance.

• L'ordre du jour pour la troisième- lecture du bili "pour
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Clause 24, line 2. Leave out the words "any tutor or judi-
cial administrator."

After Clause 24-Insert the following as Clause 25
"25. Any curator to a vacant successión; beneficiary heir,

or other administrator appointed byljudicial authority, shall
"immediately deposit in the office of the Treasurer of the
"Province the sums received by him in the executibn of his
"duties as curator or administrator, whenever the .sums so
"received amount collectively to one. hundred . dollars or
" more," inserted thereof.

And the question being put on'the amendment; the House
divided: and it passed in the negative.

And the question being again proposed, That the Bill be
now read the third time.

SMr. Tiudel moved in amendment, seconded by Mr. Ckap-
keau, That all the words after " be" to the end of the question
be left out, and the words " re-committed. to a Committee of
"the Whole House, with an instruction to~ amend the same by
"adding the following words at the end of section 22:-" But
the Lieutenant-Governor in Council shall not tiÈus increase
the Salaries of the said Sheriffs, unless the Salary of each of
the Prothonotaries of Moôhtreal be increased in the same pro-
portion," inserted instead ·thereof.'

And objection being taken that the amendment is not in
order.

Mr. Speaker décided, That it is not in order.

'15th December, 1871L

Motiòn for third reading of a Bill. Objection taken, that no notice
has-been given.

Mr. Speaker decidès that the Bih should be referred to the Standing
Cornmittee on Standing Orders to répdrt whether the powers
to be conferred are in excess of the notice given.

The-Order of the' Day being read for the third reading of
10
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amender les actes ayant rapport-à-la Corporation de l' cité de
Montréal, et pour d'autres fins," étant lu.

M. Dapid, secondé par l'hon. M. Holton, propose, que ce
bill -soit maintenant lu une troisième fois. M. Chapleau, se-
condé par M. -Bachand, propose, sous .forme d'amendement,
que tous -Ies mots après "·soit," jusqu'à la fin 'de la question,
soient retranchés, et que les mots suivants soient insérés à
leurs -place, " renvoyé de. nouveau à un comité de, toute la
Chambre pour qu'il y soit amendé."

Objection est faite que la motion n'est pas dans l'ordre, en
autant qu'aucun avis n'a été donné' de l'intention de propo-
ser le présent amendement ou bill, qui est un billprivé, et qui
a passé par toutes les phases requises par les. règles de cette
Chambre.

L'Orateur décide que le bih devait être renvoyé au Comité

permanent des ordres permanents pour faire rapport, si les,
pouvoirs qui doivent être accordés ýexcèdeit les avis ·qui ont
été donnés, ou si ces pouvoirs y sont renfermés en substance.

22 décembre 1871.

Objection faite (à la deuxième lecture) du bill "concernant les arré-
rages dûs sur les terres' de la Couronne et du clergé," qu'il n'est
pas dans l'ordre.

L'orateur décide que ce bill n'est pas dans l'ordre, en autant qu'il
'affecte-.e revenu de la province, et qu'il n'a.pas7été recommandé
par le Lieutenant-Gouverneur.

L'ordre -du jour pour la seconde lecture du bill, concernant
les arrérages dûs sur les terres de la Couronne et du clergé;

vendues avant le 1er de juillet- 1867, et pour amender l'acte
relatif à la vente -et. à l'administration des terres publiques,
étant. lu :

M. Fdurrier, secondé par l'honorable M Holton, propose
que leJ>ill soit maintenant lu une seconde fois.

Objection est faite que ce bill n'est pas dans l'ordre.
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the "Bill to amend the Acts relating .to the Corporation of
the City of Montreal, and for other purposes";

M-r. DanicI moved, séconded- by the Honorable Mr. Holton;
and the question being proposed, That the Bill be now. read
the third time.

3fr. Chapleau nioved in amendment, seconded by MIfr.
BctchaI, That all the words after " be " to the end of the.
question be left out, and the words "re-committed to a Coin-
mittee of the Whole House.»

And objection being taken, That the motion is not in order,
.inasmuch as no, notice hasbeen given of the intention .to pro-
-pose thepresent amend'ment- to the Bill, which is a Private
Bill, that.has been carried through all the stages required by
the Rules of this Hlouse.

Mr. Speaker decided, That the Bill should be referred to the
Select Standing Committee. on Standing Orders, to report
whether the powers to be conferred are in. excess .of- the
notice given, or wh.ether they are sùbstantially included in it.

22nd December, 1871.

Objectiòn raised, (at the second re~ading,) to the Bill relative to ar-
- rears due 9on Crown and.Clergy lands, sQld previously to lst

July, 161',and to amend the-Act respecting the sale and manage-
ment of üiblic lands, That it is not in order;

Mr.,Speaker decides that it is not in order, inasmuch as it affects
the Revenuie and has hot been recommended by His Excellency.

The Order of'the Day being read, for the second reading of
the Bill relative to arrears due upon Ciown and Clergy,1ands,
sold previously to ist July, 1867, and to. amend the Act re-
specting the sàle and management of public lands;

Mfr. Fouiner moved, seconded by the Honorable Mr. ffol-
ton, and the question being proposed, That the Bill be read a
second time.

And objection being taken, That the said Bill is not in order.
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L'Orateur décide que ce bill n'est pas dans l'ordre, en autant
qu'il affecte le revenu de. la province-et-qu'il-n'a-pas-étr
recommandé à la considération de la Chambre par le Lieutenant-
Gouverneur.

19 novembre 1872.

Objection sur la queýtion pour le renvoi à un Comité spécial de cer-
. tains documents concernant les limites de bois.

L'Orateur décide que cette partie-de la motion en amendement, ren.
voyant à un Comite les.documents demandés, n'est pas dans
l'ordre.

M. Gérin, secondé par M.. Lynch, prdpose qu'il soit présenté
une humble adresse à Son Excellence le lieutènant-gouverneur,
priant Son Excellence .de vouloir bien faire mettre devant
cette Chambre, un état indiquant le nombre de limites qui ont
été concédées depuis le 12 décembre 1871, les noms des con-
cessionnaires, l'étendue en milles carrés de chacune de ces
limités, et les primes payées par chaque concessionnaire pour
chaque limite; ainsi qu'ine c*gi.de tout document ou corres-
pondance d'une nature- quelconque se rapportant aux coupes
de bois, sous licence, sur les terres de la Couronne.-

M. Joly, secondé -par J. Macrchand, propose sous forme d'a-
mendement, que les mots :Et que tous ces documents soient
renvoyés -à un Comité spécial, composé des honorables iles-
sieurs. Chauveau et Irvine, et de Messieurs Gérin, Fourînier,
Bachand et Joly, avec instruction de faire rapport à :la
Chambre, de temps à autre, avec pouvoir, d'envoyer quérir
personnes, papiers et records " soient ajoutés à 'la. fn de la
motion principale.

-Et objection étant faite, que la motion en amendement n'est
pas dans l'ordre, parce qu'elle se rattache à des questions qui
ne gent pas placées devant la Chambre, et paree que l'aménde-
men ne découle pa* de la motion principale; de plus, paree
que__le fenvôi à un Coimité des documents demandés, mais
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Mr. .Speaker decided, That the said Bill is not in orderin-
asmuch as it affects the Revenue of the Province, and has not
been recommended to the consideration of 'the House by His
Excellency the Lieutenant-Governor.

19th November, 1872.

Objectionto a motion to refer certain documents which. were not, yet
before the Iîouse, and that notice ought to be given.

lfr. Speaker decided, that tiat part of the motion in amendment
referring tbe documents asked to a Comitte, is not in order.

n Gé-in Inôved, seconded by MJfr. Lynch, and the ques-
tion being proposed, That an humble address be presented to
His Excellency the Lieutenant-Governor, praying His Excel-
lency to cause to .be laid before this House, ·a statement show-
ing the numbêr of limits conceded since the 12th December,
1871, the names of, the grantees, the- extent in square miles of
each of such limits, and the premiums paid by each grantee
for each such limit; also, copiei of all documents -or -corres-
pondence of any nature whatsoever, connected with the eut-
ting of wood, under license upon Crown Lands.
. ir. Joly moved, in amendrent, seconded by MJr. IMarchand,

That the words: " And that all these documents be referred
to a, Special Committee, composed of the Honorable Messrs.
Chauveau, and Irvine, and Messrs. Gérin, Fournier, Bachand,
and Joly, with iistructions to report thereon, from time to
time to the House'; with power to send- for persons, papers,
and records," be added at the end thereof.,

And, objection beig taken, Tlíat the motion in amendnment
is not in order, because it àffects to deal with matters that are
·not before the House: and because the amendment does not
flow- from the oiginal motion; also, that the refereneJoa
Committee of the papers asked for, but not yet before thè
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non encore mis- dèvant la'þCiambre, n'est pas d.ns l'ordre,
et qu'un avis doit être donn'ékd'après les règles de cette
Chambre,

M. 'Orateur décide, que cette parti de la motion en
amendement,,renvoyant à un Comité les docu nts demandés,
n'est pas dans l'ordre.

î6,iiovelil)re 1872.

Objection roIme lecturedu bill " concernant la contribution
pour le> &tmpnt des petits jurés," parce. qu'il n'a pas été recom-
mandé parle Lieutenant-Gouv.erneur.

L'orafeiXt décide que Ie'bill.n'est pas dans l'ordre.

L'ordres jour pour la seconde lecture du bill pour "amen-
der le chapitre 109 .es Statuts refondus pour le bas Canada,
en ce qui concerne Ja contritbution:par les inunicipalités pour
le paiembnt des p4tits jurés," étant lu';

M. Backand, secondé par l'honorable M. Laframboise,-pro-
pose que le will soit maintenant lu une seconde fois.

Objection ést faitèý que le bill n'est pas dans l'ordre en
autant qu'il -diminue -le revenu public et en dispose, et qu'il
n'a pas. reçu l'approbation du Lieutenant-Gouvèrneur pour
être introduit.

L'orateur décide que le bill n'est pas dans l'ordre.

10 décembre 1872.

Objection est faite qu'une motion n'est pas dans l'ordre, parce qu'ellé
dispose des revenus appropriés par Statuts, et qu'elle ne peut être
maintenue-en Clambre, à moins d'être recômmandée par le Lieu-
tenantàaou erneur.

L'orateur décide que cette motion n'est pas dans l'ordre.

J1 Badhcnd, secondé par l'honorable M. Laframboise pro-

pose :

-'Que dans l1opinion de ceftei Chambreil est désirable que
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Jfouse, is not in order, and that notice oùght to be given, ac-
cording 'to the Rules of the House.

Mr. Speaker decidedThat that part of the niotion in amend-
ment, referring the documents asked for, to a Committee, î
not in order.

26th November, 1872.

Objection taken (at the second reading), to the "Bill to amend the
109th Chapter of the Consolidated Statutes of Lower Canada, re-
specting the contribution by Municipalities, for the payment of
Petit Jurors " that it diminishes the Public Revenue, &c.;

M . peaker decides that the Bill is not in order.

The Orde of the Day, for the second reading of the " Bill to
amend Chapter- 109, of- thé Consolidated Statutes of Lower
Cânada, in so fara respects the - contribùtion by Municipali-
ties, for the paymeit of Petit Jurors," being read;

Mr.'Bachanc moved, seconded b the Honorable Mr. La-
framboise, and the juestion being. proposed, That the Bill be
now read a second tirme;

And objection being taken, That the Bill is out of order in-
asmuch as it diminishes the PubÌ,e-ReVenu'e and disposes of
it, and has not rec.eived the approval of th ,Lieutenant-Gov-
ernor for its introduction.

Mr. Speaker decided that the Bill is out of order.

10th December, 1872.

Objection made to a motion to abolish the contribution imposed upon
Municipalities, under Chapter 109 of the Consolidated Statutes
for Lower Canada, that it disposes of a' revenue ap propriated by
statute, a'nd is ont of order;

Mr. Speaker decides that it is out of order.

M.11. Bachand m'oved, seconded by the Honorable r. La-
framboise,';and the question being proposed, That linlh
ppinioï of this .House, it is advisablé -that- the contribùtion
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la contribution imposée sur les municipalités, en vertu du
chapitre 109 des Statuts refondus pour le bas Canada, soit
abolie."

Objection est faite que cette motion n'est pas dans l'ordre,
,.en autant qu'elle dispose des revenus appropriés par les Sta-
tuts, et' qu'elle ne peut 'pas être maintenue par'cette Chambre
à moins'd'être recommandée par le Lieutenant-Gouverneur.

L'orateur décide .que la· motion n'est pas -dans l'ordre;
puisqu'ellé dispose d'un revenu approprid par le Stafut, et
qu'elle aurait dûe être recommandée par un message du Lieu-
tenant-Gouverneur.

La Chambre appelle de cette décision qui e'st confirmée*: 30
députés votarit pour et 20 contre.

12 décembre 1872.

Objection est faite qu'une motion est hors d'ordre eài autant. qu'elle
affecte le revenu public et le domaine public.

L'orateur décide que la motion n'est.pas dans l'ordre.

M. .ILai seèondé par M, Bachand propose que cette
Chambre se forme en Comité- pour. prendre en considération
la résolution suivante-.

Résol : "Que dans l'opiinion de- cette ChamÈre l'aidoption
'd'un système de concession- gratuité (free grants), d'un lot de
terres iricultes, "à chaque colon s'établissant actuellement sur

-ce lot, aùrait. pour effet d'attirei ici, en nombre considérable
l'émigration étrangère, d'arréter le flot toujours ·croissant
de l'immigration de notre peuple à l'étranger, et serait fe
moyen le plus efficace .d'attirer' et' l'acedlérer -la, colonisation
du pays."

Objection est. faite que la motion est 1'hors .dordre, en -autant
qu'elle affecte ie revenu public et le dom'aine public.
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imposed upon Municipa.lities, under Chapter 109 of the Con-
solidated Statutes for Lower Canada, be abolished.

And objection being madethat this motion is out of order,
inasmuch as it disposes of a revenue appropriated -by Statute,
and cannot be entertained by the House without the recom-
mendation of His Excellency'the Lieutenant-Governor,

Mr. Speaker decided that the motion is out of order, as it
disposes of a revenue approprated by Statute, and it should
and ought to have been recomuiended by a Message from His
Excellency the Lieutenant-GovernQr.

And an -appeal being madé from Mrh'. Speaker's decision; -it
was confirned-thirty members voting for and twenty mem-
bers against.

12th December, 1872.

A motion being made to resolve te House intô à.Cómmittee to adopt
a'system of free grants of wild lands to actual settlers, etc.,
and objection made that the motion is out'nof order,~as it affects
the Public Revenue ;

Mr. 'Speaker decides that it is out.of order.

*Mr. -Laurier moved, seconded by, Mr. Bachand, and the
question -being proposéd, That this House do.*now reàolve
itself into a Committee of .the·Whole, to consider of the fol-
lowing proposed resolution:

Resolved, Thàt in the opinion of this House, the adoption of
a system of free graiits·of a lot of wild lands, I'6 each settler
actually establishing himiself- upon such lot,.would have 'the
effect of attracting hither a*conside-able share of foreign ima-
migrrýation, and of averting the ever increasing efflux- of our
people frorn the Province, and that it would also, be the most
efficacious means of promoting an.d- hastewing the colonization
of the'.country.

And objection being made that the. motion isout of order, in-
asmuch -as it anfected the Public Revenue and the Publie
Domain, .
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L'orateur décide que 'la nïotion n'est pas dans l'ordre, en

autant qu'elle obligerait la Chambre à adopter une législation
qui la ferait disposer du révenu et lu domaine public, sans
la recoimimandation du Lieutenant-Gouverneur.

Appel est fait à la Chambre de cette décision: elle est
maintenu par 40 voix contre 19.

12 décembre 1872.

Objection à une motion en amendement pour renvoyer dé nouveau
à un comité général le bill pour assurer l'indépendance de la
Législature, qu'elle n'est pas dans l'ordre, la même proposition
ayant été rejetée pendant la session.

L'Orateur décide que la iême propositio7n peut se faire à chaque
phase d'un bill.

L'ordre. du jour pour la troisième lecture du bill " pour
amender l'acte -pour assurer l'indépendance de la Législature
de la'Province de Québec," étant lu

3M. Bachandsecondé par l'honorable M. Laframboise propose,
que ce bill soit maintehiant lu la troisième fois.

M.. Chapleau secondé par M. Trudel propose sous forme
d'a mendement .que tous les mots àprès " maintenant " jusqu'à
la fin de la question, soient retranchés et que les >mots" de
nouveaux renvoyé à-.un comité de toute la Chambre, avec.
instruction de l'amender en retranchant les mots " ou tempo-
raire " dans la première section du dit bill " soient mis à la plWce.

Objection est faite que la motion en. amendement n'est pas
dans l'ordre -.en autant -qué la' même proposition a déjà été
rejetée durant cette session',.

L'Orateur décide que là proposition en amendement est,
dansi l'ordre autant que la même proposition peuit se faire à
chaqùe phase d'uù bill durant la même session. .
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Mr. Speaker decided, That the motion is o'ut of order, inas-
much as the effect of the Mnotion would be to compel the
House to adopt a legislation which would'dispose of the Public
Revenue- and the Publie Domain, without the recommendation
of the LieutenantzGovernor.

And an appeal being made froi Mr; Speaker's, decision, it
was confirined: '40 members voting for and 19- against.

12th December, 1872.

Objection taken to a motion to re-commit the "13ill to assure the
independence of the Legislattire'', on the ground that the same
proposal had been decided adversely during the present Session -

Jfr. Speaker decides that the motioxi'is in order, inasmuch as the
same proposal may be made at each'stage Of a bill during-the,
same session.

The Ordèr of the Day being read .for the third reading of
the "Bill to àmend the Aet to assure the.Independence of the
Legislature of this Province ".;

Mrv. Bachand moved;, seconded by 'the Honorable Mr'.
Laframboise, and the question beTng proposed, That the Bill'
be now read the third time.

Mr. Chapleaui noved in amendnent, seconded by Mr.
Trudél, That all -the wordš after'" now," to the end of the
question, be left out, and the words "recominifited to a Com-
-mittee of the Whole House, with -an instruction to amend the
same by leaving out tþe -words "or temporary," in the first
section of the said Bill,' inserte<insteacl thereof.

And objection being made .that* the motion in amendinent
is not in order, inasmuch as. the saine ·proposal lias -already
been decided adversely during the present session;

Jfr. ES'geaker decided that ihe motion in arnendment is in
order, insmuch'as.,the saie proposal may be made at 'eaoh
stage of a bill.during.the same Session.
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21 décembre 1872.

Erreur glissée dans l'ajournement, corrigée par P'Orateur,

L'honorable M. Kolon secondé par M. Joly propose que la
Chambre s'ajourne maintenant.

Objection est faite- que la motion n'est pas dans l'ordre, en
autant que la Chambre a résolu hiér, de siéger-jusqu'à iinuit
aujourd'hui.

L'Orateur décide que les mots "et que la Chambre siège-jus-
qu'à minuit" ont été insérés dans l'ajournement d'hier par
erreur-: les .mots de l'ajournement étant " jusqu'à demain à-
3 heures P. M." et qu'une motion d'ajournement est toujôùrs..
das l'ordre.

21 décembre, 1872.

Objection à la 2ne lecture du bil. "pour changer-le chef lieu du-dis--
trict judiciaire de -Kamouraska,"

.L'Orateur décide qu'en autant que pgur mettre ce bill en - opéra-
tion, il faudrait un octroi de la Legislature et qu'il n'a pas reçu
-la recommandation du Lieutenant-'Gouvernexir, il n'est pa dans

. l'ordre.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill ' pour chan-
ger le che£lieu du district judiciaire de Kamouraska" étant lu :

M. Mailloux secondé par M. Gendron propose que le -bill

soit maintenant lu une seconde fois.
Objection. est faite que cette mesure aurait dû être recom-

mandée à la considération de l'Assemblée par le Lieutenant-
Gouverneur.

L'Orateur décide:
"Je suis d'opinion qu'en autant que pour mettre le bill en

opération, il faudrait un octroi de la Législature, et qu'il n'a
pas reçu la recommandation du Lieuienant-Goivnernòur, -il
n'est pas dans l'ordre." ·
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21st December, 1872.

A motion having'been made to adjourn the House, and objection
being taken that the motion is out of order, the House baving
decided yesterday to sit until midnight this day;

Mr. Speaker decided that the word " midnight " was insertedl in the -
adjournment of yesterday in error, and that a Motion of adjourn-
ment is always-in order.

The Honorable lIr. Holton, inoved, seconded by 31r. Joly, and
the question being proposed, That this House do now adjourn.

And objection heing made that the motion is out of order;
inasmuch as thisýHouse resolved yesterday to sit until mid-
iiight this day.

Mr. Speaker decided, That the- words " and continue to sit
until nidnight " were inserted in the adjournment of yester-
day in error; the words of the, açljournment were: " till three
o'clock P.M.," and that a motion of adjourniment is always in
order.

21st December, 1872.
Objection raised (at the -second reading) to the BUI, to change the

chef-lieu of the Judicial District of Kamouraska~, that it ought to
have been recomuiended by the Lieutenant-Governor;

Mr. Speakér decidea that ithe- bill had ,ot received the Lieutenant-
. Governor'à recoihmendatioi, and that it is out of order.

The Order of the Day being read for the second reading of
the Bill t' change the chef-4eu of the Judicial °)istrict of
Kamouraska; .

Mlr.Mailloîtx moved, seconded by Mr.Gendro, and the ques-
tion'being proposed, That the Bill be now read a second time;

And objection being made that this nieasure ought to have
been recommended to the consideration of the Assemblby
Ris Excellency. the Lieutenant-Governor;

Mr. Speaker decided as follows:
*I am of- opiiion, that, inasmuch a the carrying- bf tie pro-

visions of the Bill into effect would require a grant from the.
Legislature, and that it has not recéived the Lieutenant-
Governor's recommendation, it is out bf order.
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2,3 décembre, 1872.

Objection à une motion pour la réception et la lecture d'une petition.
L'Orateur décide que la'réception et la lecture soient retardées

au lendemain, les raisons données pour la réception immédiate
n'étant pas suffisamm~ent urgentes.

L Joly presente la petition de Ferdinand LeFrançois, cul-
tivateur, de Gaspard. Dorion, navigateur de la paroisse du
Château Richer, de François Xavier Garneau, senior, de la,
paroisse de l'Ange Gardien, cultivateur, tous trois électeurs
dûment inscrits sur la liste de la division électorale de Mont-
morency et qualifiés à voter à l'élection d'un mnibre qui* a eu
lieu aujourd'hui. pour représenter la dite division dans l'Asseni-
blée Législative de la Province de Quebec.

Môtion est faite et sëcondée que cette petition soit mainte-.
.nant reçue.

L'Orateur décide que la réception et la lecture de la pétition
soit retardée jusqu'à demain, les raisons données pour la ré-
ception immédiate n'étant pas suffisemment urgentes.

23 décembre, 1872.

Objection est faite à une motion pour que l'Orater laisse le fauteuil
afin que la Chanbre se forme de nouveau ei comité sur le " bjll
pour.rendre saisissable une partie des salaires des officiers pu-
blics."

L'Orateur décide qu'en conséquence de l'ordre de la Chambre
ordonpant la réimpression. du dit bill, et qu'il ne l'a pas été, la
motion n'est pas dans l'ordre.

L'ordre. du jour pour que la. Chambre se forme de nouveau
en comité sur le bill pour rendre saisissable une partie du
salaire des officiers publics étant lu:

L'honorable 1. IIolton -appuyé par M. Marhand propose
que l'Orateur laisse' maintenant le fauteuil.
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23rd December,. 1872.

Mr. Speaker- decided :
When- reasons assigned for the reception of a- petition are not

sufficiently urgènt -the recepti6n.òf the petition is postpôned »
until to morrow.

The follôwing petition -was brought *up, and laid on ihe-
tablé ~ - -

By M1r. Joly--The petitin of Ferdinand Lefrançôis, farmer,
m-and Gaspard Dorion, nayigator, of the pàrish of Château-

Richer and François-Xavier Garneau, Senior, of thé Parish of
L'Ange-Gardien,. fa-inei', all three electors duly inscribèd. upon
the electoral-list. of :The Electoral Division of Moxitmorency,
and qualified to vote at the election of a gember, which should
have taken place this day, to i'epresént- iheîsaid:diviion in-the
Legislative Assembly of the Province of .Quebec.

And a motion« being made and secoidéd, and the question
being proposed, That the said, petition be now received;:

Mr. :Speaker decided, That the reception and reading of the
petition. be postponed until to-moriow, the -reasons assigned
for its reception* at present not being suffliciently urgent.-

23rd December, 1872.

Objection made that the notion -for the .House In Committee on the
BiH to render liable to seizgre a portion of the -salaries ofPúblie
Officers, i iot in order; because of the order of the House to re-
priit tlié .Bill which is not yet re-printed ;

r. Speaker decides that it is-not in ôrder. • . - - -.

The Order of the Day Pi-ng read, for the flouse again in
Committee on the Bill to render liable to seizure, a portion of'
the Salaries of Publc Officers;

Thé Honorable. Mr. -iolton moved, seconded by M Mar-
chand, and the question proposed, thaf 3Mr. Sp'aker do Ùow
leave the Chair.
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Objection est-,faite que- la Chambre ayant ordonné la réim-
pression de ce bill, la motion n'est pas dans l'ordre.

L'Orateur décide qu'en conséquence de l'ordre de la Cham-
bre ordonnant la réimpression du dit bill, et qu'il ne l'a pas
été, la motion n'est pas dans l'ordre.

15 janvier, 1874.

Un amendem.ent n'est pas dans l'ordre lorsqu'aucun avis n'a été
donné.

L'ordre du jour pour la troisième -lecture du "bil pour
amender l'acte d'incorporation du collége des Trois-Rivières"
étant lu:

M. Nailhot sec é par -. Chauveau propose que ce bill
soit maintenant 1 une troisième fois.

L'honorable M. Trudel secondé par M. Bellerose propose sous
forme d'amendement que tous les mots après "soit" jusqu'à la
fin de la proposition soient, effacés, et que les mots " de nou.
veau" renvoyé à un comité de toute la Chambre, avec instrue-
tion de l'amender en retranchant de la clause quatre tous les
mots après." ne pourront se faire que du consentement du dit
-évêque."

Objection est faite que cet amendement 4'est pas dans l'ordre
en autant qu'un avis n'a pas été donné conformément à la 68me
règle de la Chambre.

L'Orateur décide que-éet amendement n'est pas dans l'ordre
parce qu'un avis n'en a pag été donné.
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And objection being iade that the louse having ordered
the re-printing of the Bill, the motion is not in order.

Mr. Speaker decided, that because of the Order of the
House for the ré-printing of the said Bill, which has not yet
been re-printed, the motion is -out of Order.

15th January, 1874r

A motion is not in order inasmuch as notice of the .same ought to
have been'given.

The Order of the Day for the- third reding of the "Bill to
amend the Act of incorporation of-the College of Thyee Rivers",
being read;

31r;. Jalhiot moved, seconded by Mr. Chauveap. and the
question being proposed, that the Bill be now.read the third
turne;

The Honorable Mr. Trudel moved in ainendment, seconded'
by the Honorable Mr. Bellerose, that all the words afte5 "be"
to the end of the question, be left out, and the words

re-comnitted to a· Committee of the whole House, with an
instruction to amend the saie, by leaving out of.section four,
al the words after the woi-ds "cannot take place; save with
the approval of the said Bishôp."

Ahd objection being-takei, that the said amendment is not
in order, inasmuch as notice of the saie has not been gi-ven
according to the 68th Rule of this House.

Mfr. Speaker decided, that, the said amendment is not in
order, inasmuch as notice of the same ought to' have been
given.

7'. -11
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17 jaivier, 1874.

Une motion d'amendement . l'amendement n'est pas dans l'orCre
/ parce' qu'un amendement à un autre amendement ne peut être

fait sur la question: "que l'Orateur laisse maintenant le fauteuil
pour que la Chambre se forme en Comité des Subsides."

L'ordre du jour, pour que la Chàmbre se forme en comité
des subsides étant lu-; et la question étant mise aux voix, "que
cette Chambre se forme maintenant en comité ":

M. Marchiand secondé par l'honorable M. Laframboise pro-
pose, sous forme d'amendement à la question que. tous les mots
après " que " jusqu'à la fin de 'la question. soient. retranchés, et
que les mots "cette Chambre procède maintenant à prendre ý
en considération- les bills et ordres. publics" soient mis à la
place.

Et cet ainendement étant mis aux voix, la Chambre se divise
et il est resolu dans -la négative.

La question principale étant alors mise aux voix elle est

résolue dans l'affirmative.
La qúestion étant proposée que l'Orateur làisse maintenant

le fauteuil,
M. Tremblay· propose secondé par l'honorable M. Lafram-

boise sous forme d'amendement à la question, que tous les'
mots après " que " jusqu'à la fin de la question soient efficés,
et que les mots "il soit résolu qu'en n'exigeant pas de certaines
personnes, un compte exact et fidèle des droits qu'elles doivent

à la Couronne pour bois et forêts, et en n'adopant aucune
mesure pour les' y contraindre, l'admiristration a méritée la
censure de cette Chambre " soient mis à la place.

M. Bellingham-secondé par M. Pélletier (Québec Est) pro-
posè sous forme d'amëndement au dit amendement que- les
mots "e Il soit résolu qu'en n'exigeant pas de certCines personnes
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17th January, 1874.

- Two amendments being noved. to a motion for the House in Com-
mittee of Supply ; and objection taken that- the'second amendment
is not in order inasmuch as an amendment -to an qmendment
cannot -be put to the question " that Mr. Spea/cer do now leave
the chair, for the House to go into Committee of Suppliés."

-M1r. Speaker decided tbat it is not in order. '

The Order of the Day for the House again in Comrmittee
of Supply, being read;

And the question being proposed, that this fHouse do now
resolve itself into the said Committee..

31r. Marcand moved, in, arn'endment to the question,
seconded by the Honorable Mr. Liframboise, that all the
words after " that," to the end of the Question, be left ôut,
and the words " this House do now proceèd to take into con-
sideration Publie Bills and Orders," inserked instead thereof.

And the question being put on the said amendment; the
House dividUd: and it passed in the negative.

Then the main question being put, it was resolved in the
affirmative.
. And the question being proposed,. that Mr. Speaker do now
leave the Chair;

Mr1h. Tremblay noved, in amendment to the question,
seconded by the. Honorable Mr. cLafracmboise, that all the'
words after " that," to the end of the question, be left out, and
the words " it be resolved,.that i not exacting from certain
persons an-accurate'and faithful statèment. of the dues- owing
by them to the Cropfor woods and forests, and in not adopt
inir any means to compel them to render the same, the ad-
ministration has deserved the censure of this House," inserted
instead thereof.

Mr. 8ellingham moved, in aniendmeùt to the said proposed
amendment, seconded by Ar. Pelletier (Quebec-East), that'the
words "it be resolved, that in not exacting from certain per-
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un compte-exacte fidèle des droits quý'elles doivent à la Cou-
ronne pour bois et forêts et en n'adoptant aucune mesure pour
les y contraindie l'admini.4ration a mérité la censure de cette
Chambre " soient effacés, et que les mots "'Cette Chambre après
avoir entendu les accusations portées par l'honorable député
de Chicoutitui, de son siége en Chambre, contre -l'intégrité de
certains agents Ies Terres de la Cornne et de marchands de
.bois dans lç district du Saguenayfles accus*ant Sle fraude en-
.vers le GouvernnieÎit, - il soit nommé un comité spécial pour
-s'enquérir du. mérite de ces allégations, composé de l'Honorable
ML Fortin, de 31M. Joly, iltrcediMI, Tr'emnblu.y, Eddy, Po ipore
et MlcG<arwe(mn, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, pa-.
piers et records," soient mis à la place.

. Objection est faite que la motion n'est pas dans l'ordre,
parcequ'elle est un amendement à un amendement à la
question, "que L. 1'Ora'<teatr laisse le fauteuil pour que la
Chambre se forme en comité des, subsides," elle ne peut pas
être proposée.

LOratewr décide que la question d'amendement à l'amen ,

dement proposé n'est pas dans l'ordre, paregn'un amenaement
à un autre 'amendement ne peut pas êt're fait sur la questioxî:
" que J. t'Orateur laisse maintenant le fauteuil, parceque la.
Chambi-e se forme en comité des.subsides:"-

11 décembre '1874.

Motion .pour l'introduction d'un bill. Objection que le titre du bil
indique que c'est un bill privét

L'Oratenu décide que le bill étant présenté, en blanc -et son titre
indiquant qu'il se rapporte à des intérêts privés, il ne peut être'
présenté.

L'honorable M. Trudel secondé par l'honorable M. Beaubiei.
propose qu'il lui soit permis d'introduire un bill "pour faire
disparaître tous doutes concernant les droits du ConseiP.des
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sons an accurate and f4ithful stateient of the dues owing by
them to the Crown for 'woods and forests, and in not adopting
any means'to coihpel thepîi to render the saie, the adminis-
tration has deserved the censure of this House," be'left out,
and 4lhe words, " This House, having heard the statements
made by -the Honorable Menber for Chicoutimi, from his
placé in the House, impugning the integrity of certain Crown
Land' Agents and Lumber Merchants in the Saguenay District,
charging thei with having tlefraudled the Governinent, a
Special Cbnmittee be named to enquire into the, merits of the
allegations made, and that such Comnmittee consist of the
Honorable 31r. artin; MIsrs. Joly, Marchand, Trem1>loy,
Eddy, Poitpore ani McGaueran, with power to send for
persons, papers.aid records," inserted instead thereof.

And objection being taken, that the motion is ngs in order,
inasnuch as an ainendment to an amendmient tothe question,
"'that ilr. Speaker do-now leave the Chair, for the Hbuse to

.go into Committee of Supply," cannot be proposed.

Mfr. Speaker dechiled, that the motion of amendient, to the
proposed amendment, is not in order, inasnuch as ai anend-
ment, t' an .amendinent; cannot be put to the question, " that
1r. Speaker do now leave the Chair, for the House to go into,
Committee of-Supply."

Ilth December, 1874.

A motion being madé. to, bring in a "Bill respecting the right of the
- . Côuncil, of arts and manufactures to the ownership of certain

4epropérty," and objection being taken that the Bill is a Private one.
Mr. éeaker decides that it is a Private Bill, and cann't be brouglit

in;

The HIonorable 31-. Tetodel 1ioved, seconded by Mr."Beaa-
bien, and the questioa being proposed; that leave be given to
bring in a " Bill to remove all doùbts respecting the right of
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Arts et Manufactures à la propriété des biens de l'ancienne.-
Chambre des Arts et Manufactures. '

Objection eskfaite que le titre du bill indique que c'est tür
bill· privé.

L'Orateur décide que le bill étant présenté en blanc et que
le,titre indique qu'il se ràpporte à des intérêts privés, il ne
peut être prés nté. _

1er févi'ier 1875.

Objection est prise que la Chambre ne .doit pas concourir dans un
rapport parcequ'il cornporte.sans autori;tion une appropriation,
des deniers publics.

L;Oratcur décidé qUe ladoption de ce rapport entrainerait- une
déperise. de fonds publics de la p'rovince, et qu'il ne peut être
adopté, parcequ'il serait en contravention directe~avec la 54e et la
90e section de l'Acte de l'Amérique Britannique da Nord, 1867.

Ml. LaRue.secondé par M. Coneron propose que la Chambre,
concourre dans le troisiène rapport du conité sp'écial nomllié
por étudier le niieilleur système de statistiques hygiéniques

*,et- mortuaires,'et -pour xechercer les moyens les plus efficaces
de régularise' les inhumations, de préparer un proj.et de lo- à
ce sujet et d'e faire rapport à là Chambre.

- bjection est faité, qùe la Chambre ne 'doit pas concourir'
dans ce rapport parcequ'il - éomportè sans autorisation une
appropriatioA des deniers publics

Oteur décide, que l'adoption de ce rapport entrainerait
une dépense de fonds. publics de la province et qu'il ne peut
être adopté parceq'il serait en "contradiction directe avec la ,

54e et la 90,e seetion de " l'Acte deo l'Amérique -Britannique. du
Nord, 1867 " qui pour.voi que la Chambre n'adoptera pas, ni.
ne passera aucun vote, résolution, adresse ou bill pour l'a.ppro-
priation d'une partie qùeléonque:du revenu public, ou d'aucune
taxe ou impôt, pour quelque fin que ce soi.t, qui n'aura pas été
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Revenue, or of any tax,-or impost to any purpose, that has
the Council of arts and manufactures to theý ownership of the
property of the old boards of arts and manufactures";

And objection being taken, that the title of the Bill indi-
cates that it is a Private'Bill.

•1Mr. Speaker decided, that the Bill being presented in blank,
and the titlebeing such as'to indicate that private rights are
interfered with, it cannot be bro-ught up.

1stFebruary,'1875.

Objection tàken, That the Third Report of the Select Comxnittee on
Hygienic and Mortuary Statistics should not be concurred in.

Mr. Speaker decides that the adoption of the said report wôuld
involve an expenditure of public znoneys; and therefore cannot
be .concurred in.

Mr. LaRute moved, seconded b Mr. y Caneron and t1ie
questioci g ' proposed, That this House: doth concur in the
Third Report of. the· Slect Coinmittée appointed to enquire
into the best system of the Hygienie and Moituary Statistics,
aind to examine"as to the most efficacious means of regulating
Burials, and, to prepare a Bill on such subject, and to report
concerning the same-tô the House.

And objection' being taken, That the said report should not
Jbe -concurred in, inasmuch as -an unauthorized expenditure of-
the Public Funds is thereby pr6posed to be made.

Mr. Speaker ruled, that the adoption of the said Report'
would involve an expenditure of the~ public niôneys of the
Province, and cannot be concurred in, inasmuch as - it wôuld
be in direct contravention to the 54th and 90th sections of
" The British No+th America Act, 1867,'' which provides that
the House shall not adopt, oi- pass anyý Vote, Resolution, Ad-
èdress or Bill for the appropriation of any'part of the Public
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préalablement recommandé 'à la Chambre par un message du
Lieutenant Gouverneur, durant la session pendant laquelle, tel
vote, résolution ou bill est propósé. Telle est de plus, la
pratique suivie en Angleterre, dans . la Chambre des
Communes.

4 février 1875,

. Objection rapportée du comité de toute la Chambre.sur le bill "pour
ameixder les actes -relatifs à la Compagnie du chemin de fer de
Québec à Gosford," que le bil contient certaines clauses qui
inýposent une dette de 8600,000 sur la cité de Québec et dont la
corporation de cette ville n'a. pas. recu, d'avis sùdisant ; que ce
bill ne peut être maintenu plus longtemps à mqins que ces
clauses ne soient modifiées.

L'Orateur décide que les clauses du bill auxquelles on fait-objection
- peuvent, former partie du bill en autant que les avl ont été

considérés comme suffisants par la Corporation de la Cité de
Québec.

La Chambre reprend les débats sur l'objection rapportée
du comité de toute-la Chambre, sur le "bill. pour amender les
actes:relatifs à la Compagnie du chemin de fer de Québec à
Gosford, qui sera. connue à -l'avenir, sous. le nom de "la
Compagnie du Chemin de Fer de Québec et du lac Saint Jean,"
que le bill contient certaines clauses qui imposent une dette
de six cent mille piastres sur la cité* de Québec,' et dont la.
corporation de la dite cité n'a pas reçu d'avis suffisants, et
que le bill ne peut pas être maintenu plus longteinps, à moins
que es dites clauses ne soient modifiées.

L'Orateu' décide que les clauses du bill auxquelles·on fait

objection; peuvent former partie du bill en autant que les
avis ont été considérés comme suffisants par la Corporation de
Québec.
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not been first recommended by a Message of the Lieutenant-
Gòvernor, in the -Session in which such Vote, Resolution,.
Aàdress or Bill is proposed ; moreover, such is the constant
practice followed in the EngIlish House of Commons.

4th February, 1875.

Objection taken to certain clauses of the Quebec and Lake St. John
Railway Bill, that the notices are not sufficient, and that the
Bill cannot bc proceeded with unless certain clauses be'modified.,

Mfr. Speaker decides tlat the notices are sufficient.

The House resumed the debate upon the. objection, reported
from the Committee of the:Whole House, on thé " Bill to amend
.the Acts relating to. the ·Quebec and Gosford Raih-yay Com-
pany, now to be known as the Quebec and Lake St. John
Railway Company, " That the Bill contains certain clauses,
which would impose a debt of six hundred thousand dollirs
on.the City of Quebec, of which the Corporation of the said
City have not been suiciently notified, and th,at the Bill can-
not beproceeded with, unless the said ·clauses be modified.

Mr. Speaker decided, That the clauses of the Bill, 'to which
objection is taken, may forn part of -the Bill, inasmuch as the
notices were considered sufficient by the Corporation" of the,
City of Quebec.,*
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12 février 1875.

Objection est faite à un amendement à la réception du rapport
du comité général sur les résolutions concernant l'octroi.d'un aide
aditionnel à certaines compagnies de chemin de fer.

L'Orateur décide que cette motion n'est pas dans l'ordre, en autant
qu'elle a pour objet d'affecter les deniers publics de la province.

L'Orateur étant au fauteuil, l'honorable 1. Bellerose fait
rapport que le comité a passé.plusieurs résolutions.

Et la question étant proposée que la résolution. soit
maintenant. reçue, . Mlailloux secondé par M.-Roy propose
sous forme d'amendement qu-e tous les mots après " que',
jusqu'à la fin-de'la question soient effacés et que les mots "les
dites résolutions soient amendées en y ajoutant le paragraphe
suivant

"8o Le chemin de Québec et du -Noiveau Brunswick,
n'excédant pas 65 milles en longueur " soient mis à leur place."

Objection est faite que la motion n'est, pas dans l'ordre en
autant qu'elle a pour objet d'affecter les deniers publics de la
Province. .

L'Orateuir décide qu'elle n'est pas -dans l'ordre en autant
qu'elle tend à affecter le revenu publié et qu'elle ne peut être
prise en considératiôn sans une recommandation du Lieùte-
nant gouverneur.

.13 février 1875..

A J'ordre du jour pour que la Chambre se forme PcoInit sur le "bil
pour partager la division d'enregistrement L réal en trois
divisions d'enrégistrement," objection est faite que ce- bill n'est
pas dans l'ordre et quil aurait dû être basé sur -des résolutions
passées en Comité de toute la Chambre, va qu'il dispose du
revenu public sans la recommandationdu Lieutenant Gouver-
neur.

L'Orateur décide que le bill est dans l'ordre vu qu'il n'affecte pas le
revenu public, et'qu'il n'est pas besoin qu'il ait été introduit
sur des résolutions passées en Comité général.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité ..
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• 1 2th Februar,, 1875.

Objection taken to a motion, to amend the Resolutions granting aid
to Railway Companies, that it pnrposes to affect the public
moneys of the Province.

Objection sustained.

M1r. Sgeaker. resumied the chair, and the Honorable M.
Bellerose reported, That the Comnittee had cone to s everal
resolutions.

And the question being prôposed,-That the report be now
teceived ;

Mi,. ila illoux inoved in aniendinent,-seconded by Mr. Roy,
That all the -words after " That" to the end of the question be
left out; and the Ivords, " The said resolutions be aimaended by
adding the folloiving item thereto:" '8. The Quebec and New
Brunswick Road, not exceeding 6.5 miles in length,'-" inserted
instead thereof'

And objection being taken that the motion is not in order,
inasmuch as it purposes to effect the public moneys of the
Province.

Mr. Speaker ruled, That it is not in order, inasmuch as it
would affect the Con.solidated -Revenue of the Province and
cannot be voted withoutthe previous recommendation of the
Lieutenant-Governor.

13th Tebruary, 1875.

Objection taken to the "Bill to.divide the Registration Division of
Montrealinto three registration divisions"-- that it ought to
have origin'ted in Committee of the whole;

Mr. Spéaker decides that it does not affect the Public Revenue, and
. need not have been introduced on resolutions passed in Commit.

tee of the Whole.

The Order of the Day for the 'House in Conmittee on the
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sur le ,";bilf pour partager la division d'enrégistrement, de
Montréal en trois division d'enrégistrement " étant lu, et
objection étant faite que la motion n'est pas dans l'ordre et
qu'il aurait-dû être bâsé sur des résolutions passées en comité
de toute la Chambre, vû qu'il dispose du revenu public sans
la recommandation'du Lieutenant gouverneur.

L'Orateur décide que le bill est dans l'ordre vu qu'il n'affecte
pas le revenu public et qu'il n'est pas besoin qu'il ait àté intro-
duit sur des résolutions passées en comité général.

1.5 février 1875.

st faite àune notión pour que la Chambre déclare qu'il
serait dans les intérêts de la pi-ovince de transporter le siège du
gouvernement à Montréal.

L'orateur décide que la raotion n'est pas' dans l'ordre.

M. -Dariil secondé par 31. McG« raa, propose que cette
Chambre déclare qu'elle est d'opinion qu'il sérait dans les
intérêts de cette province de, transporter le siége du gouver-
nement a Montréalsi cette cité offrait au gouvernement les
avantages suivants:

1. Le don d'un quart de, million de piastres.
2. Tout le terrain nécessaire pour les batisses du Parlement

et des autres départements.
Et objection étant faite que la motion n'est pas dans l'ordre.
M. 'Oeatènr décide' que la motion n'est pas dans l'oi-dre,

parcequ'elle demande un vote qui tendrait à affeeter lé revenui
provincial, sans la recommandation de Son Excellence le
Lieutenant-Gouverneur: de plus, qu'elle est, inconstitution-
nelle, parceque le siége du gouvernement,-ayant été fixé par
"l'Acte de l'Amérique Biitannique du Nord, 1867," cet oMre
de chose ne petit' pas être changé avant 'que le gogvernement
Exécutif de cette province en ordonne autrement. .
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Bill to divide the Registration Diivision of lontreal int6 three
registration divisions "being read;

And' objetion being taken that the Bill is not in order, and
ought to have originated in. resolutiorúr passed in Committee
of tlie Whole, inasmuch:as it disposes of the Public Revenue
without thé recommendâtion·of the Lieutenant-Goveriior.

M1r. :Spe&ake;ruled, That'the Bill is in order .,an4 need not
have been iûtroduced on résolutions passëd in Coniittee of
the Whole, inasinueh as it does not affecf the Publie Revenue..

15th February, 1875.

Objection taken to a motion, liaving for its object the' transfer of the
seat of Governentto Montreal, that it i'not i. order;

r. Speakcer decides tha 0t itfsnot, in order.

r..Davi -moyed, seconded by M3h3caua, and the
questión being.proposed, that this Hlouse do declare*h.t it i'
of opinion that it would be in the interest of this Province fo
transf.er the-seat of Government to Montreal, if that city offer
to thè Government the following advantages:

1: The ddnation of a quarter of a million of dollars.
2.,.All the :land required'for Parliainentary .and Depart-

mental Buildings.
And objection being taken that -the motiôn is not in order,

S Speaker ruled, Tha.the motion is oùt'of order, inasmuch
as -it.asks for a vote which 'woùld tend. to affect the Proviricial
Revenue, without the recdmmendatiòn of Ris Excellency the
Lieutenant-Governor; and, ioieover, thlt. it is unconstitu-
tional, inasmuch as the seat of Government:having beén fiked
by "The British North Americ Act, 1867;" it cannot
chanoe~d, unless and uitil the Executive- Government of the
Yovince. otherwise directs.
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19 février 187&.

Objection est faite .qu'ne motion n'est pas dans l'ordre parceque le
inoteur à déjà parlé sur le question.

L'Oraie.r- décide que la motion -n'est pas dans l'ordre.

La Chambre reprend les débats ajournés sur l'amendement
proposé à la question, que Cée'Inevt-A rth uir Da ierea, de la
cité de Montréal, l'un des propriétaires du journal La 3Riery
ayant persisté à refuser de répondre .A la question suivante,
savoir:

" A la date du 17 juillet dernier, on trouve un dépôt porté à
votre crédit dans les -livres de la Banque· Jacques Cartier, dul
moritant de S17,000. Voulez-vous dire pourquoi ce dépôt a
été fait ?"

Que conformément à la résolution de cette Chambre qui lui a
été communiquée par l'Oratetr, il a été coupable de violation
des priviléges de cette Chanbre.

' Que Clémenit-A fthuro Danserc«mea pour cette offense .soit
confié à la garde du Sergent d'Armes de cette Chambre, et que
M. 'Orateur émette son mandat à. cet effet, lequel amendement
était que les mots "garde du Sergent d'Armes de- cette
Chambre " soient effacés, et que'les mots "-prison commune du
district de Québec" soient mis à leur place,

Et l'amendement étant de nouveau proposé, et de nouveaux
débats s'en suivant,

il. LaRoqie secondé par . -Ho-ude propose que les débats
soient ajouriés jusqu'à demain, à trois heures P. X.

Objection est faite que la motion n'est pas dans l'ordre,
parce que.le moteur a déjà parlé sur la question.

L'Orateur décide que la nioýîon n'est pas dans l'ordre, parce
que le moteur a déjà parlé sur la question.
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l9th February 1875.

Objection taken, that a motion to adjourn the Debate1s not in order,
the iiiover thereof liaving alr6ady'spoken on the question.

Mr. Speaker decides that it is nof in order..

The House resumed the' djourned Debate upon the: amend-'
ment which vas this Day proposed to b'e made'to thé 'Ques-
tion, That Clément .Arthür Dansereau, of the -City of Mont-
real, oné.ofJhe,proprietors of the-jurnal .called lza Minerve,
having persisted in refusing to answer-the following question,
namely.: ".Under the date of 17th Jùly last, there appears
an entry to your credit in the books-of the Jacques-Cartier
Bank, of a deposit.Qf $17,000.00-; will you be kind eniough to
say by whon that deposit was niade. ?"
. According to the Resolution -of this House, comnunicated

to him by'Mr. Speaker, he. has been giilty, of a bi-each of the
Privileges of this House.

That Cléenet rthvr Dtnsereau, for this said' offense, bé
committed toßthè charge and eustody.of'the Sergea'nt-at-Arms
of this House, and that Mir. Speaker do issue:.Warrant accôr-
dingly; and-which anendment-wasthat the words" charge
and *custody àf£ the Sergeàntat-Arms of thisHouse,"in the.
last paragap1Vof the said miotion, be'left out, and the words
" Common Gaol. of the District of Quebec" insertèd instead
thëreof..

Arid the Question on the amendmnent bein°g-again proposed;
And a further Debate- arising thereupon;
iMr. LaRque moved, se.onied by Mr. Houel, and the

Question being: proposed,. That the Debate be adjourned till
To-morrow, at Three o'cloc-P.M.

And- objection.being'tàken, that the motion is not in order,
inasmuch as the mover thereof has already spoken on the
Question.

Mr. Speaker decided that the motion is not in order, the
mover thereof having already spoken on the Question.
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19 février 1875.

Oljection est faite qu'utie motion n'est pas dans lordre parce que
la même motion a déjà été faite.

L'Oraieur décide que la tuotion est dans l'ordre.

M. Joly secondé par M. Langetier propose que il. A. Dane-
reatu soit maintenant requis de répondre à la, question à la-
quelle-il a refusé'de répondre jusqu'à présent.

Objection est faite que la·motion n'est.pas dans l'ordre parce
que la .mênie- motion a déjà été faite.

L'Orateur décide que la motion est dans l'ordre.

L'HONORABLE PIERRE FORTIN,-Orateur.

2 décembre 1875.

Objection est faite àla seconde lecture du " bill pour mieux définir les,
articles 648,649 et 650, concernant les annonces des ventes faites
par le shérif, en pourvoyant qu'il soit donné avis de telles ventes
aux créanciers hypothécaires."

L'Orateur décide que ce bill n'est pas dans l'ordre parce qu'il tend à
imposer des taxes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du "bill pour mieux
définir les articles 648, 649 et' 650, concernant les annonces
-des ventes faites par le shérif en pourvoyant qu'il soit donné
avis.de telles ventes aux créanciers hypothécaires " étant lu, la
question est mise aux' voix que le, bill soit lu maintenait une
seconde fois.

Objection est faite que ce bill n'est pas dans l'ordre.
L'Orateur déçide que ce bill n'est pas dans l'ordre parce qu'il.

tend à imposer des taxes sur le peuple, et que cette mesure n'a
pas été recommandée à la considération de la Chambre par le
Lieutenant-Governeur.
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19th February 1S75.

Objection taken, to the motion to require Xr. bJunsereau to an4wer
a question which lie had refused to answer, that it is not in order.

Mfr. Speaker decides that it is in order. .

Mr. July mnoved, seconded by 211. Longelier, and the Ques-
'tion being proposed,,That the Witne.s Mr#. Da.szer-e' be now
required to answei- the Quem.tion which lie las till now refused
to answer.

And objection being tàken that the motion is not in order,
inasnuch as the saine motion had been previously made.

M1P. Speaker decd that the lmotion is in order.

HONORABLE P. FORTIN,-~peaker.

2nd December, 18i75.

Objection taken at the s4econd reading) that the "Bil tqsupplement
articles 64S, 649, and 6:50. relating to the adertisenent of Sheriff's
sales by providing for lthe giving notice of such sales to hypothe.
cary treditors, " is out of order." Mr.,Speaker decdes that It is out,
of order inasmuch as it tends te impose a tax on the people.

The Order of the day for the second reading of the "Bill to
supplement articles 648, 649 and 650, relating to the adver-
tisenent -of Sheriff's sales to hypotheeary creditors," being
read;

'And the Question being proposed, That the Bill be no* read
a second time;
--And objection being taken that the Bih was out of order;
Mr. spaker ruled that the Bill was out of order, inasmuch

as it tends to impose a tax on the people, and the measure ha..%
not been recommended to the cpnsideration of the House by
His Excellency-the Lieutenant-Governor.
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18 décembre 1875.

Objection est faite qu'un bill nest pas dans l'ordre, parce qu'il -con-
tient des dispositions qui excédent la nature du sujet qui est
contenu dans l'avis donné relativement à ce bill.

L'Ocetcur décide que ce bill doit être renvoyé au Comité des ordre,
' permanents, parce que l'avis relatif à ce bill n'a pas été pris en

considération par ce comité.

L'ordre du jour pour que la Chanbre se foriie en comité-
sur le " bill pour amendeir l'acte d'incorporation de- la compagrnie
du ehemin de fer de Montréal, Portland et Boston, ". étant lu:

Et la qiestion étant proposé que M. l'Orateur laisse mainte,
nant le fauteuil, et objection étant faite que le bill n est point
lans -l'ordre, parce qu'il cotient des disposition.éui -excédent
la nature du sujet qui était éontenu dans l'avis-dnnm' relativte-
ment- au bill.

LOrateur décide que -ce bill .doit'être-renvoyé au Conité des
ordres permanents, par e que l'avis relatif à ce bill n'a pa été
pris en'considération par--ce.comité.

20 décembre 1875.

Objeetion est faite àla seconde 'lecture du " bill pour étendre la juri-
diction du coraimissaire des incendies pour la Çt.é de Québec." -

L'Orateur décide que ce bill ne tend pas. à augmeuer l axes.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du " bilfour étendre
la juridiction du commissaire des incendies pour la cité de
Québec" étant lu, :1. 'te Solliciteur Général Angers, secondé-
par. M. le Procwreur Général Chwr2'ch, p-opose que ce bill soit
inaintenant lu une seconde fois.

. Objection estfaite que ce bill n'est pas dans l'ordre, parce-
qù'il tend à augmenter les . taxes sur le peuple, et qu'il aurait
dû· être introduit -sur les résolutions adoptées- en comité de
toute la Chambre.
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18th December, 1875.

Objection taketi to a Bill, that it contains.provisions exceeding the
matter contained in the notice given in relation to the sanie.

Mr. Speaker decides that the Bill should be referred to the standing
orders Conmittee.

The Order ofthe Day for the House of -Committee on the
Bill to amnend the " Act incorporating- the Montreal, Portland
and Boston Railway Company," being read;

And the Question being proposed, That Mr. Spéaker do now
leave the Chair

And objection being taken, 'that the Bill is out of order,
inasmuch as it contain, prosisions ex6eeding the matter con-
tained in the notice. given in relation to the same;

Mrv. Speaker rtied; tliat the Bill ghould be referred to the
Standing.Order Committee, inasmuch as the notice referring
to the sanie had not been considered by that Comimittee.

20th December, 1875.

Objection taken (at the second reading) to' the "Bill to exteird the
jurisdiction of the Quebec .Fire Commissioner," that it tends to
increase the taxes of the people, and should have been brought
in Resolution'adopted In Commattee of the whole.

Mr. Speaker decides that the Bill does not tend toincrease the taxes.

The order òf the day for the second reading of the" Bill to
extend .,he jurisdirtion of the Fire Comm issioner for the City
of Quebec;" being read;

fr., Sollicitor-General Angers moved, seconded by r.
Attorney-General Clircih, and the question being proposed.
That the Bill V'_now read a second time.

And objection being taken that the said Bill is not in order,
inasmuch as it .tends- to increase the taxes of the people, and
-should havè been brought 'in a Resolution adopted in Com-
mittee of the Wholer .
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L'O, deurî décide:
"'Le p!int d'ordre soulevé par l'honoi-able député de Yamaska,

par rapport à la él'use 2 du " bill pour étendre lajûridiction du
comnmissaire des incendies pour la cité de Québec, ' en vertu de
laquellç' le salaire du commissaire des incendies de: la cité de
Québecd est porté à $1200, e.t que cette claue 'entraînant une
charge sur le peuple, aurait dû prendre naissance en comité, et
par co séquent n'est pas dans l'ordre.

.Orý cette clause élev,ant le salaire du dit commissaire, n'est,
pour ainsi dire, qu'un amendement à la clatise de l'acte 33
Viet. éhap. 38, clause 2 (lui décrèté:

,o Qu''un salaire de $1000 sera accordé au Commissaire des
incendies de Quàbec.

2o Quekce salaire sera payé par la corporation de Québec.
30 Que. la dite corporatiog, aura droit de le prélever sur les

compagnies d'assurance c6efltrpe feu.
"Pareonséquent .ce n'est pas, d'après mon opiniori, disposer

dune partie du-l'evenu public, ni imposer une taxe, ni un mi-
pôt sur le public; mais c'est plutôt une taxe imposée .sur une
-corporation pour services qu'elle reçoit d'un fonctionnaire,
public.

O d'après la pratique de la Chàmbre des Communes, les
clauses 'd'un bill établissant une taxe locale seulement rie sont'
pas impriimées en italiques, ni.ne sont votées préalablement en
òomité."
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M1r. Spe«ker ruled
"The Question of Order raised by the honorable myeinber for

Yamaska witT1irelation. to clause 2 of thè." Bill to extend the
jurisdiction of the Fire Comimissioner for the City ôf Queb»c'"
under which the salary of the Fire'Conmissioner of the City
of Quebec is raised'to S1200, is that such section entails a- tax
on the people and should have originated in Committee, and
that it is therefore out of order;

" Now this section, raising the s4lary of, the Fire Commis-
sioner, is, so to spèak :nerely, an aiendiient of section 2 of
the Act 33 Victoria, * 38,; whicj acts:.

Ust. That a salary of $1000 be .paid to the Quebec Fire
Conmiissioner ;

2nd. That such salary be paid by the-Corporition ofoQuebec;
3rd. That the said Corporation be entitied to levy tTíÊ samle

from Fire Assurance Conpanies.
"The , section in ny view therefore, does not dispose of a

part of the public revenue, nor lay any ta- or burden on the

public. It is rather a, tax imposéd:u'pon -a Corporation, for
services which it derives from a public offiéer and according
to the practice of the House of- Commons, clauses in a Bill
which merely impose a local tax, are not printed in-italies and
are not. in the first instance voted in Committee.
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L'HONORABLE LOUIS BEAUBIEN,-0N :utY.

18 décembre 1876.
La Chambre étant, en comité général,objection est it à un ame' de-

ment proposé qu'il n'est pas. couvert par les a is equis pa \les
règles de la Chambre.

Le Présitent laisse le fauteuil et soumet le point d rd- à VOratc r.

L'Orateur décide que l'amendement n'est pas cor 'ert p r les av 4

nais qu'il est dans l'ordre et conforme à la prat que.,

La Chambre en conformité de l'ordre, se f mne en comit'
sur le '" bill'pour amenderia charte de la compegnie du hemis
du fer de Jonction du Lac Champlain et du-S Laurent,"

M Dupow t propose l'amendement suivant:
' Que ce bill soit, amendé en y ajoutant d la prei 'ère

section àprès les mots " Stanbridge, Stati " le'-mots
vantt'l etracé du-chemin de cette compagni entre St.
fyiithe et St.-Hlughues sera et est fixe là"l'e iroit déterminé
dans le éontrat intervenu entre la compagrníe t l'entrepreneur
des travaux du dit chemin, de manière qu'aprèì rvoir traversé
le chemin du fer du Qrand Tronc. dans la dirretion de Sainte
Rosalie il passe dans le!environs de l'église c&tholique de cette
dernière paroisse, se dirige ensuite -vers le 'oisième rang et
continue à longer ce-rang dans Saint Simonjusqu'au près (le la
ligi' séparant cette dernière paroisse de celle de St.-Hughues,
et de là prenne la direction de l'église catholique de la paroisse
de St.-Hughues en passant'entre la rivière Yamaska et cette
dernière église."

Objection est faite que cet amendement n'est pas dans l'or-
dre parce qu'il n'est pas couvert par, les avis requis par les'
règles de la Chambre, et M. La Rute étant appeléà laisser le fau-
teuil et à soumettre le point d'ordre à la décision. de l'OrateuJ.
le Président laisse le fauteuil..

L'Orateter décide qu'en effet l'amendement n'est pas couvert
par les avis; que cependant il est dans l'ordre et conformé à.
la prati4ie, pareeque la Chambre, tout en 'ne permettant pas
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HNONo ABLE LOUIS BEAUBIEN-Speak

13th December, 1870
The flouse being in Conimittee of the whole, and objection being

taken to a proposed aiendnient on the ground that it is not
covered by 'the notices required by the rules of the 'House; the
chairian left the chair to submit the point of order -to .M1r.
Spcaker,

Who ruled that the anendnent is lot~covered'hy the notices, but
is nevertheJess in order, and conformable, to practice,

The 1louse aceording to Order, resolvedl itself into a Com-
eittee on the " Bill to amiend charter of the Lake Champlain

and St. Lawrence Junction Railwav Conpanv;'! and 3.
.1pont proposed the -follpwing tiendmient:
" That the said Bill be* amended by adding thereto in the

first sec thereof after the words "Stanbiidge Station,"
the follo 1ng words, " the location of the line of the said
between S Hyacinthe and St. Hugues shall be and is fixed
at'the. plae determined upon in the-contract between the
company and the contractor for .the works in the said road,
so that after having crossed the line of the Grand Trunk Rail-
way; in the direction of Ste. Rosalie, it shall pass in the neigh-
borhood of the Roman Catholie Church in the latter Parish,
thence towards the third range and along this range in St.
Simon unitil near the liné diviling the latter Parib froin that
of' St. Hugues, and thence in the. direction -of' 'tue Roman
Cath ic Church of the Parish of St. Hugues passing between
the iver Yamaska and the latt • Church."

di o1jection being taken that this amendmient is not in
.o r lbecuse it is not covered by the notices required by the
ru es/of this Hlouse'; and 31r. LaRé being called -upon to leave
ti e /Chair, and request .1r. Speaker to decide the point of

der: The chairman left the .Chair.
The point' of order having been submitted to fr. Speaker,

e ruled, " That in fact, the anendment is not covered by the
notices; nevertheless, it is in order and conformable to prac-
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aux compagnies de demanter d'autres change'ents à' letir.
chartes que ceux couverts par lesaris/a toujours usé de, son
droit de faire à ce, chartes,-une fois niO'ses devant elles, tels
changements qu'elle jugeait désirables dans l'intérêt public,

que ces changelients aient été ou non demandés par les péti-
tionnaires, c'st-à-dire.couvei-ts par les avis.

19 dé.cemnLre 1)76.

Objection est faite à la motion pour ladoption du ;kme rapport du
comité pernanént des Industries, que ce rapport recommande

. une dépense de fonds publies.
L'Orateur .décide que la version aniglàise n'est pas dans l'ordre.

ML. C/unpuge, secondé par 1, ifr/h ien, propos'e, que cette
Chambre concourt dans le troisième rapport du comité permia-
nent des Industries.

Objection. est faite que la rmlotion n'est pas. dans l'ordre,
parceque le rapport recomnmande une dépense de-fonds publies,
et que la mesure n'a pàs été recommandée par le Lieutenant-
Gouverneur.

L'Oraèt' décide que hi -version anglaise n'est- pas dans
'ordre, parceque le mot'on dans la vérsion française ayant un
sens général, à été traduit en anglais par erreur, par le mot
nous qui a une signification particulière et directe.

20 décembre 1876.

Objection es t faite à la seconde lecture du " bill pour définir et régler
les limites de certaines municipalités et paroisses dans'les cmîtés
de Nicolet, Arthabaska et Drummond, "parce qu'il est bill privé,
et qu'il auraitcdû être traité comme tel.

LOrateur décide que c'est un bill i>rivé, et qu'il n'est pas dans l'ordre.

L'Orateur, sur l'ohjecton faite à la motion pour-la seconde
lecture du "bill pour définir et régler les limites de certahies
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tice, because the House, whilst not allowinlg coinpanies to ask
for other changes in their charters than those covered b'y the
notices, bas always exerci.sed- its right to inake to those char-
ters which have been once brought before it, sueh changes as
it deened expedient for the public benetit,. whether thoses
changes have been askel for or not b'y the Petitioners, that is
to say, covered by the notices.

19th Deceniber, 1876.

Objection taken to à motion to concur In the third Report of the
Standing Committee on industries, on the ground that the said
Report recommends- an expenditure of Public Funds.

Mr. Spenker decides that the English version Is not in order.

Ir., Chamnpqgne noved, seconded by Mr. M h/deu, and the
Question -heing proposed, That this House doth concur in the
Third Report of the Standing Commirttee on Industries.

'And' objection being- made that the -motion is not in order
inasmuch as the report recommends the expenditure of Public
Funds, and the measu're bas not been recoimnended by His
Excellency the- Lieutenant-Governor.
. Mr, Speaker ruled, that the Englicli version is nôt in order,

inasmuch as the word "on " in the French version, having a
generýI meaning, has been erroneously translated into English
by the yord "we;" which has a special and direct meaning:

20th December, 1876.

Objection taken (at the second reading) to the "Bill to -define and
regulate the limits of certain municipalities and parishes in the
Counties of Nicolet, Arthabaska and"Drummond," on the ground
that..it is a private one .and should be dealt with as much.

Mr. Speaker rule.d that the Bill is a Private Bill, and is not in order.

4y. Speaker, (upon' the objection taken yesterday to the
motion for the' second reading of the "Bill to define and regu-

- -r -
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municipalités et paroisses dans les comtés de Nicolet, Artha-

baska et Drummond, et pour amener au comté de Nicolet les
parties de ces municipalités et paroisses qui ne s'y trouvent
pas, " que ce bill était un bill privé, et devait être traité comme
tel, décide comme suit:

Il <léclare que ce bill est un bill privé, et iu'il n'est pas dans

20 décembre I876.

Objection est faite au vote d'un nehibre, pour la raison qu'il avait dit
it haute voix perdit, et avai tensuite voté dans l'afmrmation.

L'Orcteur décide. que son vote est v

Objection est faite au vote (le I.J theu,pour la raison
qu'il aurkit dit à haute voix "per<l&!" et aurait .ensuite voté
dans l'affirmative.

L'Orateur, après explication donnée par J Mathiei, décide'
que son vote, est valide.'

22 décembre 1876

Objection est fatte A la seconde lecture du "bill, pour définir et règler
les limites de certaines municipalités et paroisses des comtés de
Nicolet, Arthabaska et-Drumnmond," parce que l'on ne s'est pas
cônformé aux règles de la Chambre.

L'Orafeur décide que le bill est dans l'ordre.

Objection est faite que le bill.est un bill privé, qu'il a été retiré jeudi

dernier, et que celui quia-été introduit depuis cette date n'a pas
été imprimé. -

L'Orateur'décide que le bill a été imprimé dans les deux languies.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du " bill pour déïinir
et règler les limites de certaines municipalités et paroisses les
comtés de Nicolet, Arthabaska et Drummond, et pouhrnettre'
dans le. comté de Nicolet, les parties de ces municipalités qui
ne- s'y trouvent pas," étant lu.
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late the limnits of certain municipalities and -parishes, in the
Counties of -Nicolet, Arthabaska and Druinniond and to
annex to the County of Nicolet, the portion of the said Muni-
cipalities and Parishes which are not in the sane," that the
Bill is a private one and should be dealt with as such,) ruled
as followeth :

I declare that the Bill is a Private one, and is not in order.

20th Decemnber, 1876.

Objection taken to the vote of a mnenber on the ground that lie had
calleil out "lost ",and yet had voted witli the yeas.

Jr. Speakcr decides that the-vote i.5 valid.

Objection being taken to the vote of- Jr. 3hWLjieu, on the
ground that he had call(l out "lost," and yet had voted with
the yeas.

3fr. Speaker ruled, upon Mfr. athientt's explanatiôn, that
his vote is valid.

22nd December, 1876.

Objection taken (at the second reading) to the "Bt1 to define and
deterinine the linits of certain munici2alities and parishes in
the Counties of Nicolet, Arthabaska and Dr'rmmond," that it is
notin order;

Mr. Speaker decides that it is in order.
Objection again raised that the Bill is a Public Bill-;
Mr. Speaker decides that it is a Private Bill. . -
Objection again taken that the said Bill was withdrawn on Thursday

last and that the one introduced since that date has not been
printed ;

Mr. Speaker decides that the Bill has been printed in both languages.

The O-der of the Day for the second reading of tfie "Bill to.
define and détermine.the limites of certain Municipalities and
Parishes in the Counties of Nicolet, Arthabaska and Drum-
mond, and to include in the County of Nicolet the portions of
those Municipalities and Parishes which are not comnprized

. therein," being read;
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Objection est faite que le bil n'est pas dans l'ordre parceque
l'onne s'est.pas conformé auxrègles. dé la Chambre qui.y ont
rapport.

L'Oratear décide que ce bill est dans l'o dre.
Alors -i. Ho.ude, 'député dé Nicolet, secondé par M. Laonde,

preposeque 'ce bill soit maintenant lu u.he seconde fois.

iM: Watts secondé par M. Lynch propose sous forme d'amende-
ment que la mot. " maintenant." s6it retrànché et que les mots

d'hut'en six mñois " soient mis à la place'
Cette améndement mis aux voix est perdu par 25 contre 19.

La question est: alors proposée que lé bill soit maintenant, lu
une seônde fois.

Objection est -fite que le bill est un bill public.
L'oQrâteur décide que c'est un bill'privé.,
Objection. est faite de nouveau que ce, bill a été retiré jeudi

déirnier et que celui .que a été introduit dépuis cette date n'a
pas été imprimé.

L'Orateur déclare que le bill est- devant la Chambre et. qu'il
a.été imprimé dans les deux langues.

La question est de nouveau proposée que le bill soit lu une
-seconde fois maintexiant.

M. Watts secondé par 3. Lynch propose sous forme d'amende-
ment que -tous les mois après "Que " jusqu' la fin de. la pro-
position. soient retra:nchés. èt les mots 'les autres ordres du
jour soient maintenant lus "'sâient mis à la place.'

Objection est:faite que et amendemenit n'est pas dans-I'ordre
paéé qu'une motion pour lire les órdres. dü' jour ne' peut-pas
êtie proposée quand une question est discutée.'

L'OratewA décide que la 'motioûn en amendemàent est dans
l'ordre.

L'amendement. est de nouveau proposé et retiré avec la per-
mission de la Chàmbre. .. -
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And objection being made that the Bill is not in order, inas-
much as the Rules of the House. have not been complied with.

fr. Speaker ruled that the Bill is in order.
3fr. Hfoyde (Nicolet) then moved, seconded by Mfr. Lalonde,

and the Question being proposed, That the Bill be now read a
second time';

3fr. Watts moved in amendment'to the Question, seconded
by Mr. Lynch, That the word "now " be left out, and .the
words "'this day six months " added at the end thereof.
'And the Question being put on the amendment; the House

-divided: 19 yeas, 25 nays.
So it passed'on-the Negative.
And the Question being again proposed, That the Bill be

now read a- second time.
Anwd objection being taken, that it'is a Public BilL
Mfr. Speaker decided that. it is a Private Bill..
And objection being again taken that the said Bill was

withdrawn on Thursday last, and that the one introduced
.mce that date, has not yet been printed.

Mr. Speaker .declared that the Bill is before the House, and
has been pinted in both languags.

And the Question being agaWproposedy That the Bill be
now read a second time;

Mr. Watts moved in amendment, seconded by Mr. Lynch,
That all -the words aft'er " That " to the end of the Questioni
be left out, and the words " the other Ordei-s of the Day be
now read," insertéd instead thereof.

And objection being taken that, the proposed amendment
is not in order, inasmuch as a motion to read the Orders of
the-Day connot-be moved when a Question is under debate.

Mr. Speaker ruled that the motion in amendment is in·
order.

And the Question in amendment being again proposed
The said proposed -amendment was, with-lave of the House,
withdrawn.
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Le bill est lu une seconde fois et renvoyé au comité perma-
nent des bils privés.

23 décembre 1876.

Voulant donner à un député le bénéfice du doute, TOrateur décide
qu'un "bill pour diviser le comté de Portneuf en deux divisions
d'enrégistrement est un bill public."

M. La Rue secondé par M. Le Cavalier pi-opose qu'il lui soit
permis d'introduire un bill pour diviser' le comté de Portneuf
en deux divisions d'enrégistrement.

Objection est faite que cette proposition n'est pas dans l'ordre
-en autant que le bill est un bill privé et que le-délai pour re-
cevoir les bills privés étaient expiré.

L'Orateur décide comme suit:
"Les règles et la pratique de cette Chambre semblent être en

contradiction sur la question,
"Que ne consultant que les règles, on pourrait raisonnable-

ment conclure que ce bill a tous les caractères d'un bill privé,
mais que cependant chaque bill de cette nature présenté de-'
puis nombre d'années a toujours été traité comme bill públic,
et q1i'il serait peut-être injùste de ne pas donner à l'honorable
député le bénéfice du doute..

"Je déclare donc ce bill être un bill public."

24 décembre 1876.

Remarque étant faite qu'un membre a signifié son intention d'aban.
donner un. bill, et la question étant posée de savoir si un membre
a le droit de l'abandonner ou non.

L'Orateur décide que dans son opinion un bill qui a été abandonné
par son proônoteur appartient à la Chambre.

L'ordre du jour pour que la. Chambre se forme en comiité
sur le " bill pour Lnender de nouveau les divers'actes. incôrpo-
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The Bill was accordingly read a second time, and referred
to the Standing Committee on Miscellaneous-Private Bills.

]
23rd Décember, 1876

Objection taken to a motion for leave to bring ina "Bill to divide the
County of Portneuf into two registrationdivisions" on the ground
that the time for presenting Private Bills has expired,•

Mr. Speaker decides that the Bill is a Public Bill.

On the objection to the question proposed by Mr. LàRue,
for leave to bring in a, '' Bill to divide the County of Portneuf,
into two registration divisions," and which objection was, That
the motion is 'not in order, inasmuch as the Bill is a Private
Bill and the timè for receiving the same has expired.

3fr. Speaker ruled as follows:
-" The Rules and the practice of this House appear to con-

tradict each other on the question. By consulting the rules
only, it might reasonably be decided that this Bill has all the
characteristies:of a Private Bill but nevertheless, every Bill
of the same nàture presented for many years has alvays been
looked upon has a Public Bill, and it would perhaps be unjust
to depriv.e the Honorable Member of the benefit of·the doubt.
I therefore declare the Bill to be a Public Bill."

24th December, 1876.

A bill adandored by its.promotér belongs to the House and can be
taken up by any other member.

The Order of the Day for the flouse in Committee on. the
" Bill to amend the several Acts incorporating the City of
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riant la cité de Québec, et pour changer la taxe actuelle sur la
propriété foncière et pour prélever un nouvel emprunt" étant
lu;

Et remarque étant faite que .L Rinfret dit a11«Zlouin a signi-
fié hier son intention d'abandonner ce billJa question est posée
de savoir si un membre a le droit d'abandonner une mesure
qii à été avancée jusqu'au point où se trouve le présent bilf.

Et la Chambre continuant a siéger jusqu'après minuit, di-
manche miatin.

Dimanche, 24 décembre 1876.

M. l'Orateur décide que, dans son opinion, un bill qui a; été¢
abandonné par son promoteur appartient à la Chambre et peut
être repris par tout autre membre.

26 décembre 1876:

Objection est faite à,la seconde lecture du bill potIr diviser le comté
de Portnenf en deux divisions d'enrégistrement pour la raison

qu'il affecte le revenu public et impose un octroi d'argent.

L'Orateur décide qu'il entraîne une charge publique. sur le revenu,
et qu'il n'est pas dans-l'ordre.

Objection est faite: Que le bill ne peut pas être présenté
sans la recommandation du Lieutenant-Gouverneur, parce qu'il
affecte le reveiu public et inpose un octroi d'argent.

L'Orateur décide:
" La question d'ordre soulevée est: le bill pour diviser le

comté de Portneuf en deux divisions d'enrégistrement,entraine-
t-il une charge publique sur le revenu? Doit-il être introduit
sur résolution ?

"Je déclare que d'après la clause 4, il entraine une charge
semblable et devrait -être introduit 'sur une résolution. Le
régistraieur actuel cessant de remplir ses fonctions, le bureau
d'enrégistrement; d'après cette clause, devra alors être trans-
féré dans la paroisse de Ste.. Jeanne de Neuville, et comme l'on
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Quebee and-to change t]ýe present tax on immovable properties
and to raise a new loan," being read;

And notice being taken that MrI)'. Riifret dit 'Malouin.
had yesterday signified his intention to abandon the said Bill.

And the Question being raised as to whether a member
has the right to abandon a measure'which has been advanced
to the stage of the present one.

And the House having continued to sit until' after Twelve
of the o'clock on Sunday morning.

Sunda.v,:24th December,3'876.

ir; Speaker ruled, that in his opinion a Bill which has been
abandoned by its promoter belongs to the House, and can be
taken up by any other Member.

26th December, 1876.

Objection taken at.the second reading) to the "1Bill to divide the
. County of Portneuf into two registration divisions," on the ground .

'that it affects the Public Revenue and should have been recom-
mIended by His Excellency the Lieutenant-Governor;

Mr. Spea cr decides that it does entail an expenditure of public
money, and is, therefore, not in order.

And objection being -taken, That the Bill could not be
presented without the-recommendation of. His. Excellency the
Lieutenant-Governor, inasmuch as it affects the Public Reve-
nue and would impose a nroney grant.

31r. Speaker gave his ruling, as follows :-
The question of Order raised is.: Does the Bill todfvide the

County of Portneuf into -two resgistration divisions, entail
the expenditure of money ? Should it be introduced on a Reso-
lution ? I declare that, according to the 4th clause it- does
entail such . expenditure and should be introduced on a reso-
lution. The present registrar ceasing to fulfil the office, the
office, itself, according to the said clause must be transferred

13
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n'a pas ajouté le proviso attaché à la clause 6, qui ferait que
dans.ce cas, une bâtisse convenable devrait avoir été préalable-
ment fournie par la paroisse; la province pourrait être appelée
à faire. les frais du nouvel établissement. Je déclare donc que
le Bill n'est pas dans l'ordre.

21 décembre 1877.

Objection à. l'introduction du bill pour déclarer toute la paroisse de
Ste. Madeleine située dans le comté de St. Hyacinthe, et aussi
pour la.constitiler en municipalité, est faite que le bill n'est pa~
dans l'ordre et ne doit pas être présente comne bill public.

'Opateur décide que la première partie de ce bill est publique, Mxal-
gré que dans la seconde partie de cètte m'esure on érige de fait
une municipalité, particularité du ressort d'un bill privé.

M1. Bachand appuyé par M. Joly propose qu'il lui soit permi
d'introduire u.n bill poutdécIarer toute la paroisse de Ste. Ma-
delaine, située dans le comt4 de St. Hyacinthe, et aussi pour
la constituer en municipalité.

Et objection étant faite que le bill n'est pas dans, l'ordre et
ne .evrait pas être présenté comme bill public.

M.-l'Orateur décide comme'suit:
"-Dans la première partie de ce bill, on se propose de changer

les limites de -deux comtés ce qui,,d'après -la 51me règle de"

cette'Chambre, en fait nécessairement un bill, public et ce qui
me met dans l'obligation de le déclarer comme tel, nalgré que
dans la seconde partie, de cette mesure on érige. de fait une
municipalité; particularité proprement du ressort d'un bill
privé."
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to the Parish of Ste. Jeanne de Neuville; and as the proviso
made in the Gth clause has not been added, which proviso
required that a- suitable building should have been previously
provided by the Parish, theProvince might be called upon to
bear the expense for the said registered office;

I therefore rule that the Bill is not in order.

21st December, 1877.

Objection taken to a motion for leave to bring in a Bill on the ground
that that the Bill should not be presented as a PubIc Bi.1,-Mr.
Speaker overrnuled the objection on the ground that in the first
part of.the bill it is proposed to change thelimits of two counties
which'makes it a Public Bill, aIthougli the second part of the
said bill erects a municipality, a detail which properly belongs'to
a Private Bill.

Mfr. Bachand moved, seconded by JMr. Joly, and the ques-
tion being 'proposed, that leave be granted to bring-i n a Bill
to~declare all the. Parish of Ste. Madeleine situated in the
County of St. Hyacinthe, and also, to constitute the same into
a Municipality.

And objection béing taken that this Bill is not in order and
should not be -presented as a. Public Bill. \.

.31r. Sp-eaker» ruled as follows :
In the first part of this Bill it is p-roposed to change 'the

limits of two counties> which, aceording to the 51st íiule of
this House, necessarily makes it a.Public Bill, and reid'rs it
on my part to declare 'it as such, althougli the second part of
this -measure actually erects a municipality; a detail which
properly belongs b a Private Bil."
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4, fevrier 1878.
Objection qu'un bill n'est pas dans ,l'ordre parce. qu'il aurait dû être

introduit sur message du Lieutenant-Gouverneur.

- L'Oraleur décide que-ce bill est hors d'ordre et ne doit être introduit
que sur message.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du "bill pour amender.
le code municipal de la province de Quebec, aux fins de per-
mettre l'établissement de compagnies d'aàuiance. mutuelle
sous le contrôle et la garantie dès municipalités," étant lu;

Et laquestion étant proposée, que le bill soit maintenant lu
-une seconde fois;

Objection est faite quece bill n'est pas 'dans l'ordre, et aurait
dû être introduit sur message de Son Excellence le Lieutenant-
Gouverneur; .. .-

M. l'Orateuir décide conime suit:
"La question d'ordre soulevée est celle-ci: Que le bill est hors

d'ordre, parce qu'il impose de nouvelles charges au peuple et
que pour cela il ne devraitêtre introduit que sur message.

"Par la sous-section 615 de la clause 1ère de ce bill, on dé-
clare que la corporation -de. telle municipalité sera responsable
envers ceux qui, volontairement, voudront -s'assurer dans les
assurances municipales. -

" Il n'y a donc pas que la propri té des assurés qui sera affectée
par les provisions de ce bill, mais toute la municipalité pourra
être appelée à payer des dommages. On s'expose par cette
clause à imposeforcément des charges ou obligationsà 'ceux-
qui ne feront pas partie de ces assurances municipales. C'est
là, certainement, ce que l'on peut faire par le 'bill tel qu'il
est introduit devant la 'Chambre.

" Je déclare donc hors d'ordre.»
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4th January, 1877.

Objection taken (at the second reading) to the "·Bill to permit of the
establishment of Mutual Insurance Companies, under the control
of and garanteed by municipalities," that it oughtto have''been
introduced by message from the Lieutenant-Governor.

Mi. Speaker ruled that the Bill is.not in order; it imposes new bur-
dens on the people and should have been introduced by message.

The Ordèr of the Day for the second reading of the " Bill to
amend the Municipal Code of the Province of Quebec so as to
permit of the establishnent of Mutual Insurance Companies,
under the control of and garanteed by Municipalities," being
read.

And the Question being proposed that the Bill be-now read
a second tinre ;

And objection being taken, that -the Bill was out of Order,
and should have been introdced by a Message from His
Excellency the Lieutenant-Governor.

Mr. Speaker decided as follows:
The Question of Order raised is the following: That the

Bill is out of Order, because it impose new burdens on the
people and ·that, for -that reason, it should be introduced by
message only.

"By subsection 615. of clause 1, of this bill, it is declared that
the -corporation of such municipality shall be responsible
tow;ards those who shal voluntarily desire to insure in muni-
cipal insurance companies. It is therefore not the property
of the insured alone which would be affected by the provisions
of this bill; but the whole municipality nay be called upon to
pay damages. Thus, by this, clause, the danger is incurred of
forcibly imposing burdens or obligations on those who shall
not forin part on fhese municipal insurance companies. I

"This is precisely what may be done by the bill, as intro-
duced to the House..

" I therefore declare it out of Order."
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5 février 1878.
Objection faite qu'un député n'était pas présent lorsqu'une motion

. sur laquelle un votea été pris: 
Sur explication, l'Orateur décide que l'objection est valide.

Objection est faité que M. IFradette, député de Bellechasse,
n'était pas présent lorsqu'une motion sur laquelle un vote a été
pris, et que par conséquent il n'avait pas le droit de voter.

L'Orateur, sur l'explication de M. Fradte, décide que l'ob-
jection est valide.

6 février 1878.

Objection est faite à la demande d'un député s'enquièrant comment
deux députés ont voté.

L'Orateur décide que cette objection ne peut-être soulevée, les votes
de ces députés étant déjà enregistrés.

Remarque est faite que deux députés ont voté pour. et contre
un certain amendement. L'Orateur requiert alors ces deux
honorables membres de *décider dans - quel sens ils ont voté.
Ils déclarent qu'ils ont voté contre l'ainendement.

Objection est faite que l'honorable député de Lotbinière
n'avait pas le droit de demander, comme il l'a fait, comment
les honorables membres ont voté.

L'Orateur décide que cette objection ne peut plus être sou-
levée maintenant, les votes de ces honorables messieurs étant
déjà enrégistrés.
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5th February, 1878.

Objection taken that a member, not being present wher the motion
was read, and therefore had no right to vote.

Mr..Speaker ruled that thë objection is valid.

Objection being taken that M1r. Fradette was not pre-
sent when the motion vas read, and therefore had no right to
vote.

Mr. Speaker ruled, upon Mr'. Fradette's explanation, that
the objection is valid.

6th February, 1878.
Notice taken that'two members had voted both for and against the

amendment to the question for the abolition of the Legislative
Council; and objection being taken that a menber bas no right

- to enquire how members voted.
Mr. Speaker ruled, that the. objection cannot now be raised, their

votes having already been recordered.

Notice being taken- that two of the members had voted both
for and against the amendment.

And Mr. Speaker having rrequested-those honorable mernbers
to state whether they had voted with. the .Yeas or with the
Nays: they thereupon declared that they voted with the
Nays.

And objection being taken, that the honoràble member for
Lotbinière had no right to enquire- how honorable members
had voted.

Mr. peaker ruled, that the objection cannot, now be raised,
the votes of these honorable meimbers having, already* been
recorded.
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7 février 1878.

Objection est faite qu'une motion qui ne contient aucune instruction
n'est pas dans l'ordre.

L'Oraltur décide qu'une motion qui ne contient aucune instruc-
tion, n'est pas dans l'ordre.

Sur motion de M. Belli»ghmn, secondé par M. Joly, la
4uestion étant propose " Que dans l'opinion de cette Chambre
il est désirable que le général Seymour, autrefois ingénieur
en chef, et après cela ingénieur-conseil, de cette*partie du che-
min de fer de QuébecMontréal, Ottawa et Occidental, autre-
fois connu sous le nom'de " Chemin de fer du Nord," soit re-
quis de comparaître devant le comité des comptes public.s ven-
dredi m'atin, le 8 courant, à 10 heures A. M., afin -de donner'
toutes informations sur le tracé du dit chemin de fer entre
Maskinongé- et Montréal et aussi sur toutes matières avant
râpport à ce dit chemin, et que le dit comité prenne connais-
sance de la dite motion.

Objection est faite que la motion n'est pas dans l'ordre, en
autant qu'elle ne contient aucune instruction au dit comité.

; L'Orateu~r décide comme suit:
"Par la motion telle que rédigée, on fait du comité des comptes

publics; pour l'objet que 'on se. propose, ui comité spécial. Il
n'aura pas dès-lors à s'occuper uniquement des- dépenses et
comptes publics, même en rapport avec ce que l'on a en -vu
dans la motion, mais il devra " prendre connaissance de toute
"information sur le tracé du chernin,. et aussi sur toutes les
"matières ayant rapport au ditichemin," selon les m'ôts mêmes
de la motion,

"Pour que le comité des comptes publies puisse étendre ainsi
son-action, èn dehors de ses attributions ordinaires, il lui faut,
d'après mon opinion, des instructions spéciales, lesquelles de-
vraient être contenues dans la motion. Le comité des comptes

publics, après avoir commencé son investigation, selon les ins-
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7th February, 1878.

Objection taken to a motion to request General Seymour to attend
before the Committee on Public Accounts and give information
on the location of the Railway between Maskinougé and Montreal,
on the ground that it does not contain an instruction to the said
Committee.

Mr. Speaker decides that isnot in order.

1r. Bell-iîniharm moved, seconded by fr. Joly, and the
Question being proposed, that, in the opinion -of this House,
it-is desirable that -General Seymour, late chief engineer and
afterwards consulting engineer of that part ofthe Quebec,
Montreal, Ottawa and Occidental Railway, formerly known
as the North Shore Railway, be requested to attend before
the Committee on Public Accounts, on Friday morning the
8th instant, at 10 o'cclock.-A.M.,·for the purpose of giving
information on the location of the railway between Maski-
nongé and Montreal, and all matters connected therewith, and
that the said Committee be instructed as to the effect of thisr
motion.

And objection being taken that this .motion is nôt in order,
inasmuch as it does not contain any instruction to the said
Committee.

Mr. Speaker ruled as follows-:
By the motion as drawn up, the Committee on Public

Accounts is made to be a Special Committee .fori the object
therein proposed. It would then have to consider not only the
publie expenses and accounts, even in relation to *the object
regarded in the motion, but to take cognizance of every detail
on the line of road and also of all matters connected there-
with, in accôrdance with the very words 'of the motion.

"To enable the Committee of Public Aceounts thus to
extend its powers beyond its ordinary functions, it requires,
in my opinion, special instructions which should. be embodied
in the motion; the Committee on Public -Accounts having
commenced its investigation according to the instructions
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tractions contenues dans·'la motion telle qu'elleý est rédigée-
maintenant, serait obligé de s*adresséï- à la Chambre pour ins-
tructions afin de pouvoir procéder'ý'

"Je ,éclare donc la motùonhors d'ordre, peur défaut d'ins-
tructions suffisantes et détaillées."

6 février 1878.

Objection est faite qu'une motion n'est pas dans l'ordre parce qu'il y
a devant la Chambrè un bill sur le mine sujet.

L'Orateur décide que la motion a la préséance.

La Chambre reprend les débats sur la question proposée:

"Que pour effectuer-les économies essentielles à la prospé-
rité de cette province et prévenir l'imposition de taxes nou-
velles dont' cette province est menacée, il est nécessaire de
supprimer et de mettre fin à toutes les dépenses publiques.qui
ne sont pas indispensables au bon fonctionnementdu gouverne-
ment de .cette pro-ince.

"Que l'expérience a démontré que l'administration de la
Justice, en cette province, pouvait parfaitement. fonctionner
sans le concours.et l'existence de magistrats de district.

"Qu'en conséquence, cette Chambre est d'opinion que l'acte
33 Vict., chap. 23, passé par cette Législature, et qui crée et
établit les dits'magistrats de district, soit abrogé et annulé."

Objection est faite que cette motion n'estpas dans l'ordre,
parce qu'il y a maintenant 'éévant la Chambre un bill sur le
même sujet.

M. l'Orateur décide qué cette motion doit avoir la préséance.,
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contained in the 'motion as it is now drawn up, would find it
necessary to apply to the House for instructions to enable it
to proceed.

I thefòre declare -the motion out of <&&èr fr want of
sufficient í,nd detailed instructions." .

6th Februaf' 1878.'

Objection is taken that a' motion is not in order there been before the
- House a Bill on the same subject. --

Mr. Speaker ruled that the motion should have precedence.

The House résume the Debate upon the Question which was
this day proposed,

"That in 'order to carry out the economy essential to the
prosperity of this Province, and to prevent the imposition of
new taxes, with which this Province is threatened, it is rieces-
sary to suppressed and put an end to every expenditure not
indispensable to' the working of the government of this Pro-
vince;

" That experience has shown that 'the administration of
justice in this Province could be.perfectly carried out without
the assistance or existence of District. Magistrates;

That, therefore,.this House is of opinion that the Act 33
Victoria, chap. 23, p'assed.by this Legislature, creating District
Magistrates, should be repealed and annuled."

And objection being taken that the said motion is not in
ordér, there being now before the Hbouse, a Bill on the same
subject,

Mr. Speakev ruled that the motion should have precedence.
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Jeudi, 14 février 1878.

Objection est faite que l'on ne peut prendre aucun procédé sur des.
·paroles ~que l'on suppose avoir été prononcées par un député,
parce qu'elles n'ont pas été pris'es par écrit;'dans le temps qu'elles
ont été- prononcées, et qu'elles ne peuvent être de records.

L'Orateur décide que les règles et usages parleinentaires sont, que
les paroles auxquelles on objecte doivent être rélevées immnédiate.
ment, mais si l'on ne veut procéder que plus tard, il faut prendre
les paroles:gpar écrit, en les consignant dans les journaux de la
Chambre.

11. l'Orateur s'étant levé dit:
Nous reprenons les débats d'hier, où nous les avons laissés,

et comme·s'ils n'avaient pas été interrompus, à ma demande.
Dans le cours des débats, je me suis tiouvé dans l'obligation

de rappeler l'honorable membre pour Lotbinière à l'ordre,
pour certaines expressions qui lui ont .,éch.appé, sans. doute,
dans la chaleur de -la'discussion; expressions que j'ai déclaré
n'être pas pailementaires et qu'il arefusé^de retirer.

C'était le .droit de tout membre de cette Chambre de
demander que ces paroles fussent retirées, comme c'était mon
devoir de faire moi-même cette demande, et je l'ai faite.

Aujourd'hui je demande de nouveau à l'honorable membre
de vouloir bien retirer ces expressions' déclarées non parle-
mentaires.

M. Jole réporid comme suit:
ciComme ce p'rocédé me parait irrégulier, je neme crois pas

obligé de répondre."
M. l'O.rateur reprend:
"lEn présence de l'attitude prise par l'honorable membre, il

ne me reste plus qu'un pénible devoir à? remplir. C'est celui
de soumettre sa conduite au jugement- de la Chambre.

"Pour me guider dans, ma manière d'agir actuellej'j'ai suivi
en tous points les précédents de la Chambre des Communes en
Angleterre, eit on pourra référer au Hansard, du 22 juillet
1875, page 1826."

L'honorable M. Angèrs propose,, secondé par l'honorable,
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14 February, 187s8.

A motion being made to admonish an.11onorable rnember of the Flouse
for having refused to withdraw nþariarpentary expressions
and objection being raised that no proceedihg can be taken on
words supposed to be spoken as they wh+Ne not taken down in
writing.

Mr. Speaker ruled that as inmediatn. actiôh was taken, it 'was not
necessary to have the words entered in thelJournals; his deci-
sion confirmed on appeaL

M1r. Speaker raised and stated:z :.
"We' shall resume the Drebateof yesterday, -where> we left

off, and-as if ithad not been. interrupted-st niy request.
"lin the course of the Debate, I was com'pélled to call the

Honorable iember for Lotbinière to order, for certain expres-
sions -which eseaped him, no doubt in the heat of the discus-.
sion ; expressions which.I declared to bé unparliamentary and
which he refused to withdraw.

" It was the right of every member of this House to require
that these expressions should be witÈdrawn, and it was my
duty to make that demand, and-1-have done so..

Again to day, I call upon the Honorable member to be good
enough to withdraw. these e.xpressions, 'which have been
declared to be unparliamentary."

Mr. Joly answered as followeth
" As this proceeding appears to me to be irregilar, I do not

think I am obliged to reply."
Mr. Spe«ker then said;
"Seeng the position taken by the Honorable member, I

have nôw, a painful duty -to perform, which is, to submit his
conduct to the judgment of the House.

I -have followed in, every .espect, as a guide in my present
proceeding, the precedents of the English House of Commons;
and the Hansard of .the 22nd July 1875 at page.126, may be
referred to."

Mr. Attorney-General Angers, seconded by Mr. Provincial-
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M. Chapleau, que considérant. que M. Joly, député pour le
comté de Lotbinière, s'est servi d'expressions qu'il a refusé de
retirer, quoique requis de ce faire, par M. l'Orateur, M. Joly
soit admonesté, à sa place, par M. t'Orateur.

Et objection étant .faite, que l'on ,ne peut prendre aucun
procédé sur les paroles que l'on suppose avoir été prononcées
par M. Joly, parce qu'elles n'ont pas été prises par écrit, dans

-le temps qu'elles ont été prononcées, et que, par conséquent,
elles ne sont pas de records.

M. l'Orateur décide tomme suit:
- "Les règles et usages parlainentaires sont que ldtparogs

auxquelles on objeele doivent être 'relevéés; immédiatemeit' et
l'on- doit, prendre šur elles'àction immédiate; mais si l'qrt ne
veut procéder que pjus -tard, il faut prendre ces paroles par
écrit, en les consignant dans le journal de la Chambre. Ce
n'est que dans ce cas, que l'on est tenu de les faire consigner,
afin qu'il n'arrive pas que des mots, des' faits ou des eircon-
stances soient oubliés.

Dans le cas sur lequel j'ai à m, prononcer, je suis d'opinion
que l'on a pris action immédiatement, que .par conséquent il
n'était pas nécessaire de faire inscrire dans le journal les mots
auxquels on faisait objection."

Et appel étant fait de, la décision de l'Orateur, la Chambre
se divise, 37. votant pour la décision de l'Orateur, et 24 contre.

La décision de M. l'Orateur est confirmée.

M. Bellinghanm secondé par M. Watts, propose en amende-
ment que tous les inots après "Que " jusqu'à la fin de la ques-
tion soient effacés, et que les mots "en autant qu'il n'y a*
" aucune preuve dans le records de la Chambre des raisons
"alléguées dans la motion de l'honorable Procureur Général,
"cette Chambre ne peut pas voter avec connaissance de cause
"sur la dite motion" soient mis à la place.
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Secretary (Chapleau, and the Question being proposed, That
whereas Mr. Joly member for the County of Lotbinière, has
used expressions which he refused to witlhdraw, although
thereto required .by Mr. Speaker, he be, in his place, admo-
nished by 3Mr. Speaker.

And objection being raised. that no proceeding can be taken
on words supposed to have been spoken by .3r. Joly, as they
were not. taken, down in wditing at the tiie that they were
pronounced and consequently are not of regord ;

3r. Speaker ruled a. followeth':
Parliamentary usage requires Ïhat words to which objec-

tion is faken should be noticed im'mediately, and immediate.
action should be thereupon taken; but if proceedings are to
be tàken later on, such words must be taken down in writing,
by recording. them in the Journals of the House. .It is only
in this case that it is necessary to record thein, so that it
should not occur that the words, acts or circuistances be
forgotten.

"In the case. upon which I am .called to pronounce, I am of
opinion that immediate, action was taken, and that conse-
quently.it was not necessary to have the words, "to 'which
objection had been made, entered in the Journals."

And an appeal being made from Mfr. Speaker's decision,
the Hoùse divided:

The decision of fr. Speaker been confirmed, 37 votiiig for
and 21 against.

Mr. Bellingham moved in amendment, seconded by Mr.
Watts, That all the words after " That " to the end of the
Question be left out, and the words " inasmuch as there is nó'
evidence in the records of this House of the facts alledged in
the motion -of the Honorable the Attorney-General, the, House,
cannot .safely proceed to a vote on the said motion," inserte4
instead thereof.
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Et l'amendement étant mis aux voix, la Clhambre se divise,
20 votant pour et 35 contre.

Ainsi, il est résolu dans la négative.
La question principale étant alors mise aux voix, la Chambre

se divise, 35 votant pour et 20 contre.
Ainsi elle est résolue dans l'affirmative.
M. Joly ayant pris son siége en Chambre -est adInonesté par

l'Oratewr comme suit:
- "'M. Jly,' une, motion qui vient d'être adoptée par cette
Chanibre, déclarant que vous vous, êtes servi d'expressions que.
vous avez refusé de retirer, quoique réquis de ce faire, par
'Orgteur, m'ordonne de vous.admonester, et en conséquence je

vous admonesté."

14 février 1878.

Objection est faite qu'une motion n'est pas dans l'ordre parce que les
débats ont commencés hier et qu'ils n'ont pas été ajournés.

L'Orateur décide que les délibérations d'hier n'ont pas été ajournées,
- mais simplement suspendues.

La Chambre reprend les débats sur la question que le "bill
pour amender l'acte 40 Vict. chap. 26, concernant la profession
de la médicine et de la chirurgie, dans la province de Quebec,"
soit maintenant lu une seconde fois.

La question est de nouveau proposée.
Objection est faite que cette motion n'est pas dans l'ordre,

parce que les débats ont cõmmencé hier, et qu'ils n'ont pas été
ajournés.

£'Oratei& décide que les délibérations d'hier n'ont pas été
ajournées mais simplement suspendues.
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And the Question being put on the amendment; the louse
divided : 20 voting yeas and 35 nays,

So it passed in the Nagative.
Then the main, Question being put,. the House divided:

3.5-voting yeas and 20 nays.
So it.was resolved in the Affirmative.
And MeI. Joly having taken his seat in the House; was

admonished by Ir.. Speaker a.s followeth
"3fr. Joly, A motion 'has. just been adopted by this House,

declaring that you have made use of expressions that you
refuse to withdraw, although thereto requested by Mr.
Speaker, and ordering me to adnionish yon; I admonish you
accordingly.'

14th February, 1878.

Objection taken- to a motion for the second reading of aBill on the
ground that the debate had commenced oh the pierious day and
was not adjourned.

Mfr. Speaker ruled that the proceedings were not adjourned but
merely suspended.

The Hlouse resunied the Debate on the Question which was.
yesterday proposed, That, the "Bill to amend the Act 40* Vie.,
chap. 26, relating to -the profession- of Medecine and Surgery
in the Province of Quebec " be now read a second time.

And the Question being again proposed;
And objection being taken that this motion is not in order,

inasmuch as a Debate' thereon had commenced .yesterday and
was not adjourned. -

Mfr. Speaker ruled, That the proceedings of yesterday were
not adjourned -but merely suspended.
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18 février 187-8.,

Objection est faite à la motion deinandant à transférer le siège du
gouvernement à Trois-Rivières,

L'Orateur décide que cette motion entraînant -des charges sur le
public, doit être introduite par message'du Lieutenant-Gou.
verneur.

M. Turcotte, secondé par f. Lacerte, propose que cette
Chambre déclare qu'il serait dans l'intérêt de cette province
et de la législature de transporter le siégé du gouvernement
à Trois-Rivières.

M. Rinfret dit Moiu, secondé par M. Shehyn,propose sous
forme d'amendement que tous les mots après "que " jusqu'à la
fin de la question soit retranchés, et que les mots "il n'est pas
opportun de changer le siège du gouvernement " soient mis à
la place.

,Objection est faite que la motion principale n'est 1pas dans
l'ordre.

M. t'Orateur décide comme'suit:
"Une motion entraînant des charges sur le public est de la

nature de celles qui doivent être introduites sur message trans-
mettant l'assentiment de Son Excellence le Lieutenant-Gou-
vrneur. Vu quelle n'a pas été ainsi introduite, j'ai à la
déclarer hors d'ordre."

20 février 1878.

Motion est faite qu'avec la perspective de l'abolition du Conseil
Législatif dans un avenir peu éloigné, il n'est pas opportun de
remplir les vacances existantes dans cette branche d.e la Légis-
lature, etc., etc.

Objection est faite que cette motion n'est pas dans l'ordre.

SL'Orateur décide que la Législature a le droit de changer la consti-
tution. Une question d'ordre peut être soulevée lorsque la Cham-
bre a déjà exprimé une 9piniou sur un même sujet pendant la
session.

M. Joly, econdé par lI. Marchand, propose que cette Chambre
)
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18th Febr , 1878.

Objection taken to a motiori to transfer the seat of Government to
Three Rivers.

Mr. Speaker ruled that this motion,. involving an expènditure
of' publie money, it is not in order.

,31r. Turcotte moved, seconded by Mr>. Laceete, and the
Question being proposed, Th'at this lHoùse declares--that it
would be in the interest of this Province and of the Legisla-
ture to remove the seat of Governiment to Three Rivers;

1r. Rilfret dit llalouin noved in amendiment, seconded by
Mr. Shehyn, That -all the words after " That " to the end of
the Question be left out, and the words ". it is not expedient
to change the seat of Governiment " inserted instead thereof.

And objection being taken that the main motion is not in.
order,
'AIr. Speaker ruled as followeth:
" This motion, involving the expenditure of public Iùonis, is

one of those that should be introduced byMessage from His
Excellency the Lieutenant-Governor, signifying his concur-
rence -therein, and not having been so introduced, I must
declare it not in order."

20thjebruary, 1878.

A motion being made that this House respectfully-expresses its
opinion that consideriug the prospect of the abolition, at an early
date, of the :Legislative Council, it. le not desirable to fill the
vacancies now existing, ete;

Objection' taken that this notion contravenesthe provisions of sec.
75·of the N. B. A. Act, 1867.

Mr. Sveaker overruled the objection.
Qbjection again taken thatf the House had already expressedits

opinions on a similar sùibject, during the present session.
Mr. $Speaker sustained the objection.

.Mr. Joly moved, seconded by Me. Mcarchand, and the Ques-
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exprime respectueusement Popinion qu'avec la perspective de
l'abolition du Conseil Légiàlatif dans un avenir peu éloigné, il
n'est pas opportun de remplir les vacances existantes mainte-
nant, ou celles qui pourront se faire à l'avenir' 'dans les rangs

du-GoseilLégislatif.
Et objection étant faite, que cette -motion n'est pas. dans

1*rdre, parce qu'elle~'est en èontravention ayec les dispositions
de la section 75 de l'acte de l'Aidrique Britannique du Nord
1867.

M. l'Oratetr décide que, dans son-.opinion, la Législature a
le droit de changer la constitution, et qu'en conséquence l'ob-
jeetion n'est pas valide.

Et une nouvelle objection étant faite, que cette motion n'est
pas dans l'ordre, parce que cette Chambre a déjà exprimé son
opinion sur..le même sujet pendant la présente session.

M. l'Oratettr décide comme suit:
Je suis d'opinion' que la question'd'ordre peut être soulevée

én ce sens, que cette Chambre a déjà exprimé une opinion su-
le sujet pendant· la présente session, et, en consequence, je dé.
cide que la motion est hors d'ordre."

21 février 1878.

Un bill déclaré hors d'ordre parce que certains mots ne sont pas im-
primés en italique.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du "bill pour
amender les différents actes concernant -les chemins à bar-
rières de Québee Nord," étant lu':

M. Alleyn, secondé par M. Dulac, propose que ce bill soit'
maintenant lu une seconde fois.

Objection est faite que ce bill impose une nouvelle taxe sur
le peuple et qu'il aurait dû être présenté sur- un message du
Lieutenant-Gouverneur.
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tion being proposed, That this House respectfully expresses
its opinion that cónsidering the prospect of the abolition at
an early date of the Legislative Council, it is not advisable to
fill the vacancies now existing or that iay in future occur in
the said Legislative Council.

Arnd objection bçing tamen that this motion is not in order,
inasixich as i t contravenes qie provisions òof sec. 7.;%f t4,
British-'North Amerïcà Àet, 186'.

* Mr. Speaker ruled, That in his opinion the Legislature has
a right to ehangè the Constitution; and that, consequently,'
the, objection taken is ùntenable,
- And objection being again taken that this motion is not in

order, inasmuch as this House has already expressed its
opinion.on 'a similar subject during this present Session.

Mr. Speaker deçided as followeth:
"I am of opinion that the Questiòn of Order may be. raised

upon the Illegation that this House had already expressed an
opinion on the subject during the present Session, and there-
fore rule the motion out of order."

21st February, 1878.

Mr. Speaker ruled that 'a Bill is not in order, inasmuch as certain
.v'ords therein were not printed in italics.

The Order of the Day for the second reading of the "Bill to
amend the various Acts relating to the Quebec North Shore
Turnpike Roads" being read;
'3r. Alleyn moved, seconded by M3fr. Dulac,'a nd The Ques-

tion -being proposed, That the Bill be read now a second
time;

And objection being taken to the said Bill, inasmuèh as it
imposes a new tax upon the people, and should have been
brought in upon a-Message from the Lieutenant-Governor;
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L'Orateur décide que le bill n'est pas dans l'ordre parceque
certains mots dans le bill ne sont pas imprimés en italiques.

22 février 1878.

Une requ¾d;e ne peut être reçue lorsque le délai pour recevoir des
pétitions pour bills privés est expiré.

M. Shehyn, secondé par J. Chauveau, -propose que la 49
règle de cette Chambre, q'ui- exige qu'une pétition pour le bill
privé ne soit reçue par la Chambre, après les deux preIâières
semaines de chaque session, soit, suspendue, -et que la pétition
de Arthur H. Muérphy et autres, de la cité de Québec, pré-
sentée aujourd'hui, soit maintenant reçue et lue.

Et .objection étant faite, que -cette motion- n'est pas dans
l'ordre, parce qu'aucune motion pour la suspension de la règle
ne peut être maintenue, à moins qu'il n'ait été d'abord fait
rapport à ce sujet par deux ou plus de deux comités.

M. Jolÿ, -secondé par M. S/tehyi, propose qu'il soit donné
instruction au comité permanent des ordres permanents de
prendre la dite pétition en considération.

31. l'Orateur décide que cette question ne peut pas être
reçue, le délai pour recevoir -des pétitions pour bills privés
étant expiré depuis longtemps.

25 février 1878.

Une demande de suspension générale des règles de la Chambre doit
être référée sous forme de motion à deux comités.

J. Shehyn, secoi"dé 'par M. AIleyn, propose que la pétition
d'Arthur H. fJMwryy et autres, de la cite de Québec, soit
m'aintenant reçue et lue, et que la 49e et la 51e règle de.la
Chambre soient suspendues en autant qu'elles ont rapport à
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ß& Speake ruled that the Bill is not in order, inasmuch as
certains words therein were not printed in italics.

22nd Februar, 1878.

A Petitio coñnotbreceived, wyhen the ine fdr receiving Petitiona

3fr. lléyn moved, seconded- by 3hr. Cha u itd d the
Question being proposed, That the 49th Rule of this House,
which requires that no Petition for any Private Bill shall be
receive by the House after the first two weeks of each. Session,
be suspended; and that the Petition of Airthur .~l3f/rphy
and others, of the City of Quebec, presented this day, be now
received and read:

And objection being taken that this motion is not in order,
inasmiuch as no motion for the suspension of the Rule can be
recived, unless it has been first reported upon by two or more
Committees.-

Ifr. Joly moved, seconded by. Mr. Shèehyin, That it be an
instruction to the Standing Committee or Standing Orders, to
consider the said Petition. -

3fr. Specekèr ruled, that the Petition cannot be received, the
time for receivinr Petitions for Private Bills having long since.
expired.

25th February, 1878.

No motioi for.the suspension of the rules can be entertained unless
referred to the Committee on Private Bills, or reported upon
by two or more Committees.

Mr. Shehyn moved, secondeq by Mr. Aileyn, and the Ques-
tion being proposed, That'the 1etition of A rthur H. 3urphy
and others, of the City of Quebec, bè now received and read,
that the 49th and 51st Rules of this House be suspended in
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la dite pétition et qu'elle soit renvoyée au comité des ordres
permanents.
. Objection -est faite que cette motion n'est pas dans l'ordre,

parce qu'aucune motion pour suspendre les règles ne peut être

reçue par la .Chambre, à moiins qu'elle n'ait été renvoyée au
comité des bills privés, ou qu'il ri'en ait été fait rapport par
deux ou plus de deux comités.

L'Orateur décide comme suit':
Il s'agit dans cette môtion, de ce que la 49e règle qualifie.

de "'suspension ou modification générale,'" parce qu'il -est de
fait que c'est l'expérience de chaque session qu'une fois la,
suspension de cette même 49e règle obtenue sur une simple
motion faite en Chambre en faveur d'un bill, la même facilité
est. de suite étendue à plusieurs autres bills privés ; je déclare
donc que dans le cas actuel on devra agir comme dans celui
d'une demande de 'suspension générale," et référer la motion
à deux comités, ainsi que le veut la 49e règle. La motion ne

peut donc être maintenant reçue."

25 février 1878.

Remise d'honoraire sur bills privés.
La motion ne peut être reçue, si l'assentiment du Lieutenant-Gouver-

neur n'a pas été obtenue.

ML LeCavalier., secondé par M. Larochelle, .propose que
l'honoraire payé de $100 sur le" bill pour incorporer la société
de. l'Union St-Joseph, de Lachine," soit remboursé.

Et objection étant faite, que cette motion n'est pas dans
l'ordré.

31. l'Orateur décide que vu que l'assentiment de Son Excel-
lence le Lieutenant-Gouverneur n'a pas été obtenu pour la
circonstance, la motion ne peut pas être reçue.
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so far as they relate ta the said Petition, and that it be
referred to.the Standing Committee or Standing Orders;

And objection being taken that this motion is not in order,
inasmuch as no motion for the suspension of the Rules can be
entertained by the louse. unless it has been referred to the
Committee of Private Bills, or upon Report subnitted by two
or more of such Committees.

Mr. Speaker i-uled as followeth
" The Question arising on this motion is, on' vhat is termed

in the 49th Rule 'general suspension or modifiéation," for, it
is a fact, and the experience of every session, that when the
suspension of this saine Rule has been. once ordered simply
upon a motion made in the House in favor of a Bill, the same
facility is consequently extended to several other Private
Bills. I rule then, that in the present case, 'we should act as
in that of an application for general suspension, and refer the
motion to two 'committees pursuant to the 49th Rule. The
motion therefore cannot now be received."

25th February, 1878.

Objection taken to' motion foi the remission of fees paid on certain
Private Bills.

Mr. Speaker ruled, that they are not in order, the consent of the
Lieutenant-Governor having not been given. •

ilfr. LeCavalier maoved, seconded -by Mr. Larochelle, and the
questions being proposed, that the fee of $100·paid'on the " Bill
ta incorporate the society knofyn as L'Union St. Joseph de
Lachine," be refunded;

And objection being taken that this motion is not in order,
-Mr, Speaker ruled, that -as the consent of His Excellency
the Lieutenant-Governor has not been obtained, the motion
cannot be received.
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25 février 1878.

:f. LeCcava'er, secondé par M. Larochelle, propose que
l'honoraire de S100 payé sur le bill pour amender le chapitre
51 de la 37e Victoria, province de Québec, intitulé:. " Acte
pour reviser et refondre .la charte de la cité de Montréal, et
les divers actes qui l'amendent, en ce qui concerne certaines
propriétés avoisinant le Parc Mont Royal, " soit remboursé.

Et objection étant, faite que cette motion n'est pas dans
l'ordre.

31. l'Orateur-décide que vu que l'assentiment de Son Excel-
lence, le Lieutenant-Gouverneur, n'a pas été obtenu pour la
circonstance, la motion ne peut pas être reçue.

2.5,février 1878.

L'Orafctr décide'qu'il est' dangéreux de référer de nouveau un bil1
à un, comité devant lequel il a été déclaré que le préambule
n'était pas prouvé, et que la Chambre ne peut convenablement
s'occuper d- la mesure que si elle est présentée de nouveatu.

3. Alleyn, secondé par X. Shehyn, propose,. qu'en autant
que la corporation de la cité de Québec a, par pétition, pré-
.sentée à la Législature de cette province, durant la présente ses-
sion, et a obtenu la permission d'introduire un acte pour amen-
der les différents actes incorporant la dite cité, et en- autant
que la dite corporation a présenté à la dite Législature pour
ces considérations, un acte pour les fina susdites, lequel acte a,.
été soumis au comité permanent des bills privés, lequel comité
a fait rapport qu'il ne pouvait prenidre en considération le dit
acte, parce que le dit acte ne contenait aucun préambule.'sur
lequel le dit comité pouvait formuler une opinion; et en autant
qu'il est du plus -grand intérêt pour la cité'de Québec que les
divers -actes incorporant la dite. cité soient maintenant amen-
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25th February, 1878.

.AMr. LeCavalier moved, seconded by M11r. Larocielle, and the
question being proposed, that the fee 'of $100 paid on the Bill
to amend 'chapter' 51 'of 37 Victoria, Province of Quebec,
intituled: "An Act to revise and consolidate the charter of
the City of Montreal, and the various acts which amend the
same, .in so far, as concerns certain property adjoining the
Mount Royal Park," be refunded;

And objection being taken that this motion is not in order,
Mr. Speaker ruled, that as the'consent of His Excellency the
Lieutenant-Governor bas not been obtained, the motion cannot
be.received.

25th February,1878.

Objection taken to a motion to instruct the Private Bills Committee
to add 'a-preaibleto a certain Bill, aftèr the said committee had
reported upon the Bill, that it is cont-ary to the rules of this
House.

Mr. Spcaker sustained the objection.

Mr. AlUeyn. moved, seconded by Mr. Shehyn, and thé Ques-
tion being.proposed,

That, inasmuch as the corporation of the City of Quebec
has, by its Petition presented to the Legislature of this Pro-
vince, during thé present session, obtained leave to introduce
a Bill to amend the several Acts incorporating the said city;
and inasmuch as the said corporation did in consequence pre-
sent to the said. Legislature a Bill for the above object, which
said Bill was in due course referred to-the Standing Committee
on Private Bills, which Committee reported that it could .not
take the said into consideration, because the same did not
contain a preamble on which the said- committée declared that
it could express an opinion.; and inasmuch as it is of the
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dés, que le dit acte soit de nouveau renvoyé au comité des bills
privés avec instruction d'ajouter au dit acte le préambule sui-
vant : "Attendu que la corporation de la cité de Québec
a, par requête, demandé un acte pour amender les divers
actes incorporant la cité de Québec, et pour prélever un
emprunt aux fins de rencontrer la dette flottante ou toute
autre dette maintenant due par la dite corporation, et attendu
qu'il est juste d'accéder à la dite requête ; à ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement de la législature de
Québec, décrète ce qui suit, "- et que le dit comité reçoive
instruction de considérer le dit préambule. et d'agir et faire
rapport sur icelui à cette Chambre ; et que toutes ou chacune
des règles de cette Chambre qui pourraient être opposées à la
passation de la présente motion, soient maintenant suspendues
en autant que cette motion y est concernée..

'Et objection étant faite què cette motion, i'est pas dans
l'ordre, parce qu'elle est contraire aux règles dé cette Chambre.

M. l'Orateur décide, que dans son opinion, on a recours là a
un procédé dangereux en référant de nouveau le bill au comité
devant' lequel il ~a été déclaré que le préambule 'n'était pas
prouvé, que la Chambre ne peut convenablement s'occuper
maintenant de la niesure que si elle est présentée de nouveau.
Il déclare la motion hors d'ordre.

27 février 1878.

Dans certains cas la suspension de la 49e règle équivaut à une sus-
pension générale.

M. Shehyn, secondé par 31. Alleyn, propose que la motion
faite le 25 février courant, ayant rapport à la pétition de
Arthur H. Murphy et autres, de la'cité de Québec, soit ren-
voyée au comité permanent des ordres permanents, et au
comité des chemins de fer, canaux, lignes télégraphiques et
compagnies de mines et manufacturières.-
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utmost importance, in the interest of the City of Quebec, that
the several Acts incorporating the said City be now amended,
the said 'Bill be sent back to the Committee on Private Bills
with instructions to add to the said Bill the following pre-
amble. "Whereas.the corporation of the City of Quebec has,
by its Petition, prayed~for an-Act tô amend the several Acts
incorporating the City of Quebec, and to raise a loan for the
purpose of meeting the floating and other debts now due by
the said corporation,-and whereas it is just to accede to their
said Petition, Therefore, Her Majesty, by. and with- the advice
and consent of the Legislature of Quebec, enacts as follows."
And that the said Committee be instructed .to consider the
said preamble and Bill and report thereupon to this House ;
and that all and every the rule or rules of this-House, which
may be opposed to the granting of the present motion, be
suspended in so far as the same. is concerned.

Andobjection being taken, that this motion~is not in order,
inasmuch as it is 'contrary to the Rules of this House.

Mr. Speaker ruled, that in his opinion,' it would be a dan-
gerous proceeding to refer the Bill again to the Committee by
which it had been declared, that the préamble bad .not been
proved;. that this House cannot properly.now take cognizance
of the measures, unless it be- brought in again; he therefore
ruled the motion out of order.

.27th February, 1878.

In certain cases the suspension of the 49th rule is equivalent to a
. motion for the general suspension.

Mr. Shehyn moved, seconded by Mr. Alleyn,-and the Ques-
tioi being proposed, That his motion of the 25th February
instant, referring to the petition of Arthur H. Murphy and
others, of the City of Quebec, be referred to the Committee on
Standing Orders and to the Committee on Railways, Canals,
Telegraph lines, and Mining and Manufacturing Corporations.
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Et objection étant faite que cette motion n'est pas dans
l'ordre, parce que l'on demande que la pétition en faveur du
bill soit renvoyée à deux comités, et parce qu'il ne s'agit pas
dans le moment de la suspension de cette règle pour un cas
particulier.

M. l'Orateur décide que la motion est dans l'ordre parce que
la-décision a déjà été rendue, que la demande de susperision
de la règle 49e, dans ce cas-ci, équivalait à une suspension
générale, parce que la motion ne réfère pas la pétition elle-
même, faite le 25 févrrier courant; ayant rapport à cette péti-
tion: les deux comités ayant à décider dans le cas présent, si
cette pétition sera présentée en Chambre, et les règles sus-
pendues.

28 février 1878.

Une motion qui impose de nouvelles taxes n'est pas dans l'ordre, à
moins d'avoir obtenu l'assentiment du Lieutenant-gouverneur.

L'ordre du jour pour la réception du 'rapport du comité de
toute la Chambre sur le " bill pour amender et refondre l'acte
des licences de Québec et ses amendements, " étant lu ;

M. le Solliciteur-Général Baker, secondé par 'M. le Procu-
reur-Général Angers, propose que le rapport soit maintenant-
reçu

M. Taillon, secondé par.. IcGauvrun, propose, sous forme
d'amendement que tous les mots après " que " jusqu'à la' fin de
la question soient effacés et que les mots "le bill soit de nou-
veau renvoyé à'un comité de toute la Chambre avec instruc-
tion de l'amender comme suit;

Clause 63,. dans la. sous-section 1, en substituant au para-
graphe a, le suivant: "a. Dans la cité de Montréal, cent
" soixante-quinze piastres, si le loyer ou la valeur annuelle du
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And objection being taken that this motion is not in order,
inasmuch as it-asks that the pétition in favor of the Bill be
referred to two Cominittees, and as the general suspension of
the 49th Rule is not- at present in "question, but merelv the
suspension of this rule in a particular case.

Mr. Speaker ruled:
That the motion is in order, inasmuch as a decision has

already been renderéd that the request for the suspension of
the 49th Rule in the present case was equivalent to a motion
for the general suspension; as the motion does not refer the
Petition itself to two Committees, but nierely the motion made
on the 25th February instant, respecting such petition; the
two Committees having to decide in the present case, whether
the petition shall be presented to the House, and the Rules
suspended.

28th February, 1878.

Objection taken to a motion to amend the Quebec License Act, on
the groand that it increases the burdens of the people.

Mr. Speaker sustained the objection.

Mr.~Solicitor-General Baker moved, seconded by Mr. Attor-
ney-General Angers, and the question being proposed, That
the Report be now received;

Mr. TaoeUon moved in amendment, seconded by 31r.
McGauvran, That all -the words after " the " to the end of the
question be left out, and the words " Bill be re-committed to
a Committee' of the Whole House, with an instruction to
amend the same as followeth:

"Section 63, in the first sub-section by substituting for
clause a the, following:

" à. In the City of Montreal, one hundred and seventy-five
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" lieu pour lequel cette licence est demandée, est moindre de
" quatre cents piastres ; et deux cent -soixante piastres, si ce
" loyer ou la valeur annuelle est de 8400 ou au-dessust"; et en
substituant au paragraphe b, dans la même sous-section, le
suivant: "b. Dans 'la cité de Québec, cent soixante-quinze
" piastres, si ce loyer ou la -valeur annuelle est moindre de

':$400, et deux cent soixante piastres, si ce loyer ou la valeur
'Mnnuell st de 8400 ou au-dessus;"

use 63, dans la sous-section 2, én substituant au para-

aphe a le suivant: "a Dans la cité de Montréal, cent
soixante quinze piastres, si la valeur annuellé ou le loyer du

"lieu -pour lequel cet licence est demandée, est moindre de
" $500, et deux cent soixante piastres, si la valeur annuelle ou
"le loyer est de 8500, ou au-dessous !" dans la même sous-
section, en substituant'au paragraphe b le suivant: " Dans -la
" cité de Québec, cent soixante-quinze piastres, si la valeur
'.annuelle ou le loyer est moindre de 8500, et deux cent
"soixante 'piastres, si la- valeur annuelle ou ble loyer est de
"8500 ou au-dessous.l

"Clause 71, en retranchant, aprèes mot- quatre-vingt-
"quinze piastres," dans la neuvième ligne, tous mots depuis
"si la contravention " jusqu'aux mots•:*" ainsi organisé" inclus,
dans la douzième ligne, soient insérés à la place. 1 -

Et objection étant faite, que cette rhotion. n'est pas dans
l'ordre, parce qu'elle contient des dispositions tendant à aug-
menter les fardeaux sur le peuple et qu'elle ne peut pas être
reçue sans .avoir obtenue au préalàble, l'assentiment de Son
Excellence le Lieutenant-Gouverneur.

Mr. l'Orateur décide que cette motion impose de nouvelles
taxes, et qu'en conséquence, elle n'est pas dans l'ordre.
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dollars, if the rent or annual value of the premises for which.
a license is asked, be less than four hundred dollars ; and two
hundred'and sixty.dollars if the rent or annual value be 8400
or over," and by substituting for clause b in the sane sub-
section, the following:

"b. In the City of Quebec, one hundred and seventy-five
dollars, if .such rent or annual value be less than $400 ; and
two hundred and sixty dollars, if such -rent or annual value
be 8400 or over.

In sub-section 2, by substituting for clause a the following:
"a. In the City of Montreal, one hundred and seventy-five

dollars, if the annual value or rent of the premises for which
such license is asked be'less than $.500 ; and two hundred- and
sixty dollars; if the annual value or rent is 8500 or over."

In the same sub-section, by substituting for clause b the
following-:

'b. In the City of Quebec, one hundred and seventy-five
dollars, if -the annual value or rent be less than $500 ; and
two hundred and sixty dollars, if the annal value or rent 'be
$500 or over,"

.I Section 71; by striking out the words " ninety-five -dollars,"
in the eighth line thereof, all the words 'fron "if such contra-
vention " to the words, " organized territory " inclusively, in
the eleverith line thereof, inserted instead thereof.

And objection being taken that this motion is not in order,
inasmuch as it contains provisions tending to increase the
burdens of the people, and ,that it cannot be adopted unless
the consent·of His Excellency the Lieutenant-Governor has
been previously obtained.

Mr. Speaker ruled, that the said motion imposes new taxes,
and is .consequently not in order.
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7 mars, 1878.

A une motion d'ajournement il est proposé un amendement tendant
à déclarer que cette Chambre n'a pas et ne peut -pas avoir con-
fiance dans aucune administration qui.pourrait être substituée à
celle qui a été démise, etc., etc.

Objection est faite, que cette motion n'est pas dans l'ordre, parce
qu'elle fait allusion a la démission des membres du gouvernement,
et qu'il n'y a aucun document relatif à ce sujet devant'la
Chambre.

Et objection étant faite'de nouveau, que la question principale n'ést
pas dans l'ordre, parce que deux jours d'avie n'ont pas été doinés;

M; Orateur décide sur la. première objection : " Que le sujet
est devant la Chambre ; qu'elle en a été saisie par la motion faite
en Chambre le quatre mars courant par l'honorable député de
Montmorency ; " et sur la seconde objéction, "qu'une motion
d'ajournement est toujours dans l'ordre."

Et une nouvelle objection étant faite que la motion en amendement
n'est pas dans l'ordre, parce que l'on ne peut pas proposer d'amen.
dement à une motion pour ajourner la Chambre;

M. lOrateur décide que l'amendement peut être fait: "Que l'on
pourrait trouver des précédents dans les journaux de la Chambre
des Communes.; :

Et une nouvelle objection étant faite, que.la motion en amendement
ne se rapporte pas à la motion principale;

M. l'Orateur décide "Qu'il a déjà donné sa décision sur cette objec-
tion."-

L'honorable A. Anger, secondé par l'honorable X. Church,
-propose, que cette Chanbre- s'ajourne maintenant et qu'elle
soit ajournée jusquT demain à trois heures M..P.

. l. Lynch; secondé par M. Loira-nger, propose sous forme
d'amendement que tous les mots après, " que " jusqu'à la fin
de la question soient effacés et qu'il soit résolu:

Que cette Chambre désire réitérer sès 'expressions de loyauté
et de dévouement à Sa Majesté la Reine Victoria, et sa 'sou-
mission parfaite à la constitution.

Que cette Chambre renouvelle la déclaration de sa con-
fiance dans l'administration De Boucherville si énergiquement
exprimée pendant cette session.

Que cette Chambre désire déclarer fermement et -énergique-
-ment, qu'elle n'a pas' et ne peut pas avoir .confiance dans
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7th March, 1878.

Objection taken to a motion (in a-mendment to a motion to adjourn
the House) that this House desires firmly and emphatically to
declare that it has not and cannot bave confidence in any
administration which may be substituted for the one dismissed,

- unless'such administration be a strong and efficient one chosen
from the party represented by the majorjty in this House,
on the-ground that it alludes to the dismissal of the members of
the Government, and their being no documents before the House-
relating to that subject it is not in order;

Further objection, that the main motion is not in order, no notice

. havingbeen given of the same;
3fr. Speaker ruled u'pon the rlrst objection that the inatter is .before

the' House; and upon thè second objection, that a motion to
adjourn the Houses is always in order;

Farther objection, that no amendment can be moved to a- motion
to adjourn the House;

Mfr. Speaker overruled the objection.
Further objection that the amendment has no reference to the main

motion ; -
Mr. Speaker ruled, That lie had already given his decision on this

objection.

. The honorable Mlir. Angers, moved, seconded by the honor-
able . Chur-ch, and the Question being proposed, That the
House do now.adjourn, and that it do stand adjourned till to-
morrow at three o'clock P.M.

'r. Lynch, moved in amendment, seconded by Mr. Lorawjer
That all the words after " That" to the end of the Question be
left out, and the word's

"Resolhied, That this House desires to reiterate its expres-
àion of. loyalty and attachment to Her Majestý Queen
Victoria, and its perfect submission to the Constitution.

That this House renews the declaration. of. its confidence
in the De Boucherville, Administration so, often and decidedly
expressed during the present session.

" That this House desires firmly and emphatically to de-
dare that it has not and cannot have confidence in any admi-
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aucune administration qui pourrait être substituée à celle qui.
a été démise, en autant que telle démission a eu lieu pendant
que l'administration De Boucherville jouissait de la confiance
entière de la grande majorité des représentants du peuple
dans la Législature Provinciale; à moins que l'administratior'
qui-doit être nommée ne soit forte, efficace et choisie parmi
les membres du parti représenté par la majorité de cette
Chambre, soient mis à la place. ,

Objection esfaite que cette motion n'est pas dans l'ordre,
parce qu'elle. fahllusion à la démission des membres dù gou-
vernement et qu'il n'y a aucun document relatif à ce sujet
devant la Chambre.

Objection est faite de nouveau que la question principale
n'est pas dans l'ordrè, parce que deux jours d'avis n'ont pas
été donnés.

L'Orateur décide sur la première objection:
"Que le sujet est devant la Chambre, qu'elle en a été saisie

par la motion faite en Chambre le 4 mars courant, par l'hono-
rable député de Monmorency."

Et sur la seconde objection;

"Qu'une motion d'ajournement est toujours dans l'ordre."
Nouvelle objection étant faite, que la motion en amende-

ment n'est pas dans l'ordre, parce que ron ne peut pas pro-
poser d'amendement -à une motion pour ajourner Ya Chambre.

LOrateur décide que l'amendement peut-être fait: (lue
l'on pourrait trouver des précèdents dans les journaux de la
Chambre des Communes.

Et- nouvelle objection étant faite-que la motion en amende-
ment -ne se rapporte pas à la motion principale.

DOrateur décide: "Qu'il a déjà donné sa décision sur cette
,objection.,
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nistration which.may be substituted for the one dismissed, in-
asmuch as such dismissal occurred whilst the De Bou-cherville
Administration enjoyed the entire conßdence of the large
majority of the representatives of the people in Provincial
Legislature asseibled; unless such administration to bè ap-
pointed be a strong and efficient one, chosen fromn the party
répresented by the majority in this House," inserted instead
thereof.

And objection being taken, That this motion is not in order
inasmuch as allusion is made to the disiissal of the meinbers
of the Government, and that there are no docuients. relating
to that subject before the House ;

Anda further dbjection being taken that the main motion
is'not in order, inasmuch as two days' notice of the dame lias
not been given.

Mr. Speaker ruled on thè first objection, That the niatter is.
before the House; that it was brought before the House on
the fourth day of March instant, by îhe honorable member.
for Montmorency; and on the second objection, That a m'otion-
to adjourn the House- is always in order.

And objetion being again taken, that the motion in amend-
ment is. not in order, inasmuch as no amendment can be moved .
to a'motion to adjourn the louse;

Hr. Speaker ruled, That the amendment can be made, since
similar precedents can be found in the journals of the House
of Commons.

And a further objection being taken, That the motion in
amendment has no reference to the main motion.

ilr. Speaker ruled, That lie had already given his deèision
on'the objection.
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7. m' rs 1878.

A la réception, du rapport- du comité chargé de préparer une adressé
à Son Excellence le Lieutenànt-Gouverneur au sujet du renvoi
d'officé du cabinet De Boucherville, objection est faite, que ce.co-
mité a été nommé pendant cette séande de la Chambi'e, et que la
Chambreo ne s'étant pas ajournée .pour permettre au comité de
siéger,.le dit comité ne peut faire rapport.

M. l'Orateur décide que'comme la pratique de la.Chambre a été de
permettrè aux éomités'noinmés -pour préparer des adresses, en
réponse aux discours du trâne, de faire rapport de suite,' sàns.
suspendre les delibérations de. la Chambre par un ajournement,
en conséquence, on peut se servir dui même probédé, dans «lé cas
présent, qui est un cas analogue."

il. Lynch du comité special composé de M..Lynch,Low-

geq; Taillon, Tarte ët' WU:tele chargé de préposer et rap-
porter une addresse à Son Honneur~1e Lieutenant-Gouverneur,
fait rapport. que le comité a préparé une adressé en consë-
quence.

Elle est lue:comme suit:

A Son Excellence, .

" L'honorable -Luc Letellieïr < t. fJust,
"Lieutenant-Gouverneur1e la province de Québee.

"Qu'il plaise à Votre Excel e

"Nous, les loyau- et'fidèl jets de Sa Majesté, l'Assemblée
Législative de Québec, ass lés en Législature-Provinciale,
désirons réitérer lexpression de notre loyautél et. de notre
attachement - Sa Majesté la Reine Victoria. et d notre con-
plète soumission - la constitution.· , .

"Nous renouvelons.-la déclaratin de--notre cnfiance dans
administration --De Botk evWe, si souvent et si énergique-

ment expriilé pendant la ésente session.
"Nous désirons déclarei' fêrmement et énergiquement que

nous n'avôns pas et, ne p uvons pas avoir confianée dans
aucune adminiétration qui ppurra être substituiée à celle qui a
été démise, en autant que t lle démission a eu lieu pendant
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7th March, 1878,

Objection being made, That a Committee having been named during
the sitting, and the House not having adjourned to allow the
Conmmittee to meet, it cannot, therefore, report;

Mr. Speaker ruled "That inasmuch as the practice of the House
bas been to allow committees -appointed to draft addresses in
answer to Speeches from the Throne, to report- at once without
suspending the proceedings of the House by adjournment, a
similar proceeding may be allowed in this instance."

M1r. Lynch, of the Select Committee, composed of Mesers.
Lynch, Loranger, Taillon, Tarte and 1Wurtele, appointed to
draft .an address to His Excellency the Lieutenant-Governor
founded upon the said Resolutions, .reported from the said
Committee that they had drawn up an Address accordingly,
and the same was read as follows:

"To His Excellency
"The Honorable Luc* Letellier de St. Just,

"Lieutenant-Governor of the Province of Quebec,

" May. it please Your Excellency•

<'We, Her Majesty's dutiful and loyal subjects, the Legisla-
tive Assembly of Quebec, in Provincial Legislature assembled,
desire to reiterate the expression of our Joyalty a*nd attach-
ment to Her Majesty Queen Victoria, and our perfect submis-
sion to the Constitution.

"We renew the declaration of our confidence in the De
Boucherville Admitjistration, so often and decidedly expressed
during the, present session.

'We.desire firmy and emphatically to declare that we have:
not and cannot have confidence in any administration which
may be substifuted for the one -dismissed, inasmuch as such
dismissal occurred whilst the De Boucherville Administration
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que l'administration De Boucherrille jouissait de l'entière con-
fiance de la grande majorité des représentants du peuple dans
la Législature Provinciale; à moins que l'administration qui
doit être nommée, ne soit forte, afficace et choisie parmi les
membres du parti representé par la majorité de cette Chambre."

Et objection étant faite, que ce comité a été .nommé pendant
cette séance de la Chambre, et que la Chambre ne s'étant pas
ajournée pour permettre au comité de siéger, le ·dit comité ne
peut faire rapport.

II l'Orateur décide, que comme la pratique de la Chambre
a' été de, permettre aux comités nommés pour 'préparer des
adresses en réporise. aux discours du Trône, de faire rapport
de suite, sans suspendre les délibérations de la Chambre par
un ajournement, en conséquence, on peut se servir du même
procédé; dans les cas présent, qui est un cas 'analogue.

Et appel étant faite de la décision de l'Orateur, la Chambre
se divise, 35 pour, 18 contre.

,La décision de l'Orateur est maintenue.

8 mars 1878.

A une motion pour la présentation d'une adresse à Son Excellence le
Gouverneur-Général, au Sénat, ù la Chambre des Communes.et à

- Son Excellence le Lieutenant-Gouverneur au sujet du renvoi
d'office du cabinet De Boucher:ille, objection est faite, que ce
procédé n'est pas dans l'ordre, parce que les délibérations de cette
Chambre et les débats sur des- questions ne peuvent pas être sus.
pendus pour traiter des questions de priviléges.

M. l'Orateur décide: que la question maintenant devant' la Chambre
est une question de privilége et qui doit être prise en considéra-
tion de suite;

Et objection étant faite, que cette motion tend à censurer la conduite
du LieutenantýGouverneur, et qu'en conséquence elle n'est pas
dans l'ordre.

-M. l'Orateur décide: C'est un principe du gouvernment constitution-
nel, que la Couronne ne peut errer (The Crown can commit no
wrong): le Lieutenant-Gouverneur représente la Couronne dans
notre Législature.

M. Loranger, secondé par M Lynch, propose' que l'adresse
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engaged the entire confidence of the large majority of the
representatives of the people in Provincial Legislature- assem-
blêd, unless such administration to be appointed be a strong
and efficient one, chosen from the party represented by the
majority of this House."

And objection being taken, That this Committee has been
named during this sitting, and the House not having adjourned
to allow the Committee to.meet, it cannot therefore report;

* Mr. Speaker ruled: " That inasmuch as the practice of the
House has been to allov committees appointed to draft ad-
dresses in answer to Speeches from the Throne to report ab
once without suspending ,he proceedings of the House by ad-
journment, a siniilar proceeding may be allowed in. this
instance."

And an appeal being made from the Mr. Speaker's decision,
it was confirmed: 32 voting for and 18 against,

8thM arch, 1878.

Motion proposed for lIn iddress to His Excellency the Governor-
General on the subject of the dismissal from office of the deBou-
cherville Cabinet, objected to on the ground that the proceedings
of the House and debates on questions cannot be suspended to
discuss questions of privileges.

Mr. Speaker overruled the objection; further objection, that the
motion tends to censure the eonduct of the Lieutenant-Goverlior,
overruled by Mr. Speaker, who, decides : " It is an essential prin-
ciple of nonarchical constitutional government that the Crown'
can commit no wrong. The Lieutenant-Governor represents the
Crown in our Legislature.

Mfr. Loranger moved, seconded by Jir. Lynch and the Ques-
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.suivante soit présentée à Son Excellence le Gouverneur Géné-
ral de la Puissance du Canada, au Sénat et à la Chambre des
Communes du Canada, et à Son Excellence le Lieutenant-
Gouverneur de la province de Québec.

d' A Son Excellence

"L'honorable Luc Letellier de St. Jst,,
"Lieutenant-Gouvërneur de la próvince de Québec.

"L'humble adresse de l'Assemblée Législative de la province·
de Québec expose respectueusement:

1 Qu'il résulte des explications données par l'Honorable M.
Angers, et de la correspondance officielle .communiqde à
cette Chambre, que Son Excellence le Lieutenant-Gouverneur
reconnaît que les membres du cabinet De Bocherville ont agi

avec bonne foi dans l'exercice de leurs devoirs.

" Que-Son Excellence a permis que les mešures soumises par

son gouvernement à cette Chambre et au Conseil Législatif y
fussent discutées et votées sans ordre de sa part de les sus-

pendre.
- "Que tout en protestant de son dévouement et de sa loyauté
envers notre. Gracieuse Souveraine, et de son respect envers
Son Excellence le Lieutenant-Gouverneur de cette- province,
cette Chambre, est d'opinion:

" Que le renvoi d'office du cabinet De Boucherville ayant eu
. lieu sans iaison; constitue un danger imminent pour l'exis-

tence du gouvernement responýable en cette province, est pn
abus de pouvoir commis au mépris de la majorité de cette.
Chambre; dont il possédait et possède encore la confiance, et
une violation des droits et des libertés du peuple;

"Et vos, requérants ne cesseront de prier."

Et objection étant faite, que ce proà'édé n'est pas· dans
l'ordre, parceque les délibérations de cet Chambre et les
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tion being proposed that the following Address be presented
to Bis Excellency the Governor-General of the Dominion of
Canada, to the Senate and the House of Commons of Canada,
and to Ris Excellency the Lieutenant-Governor of the Pro-
vince of Quebec,

To Ris Excellency
"The Honorable Luc Letellier de St. Just,

"<Lieutenant-Governor of the Province of Quebec.

"The humble Address of the Legislative Assembly of the
Province of Quebec, respectfully sheweth:

" That it appears from the explanations given by the Honor-
able Mr Angers and from the official correspondence commu-
nicated .to this House, that His Excellency the Lieutenant-
Governor acknowledges that the niembers of the DeBoucher-
Ville Cabinet, have acted in .good faith in the discharge of
their duties.

"That Ris Excellency has allowed the measures submitted
by his Government to this House and to the Legislative
Council, to be discussed and voted. upon, without order on his
part to suspend them:

"That whilst 'asserting their devotion to Our Gracious
Sovereign and. thei' respect towards His Excellency the
Lieutenant-Governor of this Province, this House is of opinion:

"That the dismissal from office of the DeBôzcherville Cabiriet
having taken place wvit'hout reason, constitutes an eminent
danger to the existence of responsible Government in this
Province, is an abuse of powe~r in ontenpt of the majority of.
this eouse, whose confidence they 'os essediand still possess
and Àea violation of the liberties arid will of the people..

" And your petitioners will ever lumbly pr'ay."

And objection being ta n at this proceeding is not in
order inasmuch as the proceedings of this House and Debates
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débats sur des questions ne peuvent pas être suspendus pour
traiter des questions de privilèges.

M. 'Orateur décide, que la question maintenant devant la
Chambre, est une question de privilège et qui doit être prise
en considération de suite.

Et objection étant faite, que cette motion tend à.censurer la
conduite du Lieutenant-Gouverneur, et qu'en conséquence, elle
n'est pas dans l'ordre.

M. l'Orateur décide:
C'est un principe du gouvernement constitutionnel, que la

Couronne ne peut errer (Tite Crown can commit no wrog);
le Lieutenant-Gouverneur représente la Couronne dans notre
Législature. Il faut donc auprès du Souverain, auprès du

-'Lieutenant-Gouverneur, des aviseurs, des ministres, qui eux,
portent toujours la responsabilité dont on ne peut charger la
Couronne, et à cette responsabilité. il ne saurait y avoir de
solution de continuité. Et bien que l'on se serve -du terme de
" Lieutenant-Gouverneur " dans les adresses, comme dans les
mesures amenées devant la Chambre, par la nature même de
notre constitution, ces paroles ne s'adressent qu'aux ministres
responsables dans la Chambre. La personne même du Sou-
verain dans son représentant n'est jamais mise en cause. Dans
le -cas actuel, les reproches contenus dans la motion s'adressent
aux aviseurs de Son: Excellence le Lieutenant-Gouverneur. Je
dois la déclarer dans l'ordre."

9 mars 1878

Meme- décision que la précédente.

M. Loranger, secondé par M. Lynch, propose, que l'adresse
suivante, affirmant - les privilégés et -les immunités de la
Chambre, soit signée ét présentée par M. l'Oraleur à Son
Excellence le Lieutenant-Gouverneur de la province deQtébec,
à la barre du Conséil Législatif, lors de la proiogation de cette
Législature.
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on Questioins cannot be suspended to discuss questions of
privilege.

Mr. Speaker ruled, that the question now before the House
is a question of privilege and must consequently be now taken
into consideration.

And objection being taken, that this motion tends to cen-
sure the conduet of the Lieutenant-Governor, and is in conse-
quence out of order.

Mr. Speaker ruled as followeth:
"It is an essential prigiple of monarchical constitutional

Government that the Crown can commit no wro»g. The
Lieutenant-Governor represents the Crown in our Legislature.
It is therefore necessary, that there should be near the
Sovereign, near the Lieutenant-Governor, advisers, ministers
who aliays bear the responsibility which can never be laid
on the Crown; and to the continuance-of that responsibility
there can be no limit. And although use is made of the term
' Lieutenant-Governor " in the Addresses as also in the mea-
sures submitted to the House, from the very nature of our
constitution these words are addressed only to the ministers
who are responsible to the assembly. The person even of the
Sovereign in his representativé is never brought in quiestion.
In the present case, the coinplaints contained in the motion,
apply to the advisers of His Excellency the Lieutenant-.
Governor,-I must therefore declare it in order."-

9th Mardh, 1878.

Same decision as above.

Mr. Loranger moved, secondèd by 1Mrh. Iynch, and the Ques-
tion' being proposed, that the followirig /Address, affirming the
privileges and imumunities of the House, be signed and pre-
sented by Mr. Speaker to His Excellency the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, at the Bar of the Legis-
lative Council, at the prorogation of this Legislature.
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A Son Excellence
le Lieutenant-Gouverneur de la province de Québec.

ExCELLENCE,

L'Assemblée Législative de la province de Québec, croit
devoir représenter humblement à Votre -Excellence, que le
cabinet dont l'Honorable M. Henri Gutstace .Joly est le chef, a
été défait dans la séance du huit mars courant, à trois reprises
différentes, par des majorités variantes de vingt à vingt-deux
voix, et elle regrette d'avoir à constater, que la constitution
est méconnue 'par les aviseurs 'de Votre Excellence, jusqu'au
point de persister à rester au pouvoir malgré la volonté, de la
majorité de cette Chambre et du pays.

L'Assemblée Législative croit, en outre, devoir exprimer le
regret qu'elle éprouve d'avoir été' mise dans l'obligation de
suspendre la lecture du bill des subsides jusqu'à ce que justice
ait été rendue à la majorité de cette Chambre.,

L'Assemblée Législative désire représentr respectueuse-
ment à votre Excellence, qu'il existe dans ce te Chambre un
parti politique possédarit la confianice du pays et jouissant
dans cette Chambre d'une majgritéconsidérable, qué ce parti
est capable d'administrer les arfaires publiques; et que la pro-'
rogation des Chambres maintenant, serait préjudiciable à la
législature et aux intérêts du pays.

L'Assemblée Législative désiré représenter à Vôtre 'Excel-
lence, que le fait, que la minorité contrôle les affaires. publi-
ques, est la cause de l'embarras où se trouve lasprovince, par
la suspension de la lecturé du bill des subsides;, et qu'une
solution prompte, peut être' apportée à cette difficulté, en se
conformant à'la constitutioir -

L'Âssemblée Législative d4sire représenter à Votre Excel-
lence,'kjie vu qu'il existe en cette Chambre un parti politique
suffisamment fort pour y commander une grande majorité, il
n'y a point de nécessité de faire une'dissolution du Parlement,
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"To His Excellency
"The Lieutenant-Governor, of the Province of Quebec.

",MAY IT PLEASE YoUR EXCELLENCY,

"The Legislative Assenïbly of the Province of Qùebec deem
it their duty to humbly, represent that the cabinet of whieh
the Honorable Eeni Gustave Joly is the -chief, w'as defeated
three different tinies,:' at the sitting of the eighth of March
instant, by majorities varying from twentv to twenty-two
votes.

"Ahd they regret to state that the-constitution has been
disregarded by'the advisers-of His Excellency, to the extent
that .they persist in retaining power against. the will of the
Rajority of this Hoùse and of the country.

"The Legislative Assembly.believes it moreover their duty-
to.express their. Éegret that they -have been put to the neces-ý
sity of guspending the passage ofthe Supply Bill, until justice
has been extended to the majority of this llouse.

" The Legislative Assembly desire respectfully, to represent
to Your Excellency, that there exists in the flouse a political
party,.possessing the. confidence of the country, and having a
large :majority in the'House; that this party ~is competent to
adminiter the public business, and that the ;prorogation of
the'Legislature, presently, would be- prejudicial to the Legis-
Ïation and to the interests of -the country.

"The Legislatiye Assembly -desire to represent to our
Excellency, that the fact of the mihority having a. control
over public affairs, is the cause o the erhbarrassment -under
which the Provine labors, through the suspension; of the
Supply Bill; and that a prompt. solution-of. the difficulty may
be arrived.at by acting in conformity).with the Constitution.

",The Legislative Assenbly desire also to représent to Your
Excellency,' that inasmuch as there exists in this fouse a
political Party strong enough- to command a large majority,
there is' no necessity for .a dissolution' of the Legislature, a
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qui nécessitera des dépenses considérables et inutiles à la
province, et de graves inconvénient pour la paix et la tran-
quilité du peuple de cette province.

Et,elle ne cessera de prier.

Et o>jection étant faite, que cette motion est contraire à la
constitution et qu'elle devrait être considérée comme étant
'hors d'ordre.

M..l'Orateur décide " Que le même péint d'ordre a été sou-
levé et décidé liier."

Et appel étant fait de la décision de l'Orateur, la Chambire
se divise 33 pour, 12 contre.

La décision de l'Orateur est maintenue.

L'HONORABLE ARTHUR TURCOTTE,-Orateur.

6 juin, 1878.

Objection faite qu'un amendment à un amendement n'est pas dans
l'ordre, parce qu'il contient des expressions et des principes con.
tenus dans l'amendement ainsi que dans la question principale.

L'Orateur décide que l'amendement proposé au premier amendement
est dans*l'ordre.

Mr. Gagnon, secondé par Mr. Nelson, propose,.1. " Qu'il soit
présenté une humble adresse à Son Excellence le Lieutenant.
Gouverneur, pour le remercier de son gracieux discours à
l'ouverture de la première session du.quatrième -parlement de
Québec, et de plus pour assurer -Son Excellence:

2. "Que nous' prions Sdn Excellence qui nous voit avec
plaisir réunis pour nous occuper des affaires de notre province,
de croire que nous porterons à ces affaires notre plus grande
attention.
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step which.vill cause considerable and useless expense to the
Province, and seriously threaten the peace and tranquilitý of
the people of this Province.

"And your petitioners will ever pray."

And objection being taken that this motion is contrary to
the constitution and should be considered out of, order.

31r. Specker ruled, that the point of order was raised and
decided yesterday.
- And appeal being made from the S)eaker's decision; this
decision was confirmed, 33 members for andi 1.2.against.

HONORABLE ARTHUR TURCOTTE,-SpeakBe.

6th June, 1878.

Objection taken to an amendment, on -the ground that it contains
expresssions and principles set forth in the main motion and in
the amendment.

Mr. Speaker overruled the objection.

3£r. Gagnon moved, seconded by 1r. Nelson, and the ques-
tiori~b3ing proposed,

1. That. an humble Address be -presentéd tô Ris Excellency
the Lieutenant-Governor -to- thank His Excellency for his
Gracious Speech at the opening of the First Session of the
Fourth Parliament of the Province of Quebec, and further to.
assure His Excellency.

"2.. That we beg His Excellency who sees us with pleasure
meet together for the dispatch- of the businèss of this Province,
to rest assured that we will give the greatest attention to such
business.
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3. "<Que nous, pensons avec Son Excellence que notre condi-
tion financière est le sujet-le plus important que nous avons
à considérer.

4. "Que nous sommes d'opinion avec Son Excellence que nous
devons términer lés' chemins de fer commencés; de nianièré
recueillir, sous le plus bref délai possible, 1e fruit des sacrifices
que nous nous sommes- imposés pour leur construction.

.. Quepour mener ces entreprisès à bonne fin et faire' fàce
à toutes nos obligati.ons, nous 'comprenons 'avec son Excellence,
qu'il est indispensable.de réduire les dépenses, autant que cela
peut se faire, sans nuire .à l'efficacité du sérvice public

6. "Que nous regrettons d'apprendre que l'état 'des recettes
et des -dépenses pour les onze 'mois-à dater du premier juillet
dernier,.accuse. un défici4 considéràble.

7, "Que 'nous examinerons soigneusement le budjet de
lannée fiscàlé prochaie 'qui nous sera soumis',-et que nous
apprenons avec plaisir qu'il à été 'préparé en.vue de la plus
'stricte éconoinie, afin d'atteindre le résultat auquel tous nos
effoits .·doivent tendre, celui dléquilibrer les recettes et.les
dépensessans imiMer de nouvelles taxes sur le peuple.

8. " Que les nsures qui nous serons soumises pour dégrever
le budjet de certaines, dépenses considérables et placer les
finances de la province sur une base plus satisfaisante, rece-
vront toute notre attention. .

9 'Que 'nous considèrerons attentivement le projet de loi
qu'on. ous soumettra pour. transférer .au Commissaire' des'
Travaux Publics, tous.les pouvoirs dont, les Commissaires 'des
ciemins de'fer sont maintenant revêtu§ et pour ab 1 lJeur
charge. "

10. " Que nous étudierons avec. soin la mesure qui nous sera
"proposée pour pourvoir à l'abolition des Cours- de Magistrats
de districts. ' ' '

1'1. " Qwe nous apporterons toute notre attention, au projet
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"3. That,, with His Excellency, we .be1ieve.. our fiancial
canditiono b the.niost important-of the subjects which we
have to considér.

"-4. That, with His Excellency, we are of .pPinion that it
behoves us to complete the i'ailways already commeneed, so as
to reap, with the least possible delay, the benefit of the sacri-
fices we have made-to build them.

"5. That to' carry out these undertakings with.success and
to meet all our.engagements, we concur with Your Excellency
in deeming it indispensable that the éxpenditure should be
reduced as low. as is consistent with the ·efficient administra-
tion of the public service.

"6. That we regret'to learn that a' cómparison of our re-
vênue with our-expendituire for the eleven months from the
first of July last, shows a considerable -deficit.

7.:That we will examine attentively the estimates of the
next financial year, which will be, submitted to us, and that
we learn with pleasure that they have beeri~repared, with a
iew to the strictest economy, in order to, attain the result' to

which all our efforts should be. directed, that of equalizing our
receiptg and our expenditure without resorting to the levying -

of fresh taxes on the people .
"8. That-the measures. which will be submitted to us in

order to relieve the budget* of several considerable items of
expenditure and place the finances of the .Province on a more
satisfactôry basis *ill receive our earnest attention.

9. Tha 'wllcarefully considerthe bill which will be
sub ed to us, to transfer to the, Commissioner of Piblic

oiks ail the powers now vested in the Railway Commission-
ers, àùd to abolish the ôfficé.

"10. That we will attentively consider the imeasure.which
will be submnitted to.provide for the abolition of the District
Magistrates' Courts.

"11. That we will give all our attention to the bill which.
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de loi qui nous sera soumis, dans le but .de- modifier la Con-
stitution de la Législature en ce qui concerne le Conseil

Législatif.
12. " Que nous attendons avec intérêt la communication du

jugement rendu,. depuis la dernière session, par le 'Conseil
Privé de Sa Majesté, sur la question'de l'arbitrage entre les
protinces de Québec et d'Ontario.

. Que Son Jcellence peut être assurée que nous nous
rcrons d'acc lir nos importants devoirs, avec cette

t gn sérieuse, ce dévouement aux intérêts qui nous sont
confiés, et cette fidélité à notre Gracieuse Dame la Reine, que
l'on est en dr'oit d'attendre de la Législature de Québec.

14. "Que avee Son Excellence, nous faisons des voux pour
que le iel bénisse nos.travaux, et que ces travaux ainsi bénis
assure t à notre province l'union, la paix et la prospérité."

L'h ,orable 31>'. Chapleaa, secondé par 1'honoiable 3..
Church, propose sous forme d'amendement, que le paragraphe
suivànt soit ajouté à la fin des dites'résolutions: -

"Que cette Chambre, tout ei exprimant sa fe-me détermi-
nation d'insister sur la plus stricte économie dans toutes les
branchçs du service public, et la surveillance la plus 'sévère
sur·toutes les 'dépenses administratives,_ regrette que les avi-
seurs actuels de Son Excellence le Lieutenant-Gouverneur
aient persisté à rester-au pouvoir san4 avoir été appuyés par-
la majorité de la Chainbre d'Assemblée, lo'rs de leur rentrée ei
office, et sans être encore appuyés par cette majorité."

Mr. ilolleUr, secondé par - 11r. Watts, propose sous forme
d'amendement au dit amendement que le paragraphe suivant
soit ajouté à la fin des dites résolutions:

"Que cette Chambre, tout en exprimant sa ferme détermi-
'nation d'insister sur la plus stricte économie dans toutes les
branches du service public, et la surveillance la plus sèvère sur
tou.tes les dépenses administratives, regrette que les-aviseurs
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will be subnijtted to us for effecting a change in the Legisla-
ture of this Province in so fas as regards the Legislative
Council.

"12. That we look forward with interest to the communi-
cation 'of the judgment rexídered, since last session, by Her
Majesty in her-Privy Council on 'the'qjuestion of the arbitra-
tion bêtween the Provinces of Quebec and Ontario.

"13. That His Excellencv may rest assured that w-e will
manifest, in the fulfilment of our important duties,.that serious
attention, that devotion to the interests confided to us, and·that,
loyalty tQ Our Sovereign Lady the Queen, which is to be ex-
pected from the Legislature of Quebec.

"14. That, with His -Excellency, we 'ardently pray that
Heaven may bless our labors, and that they may tend to the
union, peace, and prosperity of the inhabitants of our Pro-
vince.

The Honorable Mr. Chapeleau moved in amendment,
seconded by the Honorable Mr'. Church, that the following
paragraph be added at the end of the said, proposed Resolu-
tions: " That this House, while'expressing its firm determi-
nation to insist ou the strictest economy iu every branch of
the p~ublic service, and o'n the closest supervision over the ex-
penses of administration, regrets,that the present advisers of
His Excelleney the Lieutenant-Governor should have persisted
in remainiiig in power without having been supported by the
majority of the Legislative Assembly upon their taking office
anc without yetbeing supported by such inajority."

Mrft. Moller ·moved in anendment to the sa roposed
amendment, seconded by Mr. Watts, That-the words " the fol-
lowing paragraph be added atthe'nd of the said proposed
resolutions, " That this.Housé, while expressing its firm deter-
mination to insist-o-n'ùthe strictest' economy-in every branch of
the public service, and on the closest supervision over the ex-
penses of administration, regrets the present advisers of His
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actuels de Son Excellence le Lieutenant-Gouverneur aient
-persisté à rester au pouvoir sans avoir .été appuyés par la
majorité de la Chambre d'Assemblées lors de leur rentrée en
office, et. sans être encore appuyés par 'cette majorité," soient
effacés et que les niots ," cette Chambre approuve complète-
ment la politique d'économie e.t de retranchement inaugurée
par le gouvernenent et espère qu'il continuera à mettre éner-
giquement à effet," soient mis à la ßlace.

Et objection étant faite, que l'amendement au dit amende-
ment n'est pas dans l'ordre, parce qu'il contient des expressions
et des principes contenus dans l'amendement proposé, ainsi
que dans la inotion 'priaei'l

M. O te ide que l'amendement proposé au premier
amendement, est dans l'ordre.
• Et appel étant fait 'de la. décision de M. 'Orteur; la
Chambre se divise : 32 pour, 32 contre.

Les voix étant -divisées l'Orateur donne sa voix prépondé-
rante dans l'affirmative.

28 juin 1878.

Une question de privilége ne peut être soulevée avant qu'ine pétition
n'ait été présentée régulièrement à la Chambre.

Quant un.e motion a été présentée régulièrement devant la Chambre
les débats sont commencés.

M. Déesaulniers, se lève de son siège et dit qu'il a été chargé
*de présenter une pétition alléguant certains faits. concernant
la conduite d'un Honorable meibre de cette Chambre, lesquels
sont contraires aux. règles et aux priviléges de cette Chambre.

Et objection étant faite que cette manière de procéder n'est
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Excellency the Lieutenant-Governor should have persisted in.,
remainihg in power without having been supported by the
majority of the Legislative Assembly upon their taking offie,
and without. yet being supported by such majority," be left
out, and the words " this House eéitirely approves of the policy
of economy and retrenchment inaugurated by the Government,
and hopes that it will continue to put it energetically into
practice," inserted instead thereof:

And objection.being taken, that the amendment to the said
proposed amendfiint'is not in order, inasmuch as it contains
expressions and principles set forth in the pro osed anend-
ment as well a~s'in the niain motion, Mr. SpeaKeî' ruled that
the amendment to the said proposed amendment is in order.

And an appeal being made from the Speaker's decision;
32 votes were régistered for the decision and 32 votes against.
And the votes being equally divided the Speaker gave his
casting vote in the affirmative.

28th June, 1878.

A member states that he had been requested to present a petition
alleging certain facts with respect to the conduct of an honorable
member, which are contrary to the rules and privileges of this
House;. objection taken that this proceeding is not in order.

Mr. Speaker sustained the objection.
Objection again taken that a motion being now under Debate, a

Question of Privilege-cannot be raised until the Debate has ended.
Mr. Speaker sustained the objection,,on the ground that the Ques-

tion of Privilege now raised has no reference ,to'the motion under
~Debate.

31r. Desaulniers rose in his place and .stated,.that he had
been requested to présent a petition, alleging certain facts
with respect to the conduct of an honorable member of this
House during the .last election, which are contrary to the
rules and privileges.of this House.

And objecion being taken that this proceeding is not in
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pas dans l'ordre, parce qu'une question de privilége ne peut
pas être soulevée devant la Chambre aux moyens d'une péti-
tion, à moins que le dite pétition ne soit présentée régulière-

,ment.

M l'Orateur décide que la question de privilége ne peut
être soulevée avant que la dite pétition n'ait été présentée
régulièrement à la Chambre.

Et objection étant faite de nouveau, Qu'une motion étant
déjà livrée à.la discussion devant cette Chambre, on ne peut
soulever une question de privilége avant la fin des débats sur
cette motion.

Ml: l'O'ateur décide comme suit:
" Quand une., motiQn a été présentée régulièrement devant

la Chambre (ce-qui a été fait 4ans le cas actuel) je suis d'opi-
nion que les débats sont commencés.

"Une question de privilége peut être soulevée en aucun
temps, pourvû qu'elle ait rapport aux débats actuellement
devant. la Chambre ; or comme la question à laquelle on fait
allusion, n'a aucun rapport aux débats, en conséquence, je
maintiens l'objection.".

3 juillet 1878.

.(L Molleur au fauteuil.)

Objection étant faite qu'une motion n'est pas -dans l'ordie parce
qu'aucuin amendement ne peut être fait à un premier arnende-

ment à la question de concours sur. les résolutions des subsides.
L'Orateur suppléantýdécide que l'amendement est dans l'ordre.
Des amendements. proposés et qui peuvent entraver les progrès du

comité des subsides peuvent être objectés.

En conformité a l'acte 31 Victoria, chapitre 3 des Statuts
de la Province de Québec, l'Orateur se fait remplacer au fau-
teuil par M. Molleur.

'M. Molleur au fauteuil.
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order, inasmuch as a Question of Privilege cannot be brought
before the House by Petition, until the, same has been regu-
larly presented.

~ Mr. Speaker ruled, that the Question of Privilege cannot be
raised until the said Petition has been regularly presented to
the House.

And objection being again taken, that a motion being now
under Debate before the. House, a Question of Privilege cannot
be raised until such Debate has ended.

-31r. Speaker ruled as followeth:
"When a motion has been regularly brought before the

House, (as in -this case has been done), I am of opinion that
the Debate has commenced.

"A Question of Privilege may be raised at any time, provides
it refers to the Debate.before the House, but as the one now
raised has no reference'to the Debate, I-therefore sustain the,
objection.

3rd July, 1878.

(Mr. lIolleur in the Chair.)

Objection raised that two amendments cannot benoved to theques
tion for concurrence1M Supply Resolutions.

Mr. Speaker overruled'the objection; last amendment negatived;
two other amendrnentsproposed, and objected to, on the ground
that they would delay the progress of the Committee on Supply.

.Mr. Speakêr sustains the objections.

-1Mr. Speaker, under the provisions of the Act 31 Victoria,
chapter 3 of the Statutes of the Province of Quebec, called
upon Louis Molleur, Esquire, member for. the Electoi'al Dis-
trict· of Iberville, to takè the chair during his temrporary
absence.

Mr'. Mole wr icôrdingly took the chair of the House. .
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M. Champagne, secondé par . Charlebois, propose que tous
les mots après " Que " jusqu'à la fin de la question soient
retranchés et que les mots " cette Chambre exprime sòn
opinionque la demande de 830,000 pour les inspecteurs d'école,

.faite à la Chambre par le gouvernement est une violation de
'son programme .politique publié dans toute la proVince, et est
-une insulte aux électeurs dont les votes ont été obtenus sur
la. foi d!un programme qui demandait l'abolition de ces inspec-
teurs, " soient ns à la place.

L'honorable M. Chaplea u, seconidé par M. Loranger, propose,
sous forme d'amendement à cet amendement, que les mots sui-
vants: " Et que ce changement de politique soudain de la part
des honoíables membres du gouvernement inérite la condam-
nation de tous ceux qui, dans cette chambre, ont précédemm.ent
voté pour l'abolition <;e ces inspecteurs, " soient ajoutés à la fin
d'icelui.

Objection est faite q.ue cette motion .n'est pas dans l'ordre
parce qu'aucun amendement ne peut être fait à un premier
amendement à la qiestion·de-concours sur les résolutions des
subsides.

L'Orateur suppléant décide que l'amendement- est dans
l'ordre.

L'Orateur reprend alors le fauteuil,' et 'l'aniendement à
l'amendement est mis aux voix et résolu dans la négative;

L'amendement à la question princîpale est de nouveau proposé.

M. Brousseau, secondé par 31. Langelier (Montmorency),
propose sous forme d'amendement' au dit amendement que
tous les mots après " Chambre," jusqu'à la fin de la. question,
soient retranhés, et que les- mots "concourt dans le rapport-
du comité, mais elle espère que le gouvèrnement présentera à
cette Chambre à la prochaine session, un projet de loi pour
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Mr. Chronpagne moved in amendnent, seconde(l hy r.
Charlebois, That all the words after " T•at "-to the end of the
question be left out, and the words " this .House-s expresses its
opinion that the demand for S30,000 for School Inspectors
made ùpon the House by the Government is a violation of its
political programme published throughout the province, and
an insult to the electors whose votes were obtained on the
faith of a programme which insisted on the abolition of such
inspectors," inserted insteed thereof.

The Honorable Mr. Chafplea u mnoved. in amiendment to the
said proposed amendnent; seconded by Mr1 Lo- ner, That the
words: "and that this sudden political change on the part 0f
the honorable 'members of the Government deserves the con-
demnation of all -the members- of this House who have
previously voted for'the abolition of such inspectors," be added
to the end thereof.

And -objection being taken that this.motion is not in order,
inasmuch-as no amendment can be moved to the aniendmuent
to the question for the concurrence- of supply resolutions.

• Mr. Act'i'ng-Speaker ruled, That the amendment is in order.

MIr. Spectker resumxed the chair.
And the Question being put on the amendient to the pro-

posed amendment the House divided ; and the naines beingr
called for they we-e taken down: 24 yeas and 2-5 nays.

And the Question on the amendment to the original Ques-
tion bejing again proposed,

Mr Broussedu moved in amendnient -to the said proposed
amendment,-seconded by fr. Langelier (Montmorency), That
all the words after " House" to the end -thereof be left out,
and, the words: '-concurs in the report :of the Committee, but
it hopes -that the Government will submit to this. House at its
next session a bill to improve the systm.of school inspection
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améliorer le système d'inspection des écoles de cette Province,
de manière à en réduire le coût et en augmenter l'efficacité,"
soient mis à la place.

Et objection étant faite, que- cette motion n'est .pas dans
l'ordre, parce qu'aucune motion tendant à entraver les progrès
du comité des subsides ne peut être faite.

3L. l'Orateur décide, "que l'amendement, étant une répé-
tition de la motion principale, n'est pas dans l'ordre." -

Et l'amendement à la question Érincipale étant de nouveau
proposé;

3. Watts, secondé par l'Honorable 31. Irvine, propose que
tous les mots "en concourant .dans le rapport du comité sur
cette résolution, comme étant. une dépense, nécessaire pour
l'année courante. -exprime sa détermination de changer le
système actuel d'inspection des écoles, aussitôt que possible,"
soient mis à la place.

Et' oþjection. 'étant 'faite, qu'aucune motion qui tend à
entraver la marche du comité des subsides, ne peut être
faite.

3L l'Orateur décide, " que l'amendement étant une répé-
tition de la motion principale, il maintiendra l'objection."

Et l'amendement à la question principale, étant de nouveau
proposé;

IfL Brotesseau, secondé par JL Langelier (Montmorency,)
proposeque les mots "cette Chambre exprime son opinion que
'la demande de S30,000 pour les inspecteurs d'école faite à la
Cliambre 'par le gouvernement, est une violation de son
-programme politique, publié dans toute la Province, et est une
insulte aux électeurs dont les votes ont été obtenus .sur la
foi d'un programme qui demandait' l'abolition de ces inspec-
.teurs," soient effacés -et 'que les nots "mais .cette Chambre
espère que le gouve'rnement présentera à cette Chambre à la
prochaine session un projet de loi pour améliorer le système
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of this Province, so as to i-educe its cost and increase its effici-
ciency," inserted instead thereof.

And objection being taket that this motion is not in order
inasmuch as no motion tending towards delaying the progress
of the Committee on Súpply can Le made,

ilr. Speaker ruled that the amencment being a repetition of
the, main motion is not in order.

And the question on the amendment to the oriinal question
being again proposed;

Mr. Wctts inoved in amendment to the said proposed amend-
ment, seconded by the Honorable M,. Jrrine, that all the
words after "fHouse." to the end of the Question be left out,
and the words: " whilst concurring in the report.of the Com-
mittee on this item, as being a necessary expenditure fo the
current year, expresses its determination to change .the pre-
sent system of school inspection at the earliest moment,"
inserted instead, thereof.

And objection being taken that no motion can lie madé
which tends towards delaying the piogress of the Coimittee
on Supply;

Mr. Speaker ri4ed, That the amendment being a repetition of
the main motion, he will sustain the objection.

And the QuestIon on the amendinent to- the original Ques-
tion being again proppsed,
· Mr. Brousseau moved in amendment to the said proposed
amendment, seconded by ilr. Langelier (Montmorency), That
the words "this House expresses its opinion that the demand
for $30,000 for School Inspectors made upon the House'by the
Government is a-violation of its political programme published
throughout the Province, and an insult to the electors whose
votes werê obtained on the faith of .a 'programme which
insisted on the abolition of such' inspectors," be- left-out, and
the words: " but this House hopes that theGorernment will
submnit to this House at its next session a Bill to improve, the"

2.53 .
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d'inspection des écoles de cette Province de manière à en
réduire le coût et en augmenter l'efficacité,". soient ajoutés à la
fin de la question principale.

Et o1jection étant faite que cette. motion n'est pas dans
l'ordre, en autant qu'elle contient une proposition sur laquelle
la Chambre a déjà donné sa décision.

1. l'Orateur décide, que cette motion n'est pas la même que
celle qui a été déjà proposée, et qu'en conséquence, elle est
dans l'ordre.

-Et l'amendement au premier amendement étant mise aux
voix il-est résolu dans l'affirmative.

Et l'amendement à'la question principale ainsi amnende,
étant mise aux voix ; il. est résolu dans l'affirmative.

8 juillet 1878.

Un bill pour réprimer les processions de parti est de la juridiction de
la Chanibre.

L'ordre du jour'pour la seconde lecture du bill "pour répri-
mer les processions de parti," étant lu;

M. Taillon, secondé' par JI. Tarte, propose que le bill soi6i
maintenant lu une seconde fois;

Et des débats s'en suivant;
Et objection·étant faite que le sujet de ce bill 'n'est pas de

la juridiction de cette Chambre.
ýIT l'Orateur décide comme suit: Je suis d'opinion queece

bill est dans les limites de la juridiction 'de éette Chambre;
mais quand même je serais dans l'erreur s'r ce point, 'l'impor-
tance-du bill éxige qu'il soit discté d&vant la, Chambre.' En
conséquence je ne maintiens pas l'objtption.
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system of school inspection of this Province so as to reduce its
cost and- inérease its efficiency," added to the end of the main
motion.

And objection being taken that this motion is not in order,
inasmuch as it contains a proposition which has already been
decided by the House,

Mv. Speaker ruled, That this motion is not the saie as the
one already proposed; and therefore it is in order.

8th July, 1878.

Objection takren (at the second reading) to'the Bill for the suppres-
sion of Party Procession, on the ,ground that, its miatter is not-
within the juirisdiction of this House.

fr. Speaker overruled the objection.

The Order of the Day for the second reading of the "Bill for
the suppression of Party Processions," being read ;

Mr. Taillon moved, seconded by Mr. Tarte, and the question
being proposed, that the Bill be now read a second time;

And a debate arising thereupon.
And objection being taken that the matter of the Bill is not

within the jurisdiction of this IHouse.
Mr. Speaker ruled as followeth:
".1 am of opinion that it is' within- the jurisdiction of the

.sHote; but even if I should be in error on this point, the im-
portance of the Bill demanids that it should be discussed be-
fore the House; I, therefore, overrule the objection."
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10 juillet 1878.

Objection à la motion pour la réception de la pétition se plaignant de
l'élection et du retour d'élection d'Ar'tur Turcotte, renvoyée.

La question étant proposée que la pétition de P. N. .Mlartel
et autres, du district électoral des Trois-Rivières, se plaignant
de l'élection et du retour d'élection de Arthur Turcotte,
écuyer, avocat, de la cité des Trois-Rivières, soit maintenant
reçue et. lue.

Objection est faite, Que la motion' pour la réception de la
pétition n'est pas dans l'ordre, parce que, la manière de pro-
céder régulièrement, quand un honorable membre présente
une pétition se plaignant d'une infraction de privilége, est de
faire motion, que la -dite péfition soit imprimée, et de donner
avis qu'il appellera l'attention de la Chambre sur 'ce sujet; et
'parce que, lorsque la conduite d'un honorable. membre est
inculpée, 'il est de règle de lui* demander s'il s'objecte à l'im-
pression de la pétition, jusqu'à, ce qu'on lui ait fourni l'occa-
sion 'de se disculper, ce qui n'a pas eu lieu dans le cas atuel.

MH. l'Orateur décide que l'objection ne peut pas être .main-
tenue.

27 juin 1879.

L'Honorable M. Chapleau soumet, comme question de privilége, la
considération de l'élection de Raymond Préfontaine, et demande
l'urgence.

M. l'Orateur décide que la motion n'est pas d'urgence.
Motion que R. Préfontaine, n'ayant pas été régulièrement élu, soit

considéré comme étranger dans l'enceinte de la Chambre.
M. l'Orateur décide que cette motion ne peut être faite.

L'Honorable M. Chapleau, membre pour le district électoral
de Terrebonne, soumet à la Chambre, comme question de pri-
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10th July, 1878.

Objection taken, that the motion for, tie reception of the petition
complaining of the election and return of Arthur Turcotte, Esq.,
is flot in order.

Mr. Speaker overruled t& objection.

And the question being proposed, That the petition 6f Mr.
P. N. Martel and others, of the Electoral District of Three-
Rivers; complaining of the Election and Return of Arthur
Tu.rcotte, Esquire, advocate, of the Citv of Three-Rivers, be
now received and read. . ,, .
. And objection being taken, That the motion for the recep-

tion of'the petition is not in order, because the regular course
.when a petition complaining of a Breach .of Privilege is pre-
sented is for the Honorable member presenting the same to
move, that the petition be printed, and to give notice that Le -
will Call the attention- of the House to it, and because when
the conduct of an Honorable Member is impugned, it is the
rule to ask him whether he objects to the printing of the
petition until an opportunity of explanation lias been afforded
to him ; all which has not been done in this case.

Mr.. Speaker dvérruled the objection.

27th June, 1879.

Objection taken to the discùssion of the Question of Privilege sub-
mnitted by the Hon. Mr. Chapleau, that tie writ of election for
Chambly was addressed to a person, w-ho had not, under the 'ir-
cumstances, the iualification necessary to enable him to Act as

. ReturningtOfficer in the saic election; and that it is urgent to
decide this question before-the person. declared elected takes his
seat in the House.

-Mr. Speakpr decides that there is nothing in the question subnitted
which shows that there is any urgency in bringing it before the
House.

The Honorable Mr Chapleau, mèmber for the Electoral Dis-
trict of Terrebonâe, submitted to the House a quèstion of

17
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vilége, le fait "que le Bref d'élection pour la division électorale
de Chambly, ou une prétendue élection vient d'aývoir lieu, a été,
par l'ordre du gouvernement, adressé à une personne n'ayant,
dans les circonstances, aucune qualité pour agir comme officier-
rapporteur dans la dite élection ; que cet acte a été 'fait en
contradiction du statut passé par la Législature, et en viola-
tion des priviléges de cette Chambre ; que la dite élection est
ainsi nulle de plein droit et qu'il est urgent de décider cette
questie de privilége avant que la personne déclaréé lue à
cette prétendue élecfion ne vienne ce soir, réclamer un siége

-en cette Chambre."
Et objection étant faite par l'Honorable 'M. Joly, membre

pour le disti-ict électoral de Lotbinière, à la discussion de la
question parce. <*ue rien ne fait voir à cette Chamb're qu'une
élection a eu lieu pour lè district électorale de Chambly et
qu'il n'y a rien devant cette Chambre qui fasse-voirq-'l f a
urgence .pour la considération de.cette question, 'et que 'Hono-
rable M. Chapleau., député de Terrebonne, n'est pas dans l'ordre.
en soumettant cette question -comme étant de. privilége et
d'urgence. -

M. l'Orateur décidé conime suit:
" je ne vois rien dans la:question soumise à'cette Chambre,

par"l'honorable député dre Terrebonne qui Puisse faire voir
qu'il y a, urgence de soumettre cette question de privilége
immédiatement à cette Chambre, et interrompre les débats
engagés sur le troisième paragraphe & la réponse au discours
de Son Honneur le Lieutenant-Gouverneur à l'ouverture de
cette session,"



DECISIONS - LEGISLÂTIVE ASSEMBLY, 259

privilege, the fact that the election writ for the Electoral Dis-
riét.of Chambly, where a pretended -election hasjus~t taken

place, was, by ordeÉ of Governmentaddr'essed to a person who-
had not, under the circumstances, the qualification necessary.to
enable him to act as Returning-Offcer in the ýsaid 'election'
that this act was done in oppositiôi1 to the Statute passed by
the 'Legislature, and- in'violation of the 'privileges of' this
House.; that thé -said election- is also utterly voi<d in la · andi
that it is ûrgent to deide on this. question of' r cge before
the pérson declared elected at such pyet ced election can
cometo7night and claim lissea *n ihis House.

And objection being tevken by.the Hoxiorable Mr. Joly,
membér forthe Elect6ral District of Lotbinière, to the discus- 2

sion of this question; beeause there is nothing to. show to this
Hoise that an election has taken place for the Electoral Dis-
'trict of Chainbly, and that there isnothing before this JHouse
tô show that it is urgent to take this question into considera--
tion: and that the Hon. Mfr. Chaplea, member for- Terrebonne,
isnot in order in submitting' this question as being one: of
privilege and of urgency;

M1r. Spjeaker ruled as follows:
I see nothing in the-question submitted to the *House by

the honorable meniber for Te'rrebörne which is of a natura to
show that there is any urgency in. bringing at once before the.,
House this question of privilèges, and to. interriupt the. debate
on the third. parýgraph of thé -Reply to the Speech of His
Honor the Lieutenant:Governor ajt-the opening of this session,
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27 et 28 juin 1.879.

Objection est faite, qu'ute motion ne peut être faite parte que rien ne
fait voir à la Chambre l'urgence de la question.

Z'hrateu- décide qu'il n'y a pas d'urgence et que leà Débats ne peu.
vent être interrompus.

Raynond Préfontaine, écuyer, membre pour -la division
électorale de Chambly, ayant préalablement prêté serment
conformément à la lois etsouscrit .devant -les couinisSaire.s le
le rôle qui le contient, prend son siège dans la Chambre.

L'Honorable 3. Chapleau soumet de nouveau à la Cham bre,
com'me question de privilège, la considération de l'élection de
Raynond Préfontaine, écuyer, membre pour le district éjee-
toi:al de Chambly, et deTânde que.cette question soit déclarée
d'urgence, vû que, le dit Raymond Pr/fontaine vient de récla-
mer et prendre son siège dans cette Chaibre.

L'Honorable M. Chapleau secondé par il -: ger po-
pose, que le Greffier 'de la en Chancéllerie Coimpa-
raisse de-v ambre, avec la commission nommant le
,ditJI seBouthilier, écuyer, notaire, officier-rapporteur pour
la division électorale de Chambly.

Et objection étant faite que cette motion ne peut être faite -
maintenànt, vû qu'elle iiterrompt les débats sur l'adresse pro-
posée en réponse au discours de Son Honneur le Lieutenant-
Gouverneur, à l'ouverture de cette session.

M. VOrateur décide que la motion n'étant pas- d'urgence'
elle ne peut avoir poureffet d'interrompre- les débats. S'il
s'agissait de décider. s'il y a un étranger dans' cette Chambre.
alors l'Orateur pourrait se pronòncer sur cette question, mais
je ne vois rien de tel, et je déclare la xipotion hors d'ordre.
' L'Honorable M. Chapleau, secondé. Éar M. Lora«ger, pro-
pose, qu'il se. trouve parmi les membres qui siégent en ce
moment dans cette Chambre, une personne se. nommant
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27th and 28th June, 1879. '

Motion that the Clerk of the Crown in Chancery do appear before the
House with the commission appointing _Moise Bouthillier, Esq.,
Returning-Officer for the election for the Electoral District of
Chambly; motion objected to, because it interrupts the Debate
on the proposed Address in answer to the Speech from the
Throne;

XÂ. Spéaker decides that the inotion not being urgent, tihe-Debates
cannot be interrupted thereby.

Raeymoor Prel ntai.ne, Esquire, .member for the electoral
district of Chambly, having previously taken the oath accord-
ing to law and subscrib'ed -befoie the Commissioners the Roll
containing the same, took his seat in the House.

The Honorable fr. Chapleau again- submitted td the House,
as a question of priv je -gr&e'onsideration of the election of
Ruymon< P'renfrCve, Esq., ieiber for th electoral district
of Chambl-, and asked that this question .be deelared to 'be

-. urg«en as the said Rdymomi Préfontaine has just elaimed and
taken his- seat in this House.

The Honorable 3fr. Chapleau moved, seconded by Mr.
Lora«nger, That the Clerk of the Crown in Chancery do appear
before this House with the comm-iission appointing the said
3foise BotMhlier, Esi., Notary, as Returning-Offier for. the
election for the electoral district of Chambly.

And objection being -takei that this motion cannot now be
made, because if interrupts the Debate. on the proposed Ad-
dress in reply to the Speech of His Jonor the Lieutenant-
Governor at the opening of this Session;

r. Chaplieau ruled that the motion not being -urgent, the
Debates cannot be interrupted thereby. If the point to be
.secidedc were that there is a stranger in the- House, then the
Speaker might pronounce on that question -but I see nothing
of -the kind, and I rule the motion out of order.

The Honorable. 3fr. Capleau moved, seconded by ir.
Loraiger : .

That there is amidst the members sitting in this House, a
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Raymond Péfontaiine, écuyei, qui paraît ne. pas avoir. été
élu, à la face -êe de la conmission adressée à iloï8e Bo
Sthiller, écyer, qui a fat·le·rapport d'une prétendue élecion
d'un député pour représenter le district électoral de Chaibl
a l'Asemblée.Lé islative de la province de Québé; en re-
-lacement. deillichel Dostliée' Stanislas Martel, et que led it
Raymond Prepntaine est eri ce moment dens l'enceinte :de
cette: Chambre contrairenment aux privilèges de cette Chambre.

Que le Greffier de la Couronne en Chancellerie.: compara sse
d'vant cette Chambre avec la commission noniarnat le dit

is Bouthlllier, écùyer, nòtaire, ofierrapporteur.*
Et objection étant faite, que cette motion ne peut être faite

parce .que rien ne fait voir à la Chanfibré1 'urgence de sou
mettre cette question...

31. l'Oraeu, décide:
Que Raymon-Préfontaine, écuyer,- e peut être considéiî

comme étran er dans. cette Chambre.
Que le cetificat du Greffier en Chancellerie, constaté que

Raynond Préfontaine, est élu edéPuté pour le district élec-
toral de Chambly.
'Que. toute objectior du genie. de.celle qui est faite dan la

môtiondoit être soumise au tribunaux qui dojvent s occuper
des. oontestations d'ëlection.

Et appel tant faite de la décision.de l'Oratèur, laChambre
se divise et la déeision de l'Ortateui, est confmée, 26yot n
pour et 24 èn ..nt.-
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-person called Raymond Préfonta'.e, Esquire, who appears not
to have been elected on the very' face of the Commission ad-
4dressed tô Moise Bôtklillier, Esquire, who made the return of
a pretended election of, a member' to represent the Electoral
District of Chambly, in the Legislative Assembly- of the Pro-
vince of' Quebec, in the place of Nchel Dosthée -Stanislas
3/artel, and that the said Raymond'Préfontaine is at this
moment within. the precincts of this lHouse contrary to the

-privileges of this 1House.
That the Clerk of the Crown in Chancèry do appear before

this fouse with the Commission apisointingI the 'said iloise,
Bouthillier, Esquire, Notary, Returning Officer.

And objection b~eing taken,"that this motion cannot'be made
because there is nothing to show the urgercy for submitting
this question tô -the: House.

• Mr. Speaker ruled;'that Mr. Raymond Préfontwine. caâinot
be considered a stranger in this House; that the certificaté
of the Clerk of Crown in Chancery establishes that Raymond
E'rfontaine is elected membér, for the Eléctoral District of
Chambly ; that any objection of the nature of that made in *the
mnotion must be submitted: to the Courts coinpetent to take
cognizance of-Contested Elections.

And an-appeal being made from M11r. Speaker decision his.
decision was maintaîned-26 voting for, and 2 against.
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#juillet 1879.'

Objection est faite (à une motion pouyue la Chaibre se forieen
c emté pour prendre.eri considération! certaines résolutioAs rela-
tivemént . la tentatife dissioféâ&lé gouvernement fdéral
duLieuteiiant-Gouveirneur) que cette kharnbre.n'a pas le'droit de
censurer le gouveinemnent fédéral et ue cette motion teidant t
prononcer une telle censure n'est-pas dans'Tordre ;

M. l'Orateur décide qu'elle est dans l'ordr .

L'Hlonorable . .oly,.secondé par . e tiésorier..Langeliër
propose .que cette. Chambré se forme aintenant en comité

pour prendré ·en considération e :crtaine résolutiôns· relative-
ment à là' tentative de démissioi de Sö,. Honneur lé. Lieute-
nant-Gouverneur de. la; province dé Q bec, par le gouverni-
ment fédral, et. à l'empiètement, 'par gôuvernement et le
parlement fédéral,-& les droits de la ovince de Québec;

Et des débats s'en suivant ;
Et objection étant.faite: "'Qué ee Chambrené'a pas le

droit 1e cenàure le' gouverne'ent fédéral et le ,.parlement.
fédéral, qui, par la section171de 'l'acte de l'Amérique Britan.
nique du Nord,· -1867 est compos 'de' la. Reine,:.du Snat et
de la Chambre. des -Communes; et que toute 'motion téndant à.
prononcer une.telle 'censure n'est pas dans 'oi-dre:"

.2'IOrcatewr décide comme.suit':'

Je ne ois rien dans la motion de l'hqnorable premier' mi;.
nistre qui pourrait me justifier 'la déclarer hors d'ordre. "Elle'
ne. contient aucune expression. injurieuse ou irrespectueuèë à
l'"dresse de la Couronné,.de la famille royale, ou des autoritêk
"fédérales. ." ' . ''.

En référant à ."lacte ce 'Amérique 'ritannique du Nor'd,.
1867;" l'on- oit que. notre· constitution garantit' à' la province
de Québec,· comme aux .autres provinc.es,. son indépendance

complète des autorités fédérales. Sans vouloir, entrer dans le
mérite des résolutions mentionnées dans la'.'.motion, je puis
'dire. que, si le 'gouvernement fédéral a' tenté d'empièter sur
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4th July, 1879.

Objection taken to a motion for the House in Comnmittee- to consider
certain proposed Resolutions relative to the attenipt made by
the Federal Government to dismiss the Lieutenant-Governor, on
the ground that this House has no right to censure the Federal
Government, and that any motion tending to convey such cen-

- sure is not in order.
Mr. Speaker ruled that itg in order.

The Honorable fr. Jolgi moved, seconded by Mr. Treasurer
'Lange1ier, and the Question being proposed, That this House
now' resolve itself into a Committee to consider of certain do
proposed Resolutioris relative to the attempt mnade by the
Fedéral Government to dismiss His Honor the Lieutenant-
Governorof the Province of Quebec, and to the encroachment
by that Government and the Federal Parliainent .upon the
rights of the Province of Quebec..

And a debate arising thereupon;
And objection being tàken, tliat this House bas no right to

censure the Federal Government and the Federal Paí-lianent,
which by section 17, of the British North America Act, 1867,
is composed of the Queen, the Senate and House.of Conmons;
and that any motion tending to convey such censure is not in
order.

Mrî.. Speaker ruled as follows:

"I see nâthing in the motion of the Honorable Premier which
can justiff me in declaring it out-of order; it contains nothing
insulting or disrespectful to. the Crown, the Royal Family or,
the Federal authorities.

" On referring to the British North America Act, 1867, it vill
be seen that our Constitution guarantes io the Province of.
Quebec, as well as to the other Previnces its complete indepen-
-dence of Federal authority.

Without desiring to enter into the merits of the Resolutions
inèluded in the motion, I may say, that if the ,Federal Gov-
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les droits de laprovince de Québec, celle-ci a incontestablement

le droit de protester.
"La motion demande que la Chambre se forme en comité

poei- prendre eh coi1sidération* certaines résolutions qui me
paraissent être un protêt contre toute espèce d'intervention ou
empiètement du go.uveriecment fédéral sur les droits de la pro-
vince de Québec. Elle est rédigée en termes convenables, elle
re contient aucune expression injurieuse, elle èst parlementaire,
et je la déclare dans l'ordre."

Et appel étant fait de la décisioh de 3f. 'Oravteur, la Chambre
se divise : et la décision de 3f. l'Oreteitr est confirméé: 26 votant
pour, 22. contre.

9 juillet, 1879.

Objection est faite (en comitégénéral) qu'une certaine'résolution n'est
pas dans l'ordre ; MI. l'Orateur décide qu'elle est dans l'ordre.

Objection est faite (en comité général) qu'une certaine résolution

n'est pasdans l'ordre; M. l'Orateur décide qu'elle n'est pas dans
l'ordre : sa décision soumise à la Chambre, est confirmée.

f La quistion étant proposée pour l'adoption de la cinq'ième
résolution qui se lit comme suit:

5. Que la tentative, de la part du gouvernement fýdéral, de
démettre Son Honneur le Lieutenant-Gouverneur. de la pro-
vince de Québec, se basant sur un vote de partie de. la Chambre
des Communes et du Sénat, est, sous les circonstances, un
empiètement sur les droits de la.province.

Et objection étant faite par M. Mathieu, membre pour le dis-
trict électoral îèeichelieu, que cette résolution n'est pas dans
-l'ordr,-p;ce-qu'il n'y a rien devant cette Chambre, qui fasse

voir qu'il y ait eu aucune tentative de la part du gouvernement
fédéral de démettre 'Son Honneur le Lieutebant-Gouverneur
de la province.de Québec, et quxe cette tentatie ait eu lieu sur
un vote de partie de -la Chambre d6s Communes et du .Sénat,

et que si aucune telle tentative eût été faite, elle-ne pourrait

c.
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ernment lias attemptéd tWencroach upon the rightsof the Pro-
vinceof Quebec, the latter has the incontestibl right to protest.

The motion asks,.that the House do i-esolve itself into com-
mittee for 'the consideration of >certain Resolutions, - which
seem to me to be a protest against* all kiiids of interference
with or'encroachment on the rights'of the Province Of Quebec
by thé Federal Government-. It is drawn up· in proper lan--
guage ; it contains no disrespectful ex.pressions; it is parlia-
mentary, and I declare it'in order.

.And an appeal being made from A Speaker's decision, it
was maintained by 26 'votes against.22 votes,-,

'9th July. 1879.

'Objection taken (in Committee of the. Whole) that 'a certain Resolu-
tion is not in order; Mfr. liairm an ruled that it is in order; his
decision submitted to the louse, and confirmed.

Objection taken (iCtnmittee-of the Whole) that a ce'rtain propoaed
anendniént is not in ordeïi. ,'M3r. Ceaminan ruled lthat-it is :ot':
in order; his decision submitted tô the House and confirrmed.

The question being proposed -that the fifth Resolution which
reads as follows; be adopted:

5. That the attempt, by the Federal Government, to dismiss
His Honor theLieutenant-Governor of the Province of Quebec-
on the strength of a 'party vote of the Conm'ons and Senate
is iii the present case, an encroachment on the x-ight of the
Province.

.A.nd objection being takern by 11fr. IIatIe, Member for the
Electoral District of Richelièu, that this Resolution .is not I

-order, " Because there is nôthing 'before this Hlouse- to show
that there -was any attempt -on-the partlef -the Fede;àl Gov-
ernment to di'smiss .His: Honor. the LieutenantrGo*vrnor of
the Province- of Quebed; and that such an attempt arose from
aparty vote-of the House of Commons and.the Senate; and
that if any such attempt were made, it -could only 1be the act
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l'être que par l'acte de Son Excellence le Gouverneur-Géné-
ral, conseillé par ses ministres ; parce que cette Chamnbre n'a
pas le droit de censurer le gouvernement fédéral qui, par la
section 9 (le "l'acte de l'Àmérique'Britannique du Nord 1867"
est attribué à la Reine, et par les sections 10 et 11 du dit acte
est administré par le Gouverneur-Général du Canada, aidé-et
avisé d'un conseil dénommé "le conseil privé <le la Reine pour
le Canada"; et qu'une résolution de la nature de celle qui est
proposée, ne peut être adressée au Gouverneur-Général, lor.,
que cette résolution tend.à censurer les actes'dugouvernement,
qui ne peuvent être que les actes de Son Excellence; parce jue
le gouvernement et le pouvoir exécutif du Canada sont, par
le dit acté, attribués à li Reine, et administrés par-le Gouver-
neur-Général en son nom, et avisé (le son conseil privé, et que
toute résolution tendant à censurer le dit gouvernement qui,
de fait, est le Gouverneur-Général lui-même, avisé-tomme sus-
dit, est irrégulière; parce que, par la section 58 du dit ' Acte
de l'Amérique Britannique du Nord 1867," le Lieutenant-Gou-
Verneur est nommé par le Gouverneur-Général en conseil, par
instrument; sous le grand sceau du Canada, et que par la sec-
tion 59 du dit acte, il est décrété qu'il restera en charge durant
le bon plaisir du Goiverneur.

M. le président décide que la résolutiQn est dans l'ordre.
Et appel, étant faite de cette décision à la Chambre.
JIf l'Orateîur reprend le fauteuil, et la déèision du président

étant soumise, la Chanibe se divise.
La décision du président est maintenue par 32 pour et 29,

contre.
La Chambre se remet en comité, et les cinquième, sixième

et septième résolutions sont adoptées.
Et la question étant proposée, sur l'adoption de la huitième

résolution qui se lit comme suit :
8. Que le résultat des élections générales a été un verdict-

en faveur des nouveaux ministres qui, dans la session con-
voquée à la suite 'de es élections, ont réussi à faire adopter
par cette Chambre toutes les mesures introduites par eux.
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of Hffis Excellency the Governor. General as advised by his
Ministers; and because this House has not the-right to censure
the Federal Government, which -by Sëetion 9 of the ". British

_North, Ainerica. Act 1867," is vested in the Queen, and )y
Sections 10 and 11 of said act is àdministered by the "Gôv-
ernôr Gen6ral. of- Canada, aiIed and advised by a Council
styled the " Qùeen's Privy Council for Cqnada," and that a
resolution of.the nature,of that proposed cannot be addressed
to..the Governor General, as such a .reso1ution tends to, censure
the acts of tie Government which can only bethe acts of His'
Excellency ; Because the Government and -the Executive
Power in Cànada, arie by the said- act vested in the Queen;
and administered. by the. Governor General in Her'nanme,
assisted and aidvised by Her Privy Council .and, that any
resolution tending to censure -the said Government which is,
in fact, the Governor General himispIf, adviséd as aforesaid, is
irregular.; Because by Section 58 of the said "I British North
America Act, 1867, -the -Lieutenant-Governor is appointed. by
the Gôvernor General in Coùncil, by an insfFunnt under the
Great Seal'of Canada, ind -bécause, .ndei- sectioi 59 of the
said Act,-it is eracted that he shall hold office during the godd.
pleasure of the Governor Generàl."

M1fr. Chairiman ruled that'the Resolution is iir ordet.
And-appeal being made, fron his decision to the JHouse.
Mr. Speaker i-esumed. the Chair and the Chairman's ruling

having,ben submited it was niaintainedl: 32- voting for,'and
29,against.

And the. question being proposed that the'eight resolution
which reads as followá be adopted.:

8. .That the general elections resulted in a verdict in favor
of the new Ministry who, in the session iniediately folloiving,
succeeded in carrying through this R{ouse, all the measures

-introduced by them.
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L'Honorable M. Chapleanu. secondé par M. Loranger, pro:
pose, sous fô;nie d'amendement, que tous les mots après " que "
jusqu'à la fip.le la question soient retranchés, et que les mots:

<'les électionšilu mois de septembre 1878, dans lesquelles lés

aviseurs actuels de Son Honneur le Lieutenant-Gouverneur
ont joué un rôle actif, et renouvelé devant le peuple les discus-
sions constitutionnelles, ont envoyé à Ottawa, sur, un contin-
gent de 64'députés votants, 47 députés qui ont déclaré le 14
mars 187m: Que l'actè qu'a commis le Lieutenant-Gouverneur
de la province de Québec, le 2 mars 1878, en renvoyant .son
ministère, a manqué de sagesse- dans les circonstances, et
tendait à renverser la position que les aviseurs de la couronne
occupent depuis que le principe du gouvernement responsable
a été accordé aux colonies de- l'Amérique Britannique <lu
Nord, " Que, de plus, sans vouloir attaquer les motifs qui ont
pu diriger l'action de ses riembres, cette Chambre doit cons-
tater que son opinion, telle qu'elle paraît être exprimée,
aujourd'hui, se trouverait à ne pas représenter l'opinion de la
majorité des électeurs, par le fait que le député des Trois-
Rivières, qui, avait été élu sous la foi 'd'une déclaration écrite
qu'il donna à ses constituants, par laquelle il leur disait qu'il
réclamait. leurs suffrages. comme 'conservateur et qu'il serait
opposé au gouvernement actuel, a depuis, adopté les vues de
l'autre côté de cette Chambre, favorable à l'action de 'ces
aviseurs. de Son Honneur le Lieutenant-Gouverneur, et aussi
par le, fait que le député du-comnté de Chicoutimi et Saguenay,
élu, pendant son absence, contre les efforts les plus vigoureux
du parti qui supporte les aviseurs de Son Honneur le Lieute-
nant-Gouverneur,-·et sur la représentation faite par ses amis
qu'il combattrait la politique inaugurée le 2 mars 1878,- a
décidé depuis, de supporter l'administration actuelle, à l'excep-
tion' cependant de la' question 'constitutionnelle -du renvoi
d'office d'un ministère ayant la confiance des. deux Chambres,"
soient mis à la place:

Et objection étant faite que le dit amendement n'est pas

270
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The Honorable Lr. Chtaplet a nioved in ainendiment, seconded
by Me. L That all the vords after " That " to the end
of the Question, be left out, and the words the elections held
in the nonth of Sept>mer, 1878, in which the present advisers
of His Honor the fLutenant-Goveriior played an active part,
and renewed thé discussion of constitutional matters before
the people, returned out of a contingent of 64 representatives,
entitled to sit at Ottawa, 47 Members, who declared on the
14th March, 1878, in dismissing his ministry, was, under the
circmstances,' unwise ·and tended. to destroy the position
which the advisers of the Crown occupy since the principle of
responsible Government was concedet to the British North
Anerica Colonies. That, moreover, without wishing to impugn
the motives whieli mav have actuated its memlbers, this Hose
is- obliged -to state, that its opinion, 'such as it inay be now
*expressed, will be found not to represent the opinion of the
majority of the electors, froi the fàct that tlie mieniber for
Three Rivers who had, b?èn elected on the faith of a written
pledge which he gave to his constituents, by which le assured
them tlat be claimed their suffrages as a conservative, and
that he should he opposed to the then Governnent,-has since
adopted the views of the other side of this House, favorable
to th'e course of action of the advisers of Bis Honor th&
Lieutenant-Governor ;. ánd also, froin the fact that the niember
for 'Chicoutimi and Saguenay, elected during his absence, not-*
withstanding the niost '.strenuous efforts of the party which
supportas.the advisers nf His Honor the Lieutenant-Governor,
and upon the 'representetion made by his friends; that he
would oppose the policy inaugurated on the-2nd March, 1878,.
has since resolved to, support the present administration with
the exception, however, of the constitutional question of the
dismissal. from office of a ministry possessing the confidence f-
both Houses,", inserted instead thereof.

And objection being taken that this amendment is not. in

.271
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dans l'ordre, M. le Président décide qu'il n'est pas dans l'ordre;
et appel est faite à la Chambre de sa décision.

M. l'Orateu r reprend le fauteuil et la décision du Président
étant sou-mise-; la Chambre se divise et la décision du Pré-
sident est maintenue, 31 votant pour et. 27 contre.

La Chambre se' remet'en comité, et les huitième, neuvième
et dixième -résolutions sont adoptées.

Et la question étant proposée sur l'adop.tion de- la onzième
résolution qui se lit comme suit.:

11. Que l'approbation par la province de Québec, de l'acte
-du Lieutenant-Gouverneur, a été. trop clairement, exprimée
pour qu'il soit possible de -la mettre en doute plus longtemp.,
et cette Chambre, représentant l'opinion du corps électoral <e-

la province, remercie Son Excellence le Gouverneur-Général
de la fermeté et de la sagesse avec laquelle Son Excellence a
agi,-en arrêtant la tentative d'empiètement faite par le- parle-
ment et le gouvernement fédéral sur les droits de la.province,
.et elle a pleine confiance que Son Excellence continuera,. avec
la même fermeté ét la ·même sagesse, à reconnaître et à pro-
téger ces droits~incontestables.

Et objection étant faite par M. Mthieu,que cette résolution
n'est pas dans l'ordre, parce lu'il n'y a 'rien devant cette
Chambre qui fasse voir que l'aete' du Lieutenant-Gouverneur
ait été approuvé par la province de Québec : parce qu'il n'y a
rien devant cette Chambre qui fasse voir qu'il y ait aucune
tentative de la part du gouvernement fédéral de démettre
Son Honneur le Lieutenant-Gouverneur de la .province de
Québec, et que si aucune telle -tentative eût été faite, elle ne
pourrait être que. l'acte de Son Excellence le Gouverneur-
Général, conseillé par ses aviseurs constitutionnels; parce que
cette Chambre n'a pas le droit de censurer le parlement
fédéral ni le gouvernement fédéral, qui, par la section 9, de
l'acte de l'Amérique Britannique du Nord 1867,.est attribué à
la Reine, et par les sections 10 et 11 du dit acte est administré
par le Gouverneur-Général du Canada, aidé et avisé d'un
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order, Mr. Chidrman ruled that it is not i order ; and appeal
being made, froin his deci-4on to the House.

The Speaker resumedi the Chair and the Chdirùtn's ruling
having. been subnitted to the Hlouse it was maintained 31
voting for and 27 against.

And the question being proposed, that the eleventh resolu-
tion which reads-as follow be adopted:

11. That the approval, by this Province, of the act of His
Honor the LieutenaintGôvernor bas been too strongly express-
ed to leave any nore doubt on the subject; and this House,
elected to represént the opinions of the people of this Province
thanks Ris Excellency the Governor-General for his firmness
and wisdom in ai're.sting the encroachment attempted by 'the
Federal Parlianient and Gove'rnment on the rights of .this
Province, and feefs confident that His Excellencv wijl con
tinue writh th e sane firmness and -wisdomu, to aek-now ledge
and protect those undoubted.-righ ts.

And objection being taking 'by'3r. .31ath ieu, that this reso-
lution is not in order, because there- is nothing 'before this
House .to show that the action of the Lieutenant-Governor
has been approved by the Province of Quebec; because-ther
is nothing before this House to show that there bas been anv
attempt on1 the part .of the Federal Goverm-nent to dismiss
mis Honor the Lieutenant-Goyernor of the Province of Quebec;
that, if any such atteipt had been niade, it. could oulv have
been the act of His Excellency the Governor-General, advised
bv his 'constitutional advisers'; because thià louse bas no
right to censure the Federal Parliament or, Federal Govern-
ment,.which by section 9 of the British North America Act,
1867, is vested in the Queen, and by sections 10 and 11 of
the. said Aeb is administered -by the Governor-General of
Canada,. with the. aid and· advice of a Coùncil, styled the

18
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conseil dénommé " le c useil privé de la Reine pour le Canada"
et qu'une résolution d« la nature de celle qui a été proposée
ne peut être adresséei au- Gouverneur-Général, lorsque cette
résolution tend à censurer les actes du gouvernement .qui ne
peuvent être que les /act \s de Son Excellence ; parce que h
gouvernement et le pouvo' - exécutif du Canada sont, par lu
dit acte, attribués à la Reine et administrés par le Gouverneur-
Général en son nom, aidé et avisé de son conseil privé, et que
toute résolution tendant à censurer le dit gouvernement qui;
de fait, est le Gouvprneur-Général lui-même, avisé comme
susdit, est irrégulière; parce que, par la section .51 du dit

acte, de l'Amérique Britannique du Nord 1867." le Lieu-
'tenant-Gouverneur est nommé par le Gouverneur-Général en
conseil, par instrument, sous le grand sceau du Canada, et que
par la section .59 dà dit acte, il est, décrété qu'il restera en
charge durant le b n plaisir lu ,Gouverneur-Général; parce
que le Gouverneur-Général-ne doit être avisé et aidé que par
le conseil privé du Canada, conformément à la section 11 du
dit acte ou guidé par les instructions de Sa Majesté la ~Reine,
et que tout- 'autre avis, qui lui serait donné ne pourrait être
reçu par lui qu'en conti-avention des dispositions du dit acte:
parce -que cette résolution tend à substituer, auprès de Son
Excellence le Gouverneur-Général,.le conseil de cette Chambre
aux conseils de\ses avisârs constitutionnels, le conseil privé
de la Reine pour le Canada ý 'arce que l'usage que l'on fait'dans
cette résolution du nom ~du Gouverneur-Général est irrégulier
et inconstitutionnel comme tendant à influencer et à contrôler
l'opinion des membres de cette Chambre ; parce que'la qûestion
dont il's'agit dans cette résolution parait avoir été référée à
Sa Majesté par Son Excellence le Gouverneur-Général, et
qu'il est irrégulier de- suggérer' à Son Excellence le Gouver-
neur-Généra, une ligné de conduite qui pourrait n'être pas
celle que' lui dicterait Sa Majesté; parce que Son Excellence ne
peut agir que d'après les'instructions de Sa Majesté la Reine,
ou sur l'avis de son conseil, privé et non d'a rès les avis de-



."QensPivy Gouncil for 'Ç-alllda7 and because noc Re«sÔeh-

tion -the. natin re nOW -Movedl e.au. b)ead4îrsE4 o
Goveroî GnGralwhenve uèh -A RsOIution. tends to cen-

sure:the actïof*the.Goveînrnn whd nbeeth'îta
the-Ace f Eçitny and &cuethe, Govc>innwnet,
and" Executïx ePowér cf "Gnd ,aà by't said. A.ct, vet->à(
ln the,- Queen 'and-axiitrdb h. o îo-eea in
lier' na ie aîd d- ndadYimLd'..by 11cr Prw, Counçil ad
thlat anly RtýSoIutuon ten4fing. te -censur e 'tliesaifd Gove tiiient

iéhn,î realit.vï, ii the, Go Ùçernol Gçnu l sésifa s'
adi ised; is. îrrecgua. 'becae b- scin Scftesai

B~tîh ôth'A A îica Act 1 M7 thlé Lweuttnan Cc eais

appointed by the Go'roîGn.al*in Gc lb nînti

the ýSaid 'Ac it, d>elared', thiath & ,1 Ùo]d office*Au-îùn-r the
: o1as f the Gévernor-General;, and bcuet G'veu "nor-;'

General eu. -take "'advc . ô.nly fxwtePiVCu lfo)r
Caniad$, .according' to- secf;ion1 I' 1f sadAt- be 'xde -

other av~e offred to um coild ulÉot b.by"hn icci

.býéausé the sd 1 esoiution*aims*at ofleuno-, te lUis Exce é~ne,
thà GôeuorGnerle adice cft'O'osinta f'

'that of fis cdùtit4tio'nal' adviseîs, the ,ýQàeèŽnl! 'P* ?iy ouni
.f6rCanaaï; amibe&use the 'use:unade ti s1- Resot~ f

te ,narne. Ôfh GovernorýGenera is i cuar d uncon-7
a' tùtiona, aùd ôf aûatr1e'I inluence, 'n o tl h

opiion o th rembrscf hî 11u~ aud ecause ît4ýp appeas'.
th thqùestin refeÈred'te. i hîs IRsltc eex s.b

j.Àit s:!reglar, to suggest any.,,coinrse 0f'tint Ris
Excelenc the' overnor Genài a, whvÈîch nwht be .ldîffernt

fïim that .hich.>lier Majeýsi nigt ect n ecue i
Ez~éiIe n .- Ôau cny.act uponý the inýstructions cf Rler. ae

th~uen r ndiuaviecf ir Pri Cou neti and n pt o nI



276 DÉCISîÓS-- AsEMBLÉE LÉ JISLATIVE

cette harabre; parce qù'ui rdsôlution e la nature de celle
qui est propósée ne peut être adresse a Son ESeellenée le

Gouverneèur-Général, qui es6 une des branchesdu parlement.
féd4ral, et qui administre le gduvernenieit fédéral au · ñ6ra de
'Sa ajesté, et qu elle n'est pas dans T ordre.

M. le président décide que la résolition est dans 1ordre, et
ppel étant fait a la Chambre de ette. décision

Qr ateurepreid le fauteuil et la décision du prési4ent
étarnt ournise, hi> C hmbr e se di-ise La décision du président
ternairntenue 31 x otant pour et 28 contre

il juillet 1879

Objectíon est faite û une motion. pou i rayer une entrée dans les
journai.x Aunessession èprécédente M. .'Oratezr déide que la

noina esy dais 1'od:r

L 'ionroble .91 1'iiesecândépar M. Prfonia ie pop6se:
1 Qù les joùrnaux. de cette hambre du heme jour de

frier 878;soieièmaintenarnt lus

2 Que les m 6s inseits dans le.dit journál du dit out
commen ant par les. rots: "M V'Orwtéve¿u oriencemen
des rocédés du jour et se teJanantpar le mot "admoriète" àala

dozième. ligne dë.:la pge32 des dits iournaux .- et ayant
rapport. à> une censure passée sur l'honorable If. Jo1
député du comté de Lotbîirè, soient rayés èournaux de

cete chamre conetan subversifs aux .doits *de cette
chaïbre t ayan une tendace abaisser.la dignité de cette
chambre.

Et;objec tant te que cette motion ëst pa dans
1ordre

I 'Oateua * décide qu elle est danà 1'ordre.
; 'WUrtele ¢condé par ,. Champagne, proposeqg e tous

s mots après ,"Que" jusqu'à la -fu de la question- soient
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th t of this House ; and because a Resolutiou of the nature of
the one now noved cannot be addres.wcd to is Excellency the
Go rnor-General, who constitutes one of the branches of the
Fede -al Parliament, and adniinisters the Federal Goverinent
in.H r Maje y's name; and. because the said motion -is not
in or er,

Mr. ruled that the Resolution is in order ; -and
appeal eing made, fron¢his decision to the House, Mr'. Speaker-
resumet the' Chair and the (haleman's ruling having been
ubmitt d-to the House, it was naintained 31 voting for, and

agai t.

1lth July 1879.

Objection taken hat a motion to expunge certain entries fron the
Journals, is n t iu order.

Mr. Speaker ruled bat it is in order.

The Honorable Mr. reine moved, seconded by Mr.Préfon-
taiwe, and the Questio being proposed,

1st. That the Journa s of- this House ,ofih e 14th day of
Felruary, 1878, be now 'ead.

2nd. That all the word entered in the said Jouru1s for the.
said day and commencing with the words: "Mr. Speaker at
the commeneement of the day's proceedings" and terminating

-.with the word "accordingly " at the fourteenth ine of the
1st page of the said journals, and having reference to a

censire·passed on the Honorable Mr. Joly, then member for
the County of Lotbinière, be expunged fron the Journals of
this House, as being süibiersive of 'the right of members and
having a tendency to lower the char eter of the House.
. And objection- being taken that thiý motion is not in order.
3r..SpeaIker' ruled that it is in order.

. Mr. Wurtele moved in amendment; seconded by Mr. Cham-
pagne; That all the words after "-That" to the .end of the

2 77
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retranché et que les mots "le biffage des entrées dans les
journaux ce la chambre par le vote d'une chambre subséquem-
ment élue est dangereux et subversif à l'autorité et à l'au-

* thenticité de nos archives ;'que -cette pratique -n'a été tolé-
rée en Angleterre que dans les cas extrêmes et est tombée
en désuétude depuis près d'un siècle et ne pourrait être renou-
velée sans être préjudiciable ; mais *que les journaux pour le
15 février 1878 soient amendés en ajoutant après la treizième
ligne les inots suivants: "Les expressions dont s'est servi
l'honorable membre pour Lotbinière étaient: "Il est temps le
savoir si-la force 'brutale .doit régner dans cette Chambre,"
soient mis à la place.

M. le trésorier - Langelier, secondé par, M. le commissaire
:Hr'chand, propose, sous forme d'amendement au <lit amende-
ment, que les mots " le bliffage des entrées dans les journaux
de la~cambre par le vote d'une chambre subséquemment élue
est dangereux et subversif à l'autorité et à l'authenticité de
nos archives'; que cette pratique n'a.été tolérée en Angleterre
que dans les cas extrêmes et est tombée en- désuétude depuis-.
près d'un siècle et ne saurait être renolivelée sans être préju- -

diciable ; mais que-les journaux pour le 14 février 1878 soient
amendés en ajoutant après la treizième ligne les mots
suivants: "Les expreýsions dont s'est servi 'Hon. membre
pour Lothinière étaient: "Il est temps de savoir si la force
brutale doit régner dans cette Chambre," soient retranchés et
que les mots: "la motion principale soit amendée en retran-
chant tous les mots après " Que",dans le second paragraphe
d'icelle et mettant à la place, "<il soit sésolu: Que les mots
dont s'est servi l'honorable H. G. Joly, député pour Lotbinière,
dans l'occasion mentionnée dans les dits journaux et. pour
lesquelles il a été admonèté, étaient les suivants: "Il est temps
de savoir si la force brutale doit règner dans cette chambre,"
soient mis à la place.

Et ce dernier amendement étant mis aux voix, il est résolu
dans l'affirmative, niineîcontradcente.
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Question, be left out, and the words 4 any alterations of the
entries in the Journals.of this House, by the vote of a. House
subsequently elected is dangerous, and subsersive of the
authority and autJienticity of our archives; that the practice
was only tolerated in England in extreme rwses, and has fallen
into dissue for more than a century, and cannot be revived
without proving prejudicial; but that the Journals for the
14th Februarv 1878, be amended by adding, after the thir-
teenth lin'e thereof, the following words: -The expressions
which the -Honorable neiber for Lotbinière made us of weie,"
l It was time to know if brute force is to prevail in this
House," inserted instead thereof.

Mr. Treivsurer Luigelier mioved, in anen<hnent to the said
proposed a uendment, seconded by 3r. Coniwiksioner Mar-
chand, Tha the words " any alterations of the entries in the
Journal of the' House by the vote of a House subsequently
elected, is dangerous, and subversive of ·the authority and
authentic'ty of our archives; that the -practice was only
tolerated in EngaInd in extreine cases, and has fallen into
disuse f -more than a century, and cannot be revived without
proving prejudicial;" but that the. Journals for the 14th
Yebrua y% 1878, be amended, by adding after the thirteenth
line th reof, the following words: "The expressions which
the H norable member for Lotbinière made use of, were,."
"It w" time to know if brute force is to .pre.vail in this
House/' be left out, and the words, the main motiop' b'e
amendéd by leaving out all the words after " Thiat " in the
second paragraph to the end thereof, and inserting in their
stead the words "it be resolved that the words uised by the
Honorable H. G. Joly, member for Lôtbiriière, on the occasión
referred to in'the said Journals, arid for which he was admon-
ished," were the following: " It is time to know if brute force
is to prevail in this House," inserted instead thereof.

And the question being put on the amendiment to the said
proposed amendment: -It was resolved in the affirmative,

*némine contradicente.

27 9
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Et I araendement à .la quêstion ori gale,.isi nendée
étant mis aux wpix, il est resolu dans 'affirmative.

La question principale, ainsi amendée, étaut iistaux voix
Ordonné que lesjournaiui de cette chambre du 14e jour de

iévrier 187& soint maintenant lu.
Et ces journaui étant lu
Résolu, Que les mots dont .s st. servi ' onorabe H (

Joly dépùté de Lotbinière dans l'occasiorn entiinnëe darís les,
journaux et poùr lesquels il a été admoneté étaient kS»
siants:. "1Il es temps de sa 'o la force brutale- doit
règner dans cette chambre.

22 juillet 1879

Objection ést faité que.le biH pour annexer une partie de Notre-Dane
du Portage est un billprivé" -. l'Ôratcer décide que c'est un

* publivc

L'ord edu joui pour la secondeeture-du bi pour anne
a citéde.Kamouraska a outes les ins quekongue, ett
partie-delà pÂioissg de Ntre-Danedu Portage qui se tró e
dans le éõmté de Ténii ouatà, étarfit hi

. Ggno, seco parF d propse quele bill soit
imaintenant.lu uneseconde fois, e objection etant faiteeque ce
bill est un bill privé, '. 7 r ateui dédid? qè c'est tn ili

* publ1c.

Objection étant faite une- interpêllation de . Picc rd, au-'sujet des
octrois de- coloiisation M. l'O-ateer décide que cette intepe
lation ùiétant .pas confriùe la regle 29, elle ne 'pouvait êt&
site'et cite de plus, comme autorité, May-Pratiqué rern

taire,"

Ordoné~ Que 1 nterpellation suivante faite pr M P card
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And the question being put on the amendnent to the
original question, so amended :-R--It was resolved in the affir-
mative.

Then the main question, sU auended, being.put.
Ordered, That the Journals of this House of the 14th dày

of February, 1b78, be now read.
And the sane being read ;
Resolved, That the words used'by the Honorable . G. Joly

member for Lotbinière, on the occasion referrid to in the said
Journals, and for which he was admonishe<l, were the follow-
ing: "'It is time to know if brute foirce is to prevent in this

ouse."

22nd July, 1879.

Objection taken to the Bill to annex a portion of Notre-Daine du
. Portage to the County of Kamouraska, on tIhe ground. that it is a

Private Bill.
Mr. Speaker ruled that it is a Public Bill.

The Order of the day for the second reading of the Bill to
annex, to the County of Kamouraska, for all purposes what-
soever, that portion of the Parish of- Notre-Dane du -Portagei,
which lies within the County of Teniiscouata, being read;

3fr. Gagnon moved, sèconded by Mr. Fortin, and the Ques-
tion being proposed, that the Bihl be n.ow read a second time,

Arid objection being taken, that this Bi-l is a Private il.
Mr. Speaker ruled that it is a Publie Bill.

29th July, 1879.

-Objection taken to a question respecting thé istribution of noneys
to be voted for colonization.

Mr. Speaker ruled that the question car ot be put, That it is not in
order.

Ordered, That the follow+ g, Question put by Mr. Picard
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hier, ainsi que la décision de 3. l'Orateur à ce sujet, soient
insérées dans les votes et délibérations et les journaux de la
Chambre de ce jour.

Par 31. Picard;-Comme l'honorable Premier Ministre, en
réponse à une interpellation que j'avais l'honneur de lui faire
en cette Chambre, le 10 courant, a déclaré que son intention
n'était pas d'augmenter l'octroi de la colonisation cette année;
comme les comtés de Richmond et Wolfe, Compton, Pontiac,

*Ottawa, Montcalm, Joliette, Berthier, St-Maurice, Champlain,
SMskinongé, Charlevoix, Témiscouata et Bonaventure, n'ont
pas eu ou presqe pas d'argent de l'octroi qui a été voté à la
dernière session' pour les chemins de colonisation; et comme,
le devoir d'un bon gouvernement est de faire de ces argents,
une distribution juste et équitable,. d'après les besoins de
chaque comté où il se fait de -la color1gsation, sans tenir compte
si ces comtés sont représentés par des amis ou adverisaires
politiques: est-ce l'intention du gouvern:ement de mettre en
pratique, dans la prochaine~distribution des argents qui seront
votés pour la colonisation, cette justice et cette équité que les
gouvernements précédents savaient si bien pratiquer envers
tous les comtés,,sans distinction et sans considération aucune
des opinions politiques des électeurs.
- Et objection étant faite que cette interpellation ne peut

avoir lieu.

31. l'Orateur décide que cette' interpellation n'étant pas
conforme à la règle 29, elle ne peut être faite et cite; de plus,
comme autorité, " May, Pratique parlementaire."
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esterday, and Jr. peake's ruling thereon, be inserted in the
Voies. and Proceedings and Journals of thé House of this day.

3y Mr. Picad,J-Since the Honorable Premier, n reply to
~question which I-had the, honor. to putto hin, on tiè..Oth.

instant, declared, that: it was not his intention to increase
Colonization 'Grant this year-; and. as the Counties of Rich-
mond. and Wolfe,- Compton, POntiac, Ottawa;. Montcalm,
Joliette, Bei-thier, St. Maurice,, Chaniþlain, Maskinongé, Char-
levoix,"Tèmisèonata and Bonaventure, have:had littlé or none
of tie. Grant: of nioney voted at last Session,-for .Colonizaifon
purposes; and aïthe.duty of a good Government is to distri-
-bute those: monies justly and équitably, according to -the
.requirenents 'of each, County where colonization ib
carried on, without taking into consideràtion whether such.
counties. be represented .by political friends' or opponenta;
.whether it is "the intention'of the Government by' practice, in
the next- distribution of moneys .to be voted for colonization,
,that justice and ,e4ity which .preyious governments so faith-
fubly arried out owarda àll'counties, .without* the distinction'

.or consideration -6f-the political opinions of the 'electrs.

And objection being.taken that this question cannot be. put.

- r:Bpeaker ruled that the question not being conformable
to rule 29, cannot be: put,':and fùrther cites as. authority

May's Parliamentary Pactice."
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30 juillet 1879.,

Objection est faite ià une interpellation concernant la démission du
régistrateur Baclhnnd.

L'Orateur décide que l'interpellation n'est pas dans l'ordre.
Même décisiona' propos de la démission de Hippolytc Corucillier.

Interpellation par Xf. Pe'fontai ne.-Pourquoi le nommé J.
C. Bacland, écr., régistrateur pour le comté de Ea®got a été
démis de ses fonctions ? -

Et objection. étant faite que cette, interpellation n'est pas
dans l'ordre.

M. l'Orateur décide comme suit»: " La question que j'ai à
examiner cette fois n'est pas la même que celle décidée' le 29

juillet courant, relativement à l'interpellation de, l'honorable

député de Richmond et Wolfe. Si je suivais à la lettre -la
règle 29 de cette chambre, et si l'honorable député de Chambly
n'avait pas un autre moyen d'arriver au but qu'il se propose,
je' devrais peut-être décider que. Finterpellation est dans
l'ordre, parce ~que cette règle dit." qu'il peut être-.fait des
interpellations aux ministres de la Couronne touchant toute
affaire publique "-et l'honorable député à le di-oit de faire la
demande contenue dans son interpellation. ' Mais il a pour
cela l'Adresse qui devra lui fournir la réponse qu'il demande.
Ensuite il faut prendre l'esprit et non la lettre de la règle.

"'Un député a bien le droit de s'enquérir d'une affaire ou d'un
événement public, mais s'il-veut le faire par le moyen de
l'interpellation, il faut que cette affaire ou cet événement.
public se rattaèhe immédiatement aux affaires de la Chambre.
Voilà l'esprit de la règle 29 de cette Chambre et la seule inter-

prétation--que lori puisse lui donner.-A l'appui de cette inter-
prétation je cite May qu~fdite tratantlesî interpellations,
"'But. such -question ..should be limited as far as possible, to
matters immediately connected with the'business of 'Parlia-
ment." La présente interpellation n'est pas dans ces condi-
tions, et conséquemment je 1 déclare hors d'ordre et ordonne

qu'elle soit rayée des qrdres du jour.

284
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30 July, 1879.

Objection taken that the question respecting tie dismlissal of J.
- Bachtnd is not in order.
fr. Speaker ruled that it'is not in-order.

Similar proceedings respeeting the dismissal of Hippolyte Corneillier
ruled out of order.

By 3[r. P;efontine, - Why was J. C. Bachand, Esq.,
Rtegistrator of the County of Bagot, dismissed from office ?

And objection being taken that this question is not in order,

Ir. Speake' ruled as follows: The question which I have
to examine' at present, is not the sanie as that decided on the
29th Julv instant, relative to thè question of the Honorable
Meniber for Richmond and Wolfe.- If I were to follow to the
letter, Rule 29 of this House, and if the Honorable Menbei
for Chanbly had not another mèans of attai»ing the end
which lie lias in view, I should, perhaps, decide that the ques-
tion is in order; because that rule states that " questions may
be put to M-iisters of the Crown relating to public affairs,"
and the honorable Menber bas the right to make the demand
contained in his question. 'ut, for that purpose he has the
address, which, will furnish him with the -reply he asks for.
Then, account'must be takén of the spirit and not the letter
of the rule. A niember has certainly the right to enquire ito
au affair or a; public event ; but if he wish to do 'so by means
,fa question, such affair or public event nust be immediately
connected with the affairs of the House. Such is the spirit of
Rule 29. of this House, ariKthe' ̄ hly ¯interpretation that can
b given- to it. In support of this interpretàtion, I quote May,
who observes, in treating of questions., "ut such questions,
should be liinited as far as'possible to matters immediately
eonnected with the business of Parliament." The present
question does hot fall within these conditions and consequently
I rule it hout of- order, and order that it be struck from the
Orders of -the Day.

-285
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Par M. Préf«ontaine.-' Pourquoi le nommé Hipppolite
.Corneltier, officier du revenu pour le district dé Joliette, a-t-il
été démis de ses fonctions?

Et objection étant faite que cette interpellation n'est pas
dans l'ordre.

L I'Orateu.r décide: qu'elle n'est pas dans l'ordre pour les
mêmes raisons ci-dessus énoncées.

30juillet 1879.

Objection est faite à une interpellation concernant la distribution des
argents de colonisation.

L'Orateur décide que l'interpellation n'est pas dans l'ordre.

Par M. Picarc.-Comme l'honorable Premier Ministre, .en
iréponse à une interpellation que j'avais l'honneur, de lui faire,
en cette chambre, le 10 du courant a déclaré que son intention
n'était point d'aùgmenter l'octroi de la colonisation cette
année: comme les 'comtés de Richmond et Wolfe,. Compton,
Pontiac, Ottawa, Montcalm, eoliette,, Berthier, Saint Maurice,
Champlain, Nicolet, Dorchester, Charlevoix, Témiscouata et
Bonaventure, n'ont pas eu d'argent, ou presque .point, de
l'octroi qui a été voté à la dernière session, pour les chemins
de colonisation.; et comme dans fous les comtés ci-dessus
mentionnés il se.trouve encore des.milliers d'acres de bonne
terre à coloniser et de nombreux chemins très importants à
ouvrir et à terminer, *pour -les besoins, tant de colons déjà
Sétabli,.que pour ceux qui, tous les jours, cherchent -A s'y fixer,
mais s'en retournent faute de chemins suffisants: Est-ce* l'in-
tention du gouvernement d'accorder aux. comtés du Sud, une
juste part des argents que la chambre sera appelée à voter
pour la colonisation durant cette session ?

Et objection étant faite que cette interpellation n'est pas
dans l'ordre.

M. l'Orateur décide comme suit: ." L'on me -demande si la
question dé l'Honorable député de Richmond et Wolf se trouve



DECISIONS - LEGISLATIVE ASSEMBLY

By Mr.Préfontine.-Why was Hippolyte Corneillier,
Revenue -Officer for the District of Joliette, dismissed from
office.

And objection being taken that this Question is not in
order.

Nr. Speaker ruled it out of order for the saine reasoris as
stated in the last preceding ruling.

30th July, 1879.

Objection taken to a question respectizig the distribution of moneys
to be voted for coloniza.tion. Mr. Speaker ruled that the quac-
tion cannot be put, that it is not iin order.

*By ri. Picard.-As the. Honorable Premier, in reply to a
question which I had the honor to put to him, in. this House,,
on the 10th instant has declared that it is not his intention to
increase the colouization grant this year; as the counties of
Richmond and Wolfe, Conipton, Pontiac, Ottawa, Montcalm,
Joliette, Berthier, St. Maurice, Champlain. Nicolet, Dorchester,
Charlevoix, Téniscouata and Bonaventure, have received
nothing of the money grant which vas voted last session for
côlonization roads; and-as in the. counties above ientioned,
there are still thousands of acres of good land for settlement
nd many very important roads to open and to complete as

well for the-wants of the settlers already establish themselves
thereon ; but are obliged to withdraw through lack of suffi-
cient roads, whether it'is the intention of the government to
grant to the aforesaid counties -a fair share of the monies
which the'louse will be called upon to. vote for colonization
during this session ?

And objection being taken that this Questioi is not in order.

Mr. Speaker ruled as follows: " I amn asked whether the
question of the Honorable Member for Rièhmond and Wolfe

1287
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dans l'ordre,-j'ai déjà décidé qu'une interpellatión ne doit con-
tenir aucune opinion, argument ou inférence;, la question,
telle que posée, contenant tout cela elle est irrégulière et je la
déclare hors d'ordre."

30 juillet 1879.

Motion pour une adresse demandant toute correspondance échangée
entre le gouvernement et le docteur Taschereau, coroner du dis.
trict de Beauce, depuis le 2 nars'1878 jusqu'à ce jour Motion en
amendement demandant¡que la dite adresse ne soit pas adoptée
que dans six mois ; Amendement retiré; Autre amendement,
déclaré hors d'ordre par AI. l'Orateur.

1. Tarte, secondé- par JL Loraîger,,' propose qu'il soit pré-
sentée une humble adresse à Son Honneur le Lieutenant-Gou-
verneur, priant Son tIonneur de vouloir bien faire mettre
devant cette Chambre, copie de toute correspondance échangée.
entre le gouvernement et le 'docteur Taschereau, coroner du
district de Beauce, depuis le 2 mars 1878 jusqu'à ce jour.

. Prfon<taine, secondé par . ileikel propose sous forine
d'amendement, que, vu que l'Honorable membre ne veut don-
ner aucune raison à l'appui de sa motion, qu'elle ne soit
adopté que d'ici à six mois.

Et des débats s'en suivant;
La dite motion -en amendement est, avec le consentement de'

la Chambre, retirée.
. Gaguon, secondé par 3L Racicot propose, que tous les

mots après " Que » jusqu'à la fin-de la question soient effacés
et que les mots: "la dite adresse ne soit pas votée, attendu
que son moteur iie donne- pas de raisons suffisantes pour que
la Chambre encourre des dépenses- qùe cette adresse entraîné-
rait," soient mis à sa place.

Objection étant faite que cet amendeinent n'est pas dans
l'ordre.

-1. l'Oratetr décide que cette motion n'est pas dans l'ordre.

288
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is in order. I have already ruled that a question should not
express any opmion, argument or inference, Thé question-as
put, expressing all of these, is irregular, and I declare it out
of order."

30th July, 1879.

Motion for an Address for all correspondence, etc., between the gov-
ernment and Dr. Taschereau, coroner of the District of Beauce,
since 2nd March, 1878. Amendment that the mover does 'not
give sufficient réasons to warrant the House ii incurring -the
expense.which such Address would entail ; objection taken that
this amendment is not in order. Mr. Speaker ruled that it is not,
in.order.

Mr. Tarte moved, seconded by 3fr. Lor«-nger,,and the Qùies-
tion being proposed,

.That an humble Address be presented to His Honor the
Lieutenant-Governor, praying. His Honor to cause to be laid
before this House,-Copies of all correspondence exchanged
between the Government and Dr. Taschereau, Coroner of the
District of Beauce, f-om the 2nd March, 1878, to this date.

Mr. Préfontaine moved in amendment, seconded by- 3fr.
leikle. That as the Honorable Member does not wish to give

any reason in support of his motion, the said Address be-
adopted only this day six months.

. And a'debate arising thereupon;
The said motion irr amendment was, with leave of the

House, withdrawn.
3fr. Gagnon moved in amendment, seconded by MrA.

Racicot, That all the words after 1 That " to the end of the
Question,. be left out, and the words "the said -Address be not
voted inasmuch as the mover gives no sufficient reasons to -
-arrant' the House- in ·ineurring the .expense which such
Address wilI entail," inserted instead thereof.

And objection being taken.that this,amendment is not in"
order.

3fr. Speaker ruled that it is not in order.
19
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1 août i879.

Aun amendement pour le renvoi à un comité de toute la Chambre du
"bill pour amender l'acte pour incorporer la Compagniedu chemin
macadamisé de la paroisse de Laprairie,"--Objection est faite
<que cet amendement n'est pas dans l'ordre, parcequ'il est le liêue
que celui sur lequel la Chambre vient de voter. M. lOrace-ir,
décide que l'ariendement est dans 'ordre, et que la 68e règle de la
chambre ne s'applique pas au cas actuel.

La chambre se forme en comité sur le "bill pour amender
l'acte pour incorporer la Compagnie du chemin à macadaimi-
ser de la paroisse de Laprairie," et après y avoir siégé-quelque
temps, M. 'Orateur reprend son fauteuil, et Ml. Dapuis fait
rapport que le comité a examiné le bill, et lui a ordonné d'en
faire rapport sans amendement.
. Et la question d'ant mise aux voix, que le rapport soit main-

tenant reçu;
M. Lafontaine [Napierville], secondé par M. Ldberge, pro-.

*pope, sous forme d'amendement, que tous les nots après'"que"
jus u'à la, fin de la. question soient retranchés et que les mots
"le\bill soit de nouveau renvoyé à un comité de toute la Chain.
1re\pour l'amender comme suit:

ja section 9 du dit acte est effacée et remplacée -par la sUi-
vante :

^,9. La section 32, du dit acte est retranchée et remplacée
par la suivante:

Ls -taux que la dite compagnie est autorisée à prélever pai
le présent acte, sur le dit chemin, n'exèédant -pas, aller et re-
tour', à compter d'une barrière où le péage devra être payé
-jusqu'à la prochaine barrière traversant le dit chemin, dans Ia
direction d'où la voiture, ou l'animal pour lequel le dit péage
devra être payé seia venu, deux centins par mille pour toute
voiture tirée par un seul cheval ou autre bête de trait, et trois
centins par mille pour toute voiture tirée par plus.d'un cheval
ou autres bêtes de traits; pour chaque mouton -ou cochon, un
demi centin par mille; pour chaque cheval avec ou sans
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1st' August, 1879.

- Objection taken to a motiq to recommit the Laprairie-Turnpike
Road Çorpany Bill, on the ground, that.it is the same as the one
on which the House had already voted during this sitting.
Mr. Speaker overrules the objection.

The House resolved itself into a Committee on the "Bill to'
amend the Act incorporating the-Parish of Laprairie-Turnpike
Road Company"; and after soine tiie spent therein, Mrh'.
Speaker resumed the Chair, and Mr. Da >ui reported, That
.the Committee had gone through the Bi 1, and directedhim
to réport the same without any amendmne t.

And the Question being proposed that the Report be now
received;

ir'. Lafontaine (Napierville),moved in amendment, seconded
by Mr: Labérge, That all the words after " the " to the'end of
the Question, be left out, and the words " Bill be re-committed
to a- Committee of the whole House, to be amended as follows:

.Section 9 of the said Act is struck out and replaced by the
following:

" 9. Section 32 of- the said Act is repealed and the following
substituted ·therefore

The tolls which the said Company is authorized to levy
under the present Act, upon the, said road shall not exceed,
going and coming, counting, from one toll bar where toll
should be paid, to the next toll bar, and across the- said road-
in the direction from which the vehicle or the animal is
coming for which the said toll should be paid, two ents per
màile for every vehicle drawn by one horse or other draught
animal, and three cents per mile for every vehicle drawn by
-morethan one horse or other draught animal: for every sheep
or hog half a cent per mile; for every horse, with or without



DÉCISIONS - ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE

cavalier et .pour chaque beuf, vache ou autre bête à corne,
un centin par mille ; pourvu toujours qu'il sera loisible à la
dite compagnie d'abonner toutes personnes aux conditions que
les directeurs jugeront convenables; et pourvu aussi que les
taux de. péage que la compagnie impose eh vertu de la présente
section soient aux mêmes taux par mille sur tout le parcours
du chemin et sur toute et chaque partie d'icelui, et que le
voyageur aura la liberté de ne payer que la moitié des taux
de péage sus-mentionnés, pour sa voiture ou ses animaux, sil
ne retourne pas sur le dit chemin, ou qu'il préfère ne payer
qu'un seul trajet à la fois.

La section 8 du dit acte est 'retranchée et remplacée par la
suivante..

" Les-ponts qui seront traversés par le chemin macadamisé
seront faits et entretenus par la dite compagnie, moins ceuk
de huit pieds de longueur et au-dessus qui seront à la charge
des municipalités ou des intéressés mentionnés aux procès-
verbacux ou règlements municipaux, et seront faits et entre-
tenus sis l'autorité de la munipalité y intéressée. Pourvu
toujours que si la dite compagnie, pour redretser le chemin,
juge à propos de déplacer un ou plusieurs des dits ponts en
dernier lieu mentionnés, ce ou ces ponts seront -faits et entre-
tenus par la dite compagnie"; soient mis à la place.

Et objection étant faite que cet amendement n'est pas dans
l'ordre parce qu'il est le même que celui sur lequel la Chambre
vient de voter.

M. l'Oratevi décide, que l'amendement à la question pour
la réception du rapport du comité de toute la Chambre sur le
bili- pour amender l'acte intitulé: " Acte pour incorporer la
compagnie du chemin à macadamiser de la paroisse de La-
ptairie," est dans l'ordre, et que la. clause 68 des règles de la
-Chambre ne s'applique pas au cas actuel, tel que mentionné
par M. Loranger.
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a rider, and for each ox, cow, or other horned cattle, one cent
per- mile; provided, always, that it shall be lawful for the
said Company to take, as subscribers, all persons on the con-
dition which the director may deem advisable ; and provided,
also, that the tolls which the Coipany may impose under the
present section be at the same rate per mile for the whole
length of the road aud for each portion thereof ; and that the
traveller shalf have the liberty to pay only one half of the toll
above inentioned, for hisvehicle or aniiûals, if he does -not
return by the sane road, or if lie prefers to pay only one way.

'Section 8 of of the said Act is struck 'out and replaced by
the following:

"The bridges crossed by the said macadamized road shall
be built and maintained b.y the said Company, less those of
eight feet in length and under, which shall be under the charge
of the Municipalities or the interested parties mentioned in'
the pr'ocès-ver'baitx or Municipal By-Laws ; and shall be con-
structed and maintained under the authority of the Munici-,
pality therein interested:

Provided, always, that if the said Company in order to level
the road, should deem it advisable to reuove one or more of
the bridges lastly mentioned, such bridge or bridges shalI be
constructed and maintained by the saíd Company," inserted
instead thereof.

And objection being taken to the said motion in amend-
ment, as not being in order inasmuch as it was the same as
.that on which the House had already voted during this sitting.

fr. Speaker ruled, on the objection, That the amendment
to the Question for receiving the Report of the ~Cômmittee of
the.Whole House, -on the "Bill to amend the Act incorporating
the Parish of Laprairié Turnpike Road Company," is in order,
and that Section 68 of the Rules ofthis House does not apply
to the present case, as mentioned by Mr. Loranger.
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4 août, 18
Ordre de rayer des ordres du jonr une interpellation faite contraire-

ment à la 29e règlè de lalilhambre.

Interpellation par'Lf. Picard. Est-ce l'intention du gou-
vernement d'acedrôder aux comtés de Richmond et Wolfe,
Compton, Pontiae, Ottawa, Montcalm, Joliette, Berthier, Saint-
Maurice, Cfamplain, Nicolet, -Dorchester, Charlevoix, Témis-
couatae Bonaventure ,qui n'ont pas eu d'argent, ou presque
poi , de l'octroi qui a été voté à la dernière session, pour les

emins de colonisation, une juste part des argents que la
Chambre sera appelée à voter pour la colonisation durant cette
session ?

Et objection 4,4fdnt faite, que cette question n'est pas dans
l'ordre :--L ' rateuir décide. comme suit:

"La règlé qui sapplique à la question d'ordre maintenant sou-
levée est le 29e qui dit: " mais .en faisant une interpellation,
"aucun argument <ou opinion ne doit être présenté, ni aucun
'-fait énoncé, excepté lorsqu'il est nécessaire d'expliquer la;
"question."

Les autorités parlementaires anglaises disent la même chose,
-May, entre'autres, en parlant des interpellations, dit " these
" questions should be put in a manner which does not involve
" opinion, argument or inference, nor any facts to be stated,
" unless they be necessary to .make the question inteltig)ible;
'et il ajoute: "in the same manner, and answer should be çon-
"fined to -the points contained .in the question, with suci
"explanation, only as will render. the ânswer intelligible.."-.
Ceci démontre clairement, cµue les interpéllations ne doivent
contenir aucun fait discutable ou de nature a entraîner une
-discussion. Il est sans doute permis dans les interpellations,
d'introduire un fait, mais c'est par exception; cette exception
permet la mention d'un fait positif et non discutable, et ce
seulement, pour rendre intelligible l'interpellation qui est faite.
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4th August, 1879.

Objection taken to a question respecting the distribution of moneys
to be voted for colonization. Mr. Speakerruled that the question
cannot be put, that is not in order, and against the 29tli rule of
the House.

By Vr. Picard.-Is it the intention of the Government to
grant to the Counties of Richmond an<I Wolfe, Compton,
Pontiac, ,Ottawa, Montcalm, Joliette, Berthier, St. Maurice,
Champlain, Nicolet, Dorchester, Charlevoir, Témisconata and-
Bonaventure, which received -none orsalmost none of the
money grant voted at the last session for colonization roads, a
fair share of the monies which the House will be called upon
to vote for colonization during the present session'?

And objection being, taken that this question is not in order,
Mr. Speaker ruled as follows

The Rule which applies to the question of order now raised
is the 29th, which says " but in putting any such question, no
argument or opinion is to be offered nor any facts stated,
except so far as maybe nécessary to explain the saie.".

The English Parliamentary Authorities say the saine thing.
Amongst others, May, in .speaking of questions put 'by Mem-
bers says: ' These questions should be put in a.manner which
does not involve opinion, more urgent inference, nor any
facts to be stated unless they' be necessary to make the. ques-
tion intelligible j" and he adds " in the saine imanner, an
answer -should be confined to the points contained in the
question with suchý explanations only--as will render the
answer intelligible." This plainly sho'ws that questions must
not contain any thing debateable or liable to provoke discus-
sion.

It is .undoubtedly allowable in questions to'introdiuce a fact
but it is exceptiônal ; this exception allows~the mention of *
positive and not debateable fact and that, only ·to render
intelligible the question -which is put.
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Dans le cas actuel, l'interpellation ci-haut mentionnée
allègue: " qui n'ont pas eu d'argent ou presque point, de l'oc-
"troi qui a été voté à la dernière session." Il est facile de
voir que cette phrase contient ïm fait très discutable et qui
devrait nécessairement entraîner dans une discussion l'hono-
rable ministre chargé de la réponse.' De plus,.ce fait n'est pas
necessaire pour rendre intelligible l'interpellation de l'iono:.
rable député, car son intention et la seuleuiu'íl puisse avoir,
est de savoir si le gouvernement a l'intention e donner' aux

diflrents comtés mentionnés dans l'interpellation, une part
des argents que la Chambre sera appelée à voter pour la colô-
nisation. . Je déclare conséquemment, que cette interpellation
est faite contrairèment à'la règle 29 de-cette Chambre, telle

qu'expliquée par les autorité..Parlementàires anglaises ; elle
est hors d'ordre, et j'ordonne qu'elle soit rayée des ordre.s dii

jour. .

6 août 1879.

A une motion pour que les ordres ne soient pas appelés, mais qu'il
soit résolu que cette Chambre approuve la politique d'économic
saivie par le gouvernemet.

Objection que cette motioii n'est pas 'dans l'ordre.
M. l'Orateur décide qu'elle est dans l'ordre.

L'honorable 31. I-vi-ne, secondé par J. Laberge, proposé
que les ordres et les bills publics ne soient -pas maiiitenant
appelés; mais qu'il soit résolu: que cette Chambre approuve
la politique d'économie suivie par le gouyernement et a pleine
confiance qu'il continuera à mettre cette polhique en pratique,
et qu'il réussira par là, à exempter l'impos!ion de nouvelles
taxes sur la province.

Et objection étant faite que' cette motion n'est pas dans
l'ordre.

-1. l'Orateur' décide comme'suit:
L'on me demande de décider si la motion de confiance'qui
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In the present case the above mentioned question alleges,
"which have received no noney or alnost none of the grant
which was voted last session." It is easy to see that this sen-
tence citaris a very debateable fact which would necessarily
draw into a -discussion the Honorable Minister w-ho bas to
reply to it. Moreover; this fact is not necessarv to render the
question of the Hônorable 'Menber intelligible; for his sole
object is to know whether the Gôvernment has any intention
to give to the different Counties mentioned in the question, a
portion of the monies., which'the House wil. be called upon
to vote for the colonization purposes.

I therefore declare the question contrary to Rule 29 of this
Hôuse, as explained by the English Parlianentary authorities.;
it is out of order, and I rule that it be struck fron the Orders
of the Day.

6th'.August, 1879.

A motion being proposed that the Qrders be iot called, but that this
- Hiouse approves of the policy of econoiny followed up to this time

by the government;
'Objection taken.that this motion is not in order..
3fr. Speaker ruled that it is in order. He ruled'also~that a previous

question may be moved against a motion in amendment.

The Honorable Mfr. Irvine moved, seconded by fr. Laberge,
and the Question being prpposed, that the Publie Bills and
Orders be not- now called, but that- it be resolved that this
House approves of the policy of economy followed up.to this
time by the Government, anid.has full confidence that it will
continue to put that policy in practice and thus succeed in
.saving the province from the imposition of new taxes.

And objection being taken that the motion is not in Order.

31r. Speaker ruled as follows -
I am called upon to decide whether the motion of confience,
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est maintenant présentée est dans l'ordre, et l'honorable député
qni prétend qu'elle n'est 'pas dans l'ordre, cite à Pappui de Sa
prétention, l'autorité de la règlé 31 de cette Chambre qui dit:.
"Il sera donné deux jours d'avis d'une mnotion à l'effet d'obtenir
" permission de présenter un bill, une résolution ou une adresse,
"pour la nomination d'un comité ou pour faire des interpella-
"tions." Je doi, de suite, déclarer que cette règle ne s'appli-
que pas, parce q*ùe la' motion ne coñiporte anèun des objets.
mentionnés· dans cette règle. Cette motion demandle qtp les
bills et ordrésýpub1ics ñe- soient pas lus maintenant,.mais qu'ils.
soient lus seulement lorsque la Chambre se sera assuré1qu
le gouvernement possède sa confiance. Si le gouvernement
ne possède pas cette confiance, il n'est plus un gouvernement
régulier -et constitutionnel, et la Chambre ne peu pas procéder
régulièrement à la législation de la province. Il est très-impor-
tant de savoir le suite, si le vote qu'a soulevé l'incident de la
séance précédente signifie 'que le gouvernement a perdu la'
la confiance de la Chambre. L'on comprend de suite l'impo.
tance exceptionelle de la motion qui est maintenant présentée,
et l'on doit comprendre en même temps qu'elle ne peut pas être
soumise aux exigences de la règle 31 qui ordonne un avis de
jours.

" Si le gouvernement ne possède pas la cònfiance .l la
-Chambre, cette dernière se trouve dans. un état anormal, t il

est -d'urgence que ce fait soit constaté, enfin qu'elle puiss
[suivant le cas] régulièrement et constitutionnellementpro-
ééder à la législation. Voilà le but véritable de la motion. -

" Si j'appliquais à-cette motion les exigences de la règle 31,
-le but de là motion ne serait pas atteint, et- le remède qu'elle
veut "apporter à l'état de choses actuel et qu'il est uirgent d'ap-
pliquet de-suite, arriverait trop tard et sérait conséquemment
illusbire.

"Je decide donc que la règle 31 ne s'applique -tas à la motion
exceptionnelle, qui est maintenant présentée et je la.déclare
dan, l'ordre.
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which is now brought up, is in order, and the Honorable
Meniber who contends that it is not in order cites, as authority
in. support of his views, Rule 31 of this House, who says:
" Two days' notice shall be given of a motion for leave to
present a Bill, Resolution or Addressvor the appointnent of
any Committee or for the putting of ,;quéstion."

I mlist, at oppe, declare that tlhis rule does not þjy,
because the ii<"oes.not invol'e.any of the subject men-
tionei inrsthaxad rule.

This motion asks that the Public Bills and Orders, be" not
now read but that theyt-be readáonly yhen the House shall be
assured that the Governeient-possesses its ednficlence. If the
Government does not' possess that confidence, it -is no longer a
regular and constitutional Govei-nment, and the H-ouse éannot
regularly proceed to legislate for the Province.-- It is, there-

.£ore, very important, to ascertain whether the vote, which the
incidents of the previous sitting brought on, mean that the
Government bas, lost the confidence of thé House.

The exceptional importance of the motion now made will
be at once seen, and it will, at 'the sane time, be understood
that it cannot .be subjected to. the requirements of »ule 31,
which -order a notice of two days.

If the Government does not possess the confidence of the
House, ,he latter finds itself in an abnormal state; and it is
urgent that the fact be established so that it may (according
to circumstances), regularly and consiitutionally proceed with
legislation. $uch is the real object of the motion.
. If I were.to apply to this motion the requirements of Rule

81, the object of the motion ivoufd not be attained, and the
remedy, which it is'desired- to apply to the present state- of
-things and which it is urgent to apply at once, -would be

. too late and consequently illusory;
I therefore decide that Rule 21- does nôt apply to the excep-'

tional motion, which is now presented, and I declare it in-
order.
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M. Gagnon, secondé par uM. Dupuis, propose la question
préalable "que cette motion soit maintenant misè aux voix."

Et des débats s'en suivent:
Et objection étant faite que cette motion n'est pas dans

l'ordre en .autant que la questions préalable ne peut être pro-
posée contre une motion en amendement.

3M. l'Orateur décide que la motion est dans l'ordre.

6 et 7 août 1879.

Question préalable proposée. -

Objection que cette motion n'est pas dans l'ordre.
M. l'Orateur décide quelle est dans l'ordre.

la Chambre reprend, les débats. sur la question, que les
débats, sur la question préalable proposée à la motion, "que
les ordres et les bills publics ne.soient pas maintenant lus,"
mais résolu:

Que cette Chambre approuve la politique d'économie suivie
par le gouvernement, et a pleine confiance, qu'il continuera à
mettre cette politique en pratique et qu'il réussira par 'là, à
exempter l'imposition de nouvelles taxes sur là province," et
la dite question préalable était: "'Que la question soit mainte-
nant mise aux voix," soient 'maintenant ajournés.

La quésiion étant mise aux voix, que les débats soient

ajournés, la Chambre se'divise.
Elle est résolue dans la négative, 27 votant pour, et 31

contre.

La question préalable est alors mise aux voix et résolue
dans l'affirmative, 31 voix votant pour et 27 contre.

Et objection étant faite que le-membre qui a proposée la

4uestion préalable et- celui qui l'a secondée ne peuvent pas
voter dans l'affirmative :

M. l'Orateur décide, que d'après la pratique parlementaire
en Canada, celui qui a proposé la question préalable et celui

qui l'a secondée peuvent voter comme, ils le veulent. .
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Mr. Gagnon, moved, seconded by M. Dupuis, and the pre-
vious Question being proposed,.That the Question be now put;

And a Debate arising there upon;
And objection being taken. that this motion is not in order,

inasmuch as the previous Question cannot be moved as against
a motion in amendment.

Mr. Speaker ruled that this Question is .iù Order.

6th and 7th August, 1879.

Previous- question carried ; objection taken that the mover and
seconder could not vote in the affirmative. Mr. Speaker ruled
that they could vote as they ple&sed.

The House resumed the adjourned Debate on the Question,
That the Debate upon the Previous Qudstion, which was,
this day, proposed to the Question, that the Public Bills and
Orders be not now called, but that it be resolved.

"That this House approves of the policy of économy followed
up to this time by the Government, and has full confidence
that it will continue to put that policy in practice and thus
succeed in saving the Province from the imposition of new
taxes." And which Previous Question was, that the Question
be now put; be adjourned.

And the Question being put, That the Debate be adjourned;
the House divided:

The question passed in the negative, 27 voting for and 31
against.

And the previous questions being put the House decide 31
for 27 against, so it was resolved in the affirmative.

And objection being taken that the mover and the seconder
of the motion for the previous question could not vote in the
affirmative:

M. Speaker ruled that according to parliamentary practice
in Canada, the mover and seconder could voté as they. pleased.

301



302 .DÉCISIONS - ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE

L'ordre du jour pour que'la Chambre se forme en comité
sur certaines résolution)s concernant l'octroi accordé à la com-
pagnie --du chemin de fer de Québec et du Lac 8aint-Jean,
étant lu;

Et l'honorable M. Joly ayant dit :7" ajourné " (dropped).
31, Lorangei .demànde que l'honorable Premier soumette par

écrit'sa propositionde retirer cet item., L'honorable 31. Joly,
déclare- quil n'est 'pas iécessaire de faire -une motion 'pour
déclarer cet item retiréou ajourné.

Et cette question étant soumise à la décision de l'Oiite'ur.
31. l'Orateur décide comme suit:
"L'on veut que l'honorable·Premier redige une motion par

écrit, et l'on cite à l'appui de cette prétention là règle 33 de
cette Chambre.-Je dois, de-suite, dire que cette règle ne s'ap-
plique pas.-La seule qui s'applique au cas actuel est la 25me.
Si l'honorable Premier -demandait que la Chambre se forme
en comité général sur les résolutions du chemin de fer' du Lac
Saint-Jean, il faudrait une motion, 'et 'alors la règle 33 pour-
rait av'oir son application, etje dois ajouter, que si la Chambre'
ou même un seul député exigeaient que cette motion fut faite
par écrit, je serais forcé, peut-être, de faire observer la règle
33 et d'ordonner cette formalité. Cependant, ce serait là,-
assurément, un procédé nouveau et contraire à la coutume
parlementaire suivie par cette Chambre depuis. longtemps..

"Mais l'honorable Premier ne demande, pas que la Chambre
se forme en Comité; au contraire il demande d'abandonner
ou d'ajourner, ces. -résolutions.-:-Pour cela il ne faut pas 'de
motion,,et'la règle 33 ne s'applique pas. Il faut une déclara-
tion, et la règle 25 seule s'applique. Cette déclaration a été
faite en disant " dropped " :ou ajournée, et cela suffit et j'5 r-
donne, en conséquence, que les forrmalités de cette règle soiént
observées.
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The Order: of the Day for the House in Conmittee to con-
sider of certain proposed Resolutions respecting the Subsidy
granted to the Quebec and Lake St. John Railway Conipany,
being read;

And;the Honoeable lr. Joly h'aying called out; " ajourné"
'-dro>edJ," MIr. Loranger requêsted the Honorable Premier

to submit ii1 writing his, motion to withiav thi- item, who
there upon stated that lie was not obliged to move in ordèr to
declare the item.-withdrawn or dropped.

And the Questioi having béen submitted to Mr. Speaker for
his decision thereon.
- The Honorable Premier is.called upon to draft a motion. in
writing and in support of his demand,'Rule 33 of the House
is cited. I must at-once declare thàt this Rule does not apply.

The oily one which applies to- the, present case is the 25th
Rule. If the Honorable Premier asked that the House do now go
into Committee of the Whole upon -the Lake St, John Railway
Resolutions, a -motion would be required, and in that case,
Rule 33 might be applied. I must' add that if th House or
any one inember insist upon such motion being made in
writing, I could be perhaps coipelled to have Rule .33 com-

plied with, and to order the accomplishmient of such formality.
Still-it would assuredly be.-a new proceeding and one. contrary
to the Parliamentary practice followed since a long time, by
this House.
. But the Honoráble Premier does not ask that the Ho.use go
into Committee. -He asks leave to 'ithdraw or drop - is
resolutions. For that purpose it is not necessaÉy ' that a
miotion be made, and Rule~33 does not apply. A declaratiofn
is required and Rule 25 only applies.

This -declaration has been made by saying the word." drop-
ped " or "' adjourned " arid it 'is sufficient. I therefore, order
that the formùalities required by the said Rule be observed.
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Il août 1879.

Objection (a la déniande pourquoi Polydore Langlois a été démis)
que cette question n'est pas dans l'ordre, et que cette demande
doit être faite pr une adresse'au lieutenant-gouverneur.

M. Z'Orateur décide que cette motiop- n'est pas-dans l'ordre. Sen.
blable décision. relativement à. la demande côncernant, F. M.
Derome et J. .1ouleau

Par îiM.Wgno. - ger., ci
devant greffier de-la Court de Circuiht-inspecteur'des licences,
pour le districtde Rimouski, a-t-il été démis de ses dites fone-
tions?-

Et objection étant faite que cette question n'est pas dans
l'ordre; que toute demande concernant la destitution d'un
employé public doit être faite par une adresse, priant Son
Honneur le Lieutenant-Gouverneur de faire mettre devant
cette Chambre la correspondance concernant cette destitution.

M. l'Orateur décide comme suit:
« J'ai déjà décidé que de telles interpellations ne sont pas

dans l'ordre, mais què ces demandes doivent se faire par une
adresse.

11 août 1879.

Motion pour la homination d'un comité spécial pour faire une en-
quête sur la manière dont le bureau du trésor en ce qui concerne
les licences, est administré, sur tout ce qui s'y est passé depuis
le 2 mars 1874;

Amendement pour que la question d-'une enquête soit renvoyée au
comité permanent des comptes publics.

Objection est faite que cette motion en amendement n'est pas dans
l'ordre, en autant que le sujet qui fait la matière de cette motion
n'estpas de la compétence du comité des Comptes publics.

M. l'Orateur décide que la motion en amendement est dans l'ordre.

M. Gauthier, -secondé, par M. Picard, propose qu'il soit
nominé un comité spécial composé de MM. Fortin, Saint-Cyp',
Champagne, Blais et Lafontaine (Shefford), pour faire une
enquête :sur la manière dont le bureau du trésor en ce qui con-
cerne les licences, est administré, sur tout ce qui s'y est passé'
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il th August, 18S79.

Objeedoil ~tkil thatt thie Question respecting the dLs'nii.'ýal of POty-
10)r~ La.nit6iq,ýis not it order, and thiat5,ueih âetand.,, hould bc

mae y uirresst theLleuien,,tr.Gûvernor.

pecting F. M. 1k, m1canJý A. Ru u

By Mi. Cînuji( i.-W\hy PLl' 1jh>1'e LwngWi, Esq., late clerk',
of the Circuit Court andii Insýpectoi of Lict.1nce: fo1ýt1ie District
of Kamul<ULaka, xvsdstisdfroili officve

Andf objectioii iAnn taken thakttis qjue8ion iýs not in ordeir,
tlmt any dcqiianl respectingg the diciisa f a public einp1 l-ýeC

>11011l be miade hy ail a;llle priuyinig His Honor ihle u-
tenaint-Godveriior to cause tio be laid1 hefore thi,;'tse the
correspondane respecting, -,uch ini~s.

M.Speiokeei rflled as follows:
1 have alreadyruleil that sucli questions are flot in order

blut that su-ch demnands., shouhili 4 made by m>eans of an

A xnotiolibeing made for au appointument of n. Select Conniitté to
- inquire into the miner in whicb thè Treiurýy office is managed

with respecttoLieçe.

It i iuoved in arnendment, tbat th Qnd{uestioîî.be referred to the
Public AccoUInts CoinrmiVtee;

And objection being takeu tcha-t the awendrnent bi ini order.

Mi% Speaker ruled that the a-niendmnent i iot in order.

3fr. G&uittt es' nioy7ed, -secf>n(ded bv Mir. Picaed, and 'the:
Question s*einge proposed, That a ýSéeet Cornnittee compoéSed

Ch4sifg)e Jfe.bs àJiorid $<Lunt-Ur,
(Shefford), be appointed to enquiTe into the -manner in:

which the Trensury office is inanaged with respet tojiceýnCes
* 20
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depuis le 2 mars 1i78 jusqu'à ce jour, avec pouvoir de faire
quérir personnes, papiers et records, d'interroger les témoins

ous sernent, de faire rapport de temps à aut-e,et de trans-
nettre à' ChGiambre le dossier de son enquête.

M. Gritgnon, secondé par *l!. Rarîrot, propose sous forme
d'amendement, que tous les mots après "Que "jusqu'à la fin
de la qu stion soient. rétranchés, et que, les nots " la question
d'enquête~sur la miaiière ilont le bureiu du trésor en ce qui
coicerne les licences it administré; sur tOut ce' qUi N'y e'it

passé depuisdJe 2 mars 1878.ju.squà ce jour, soient renvoyés
au comité pei-manent ides comptes publics " soient mis à la
place.

Et objection étant' faite que cette motion en amendement
n'est pas dans l'ordre> en autant que le sujet qui fait 'la
matière de cette motion n'est pas de la comnptence du comité
des comptes publics.

L'Orateur décide ;

L'on met en doute la question de savoir si l'amendement de
l'honorable député de- Kamouraskav, est dans l'ordre et ;i len-
quête que demande l'honorable député d' Charlevoix, peut
être"contiée au comité perinanent des comptes publics.

"Ceux qui soutiennent l'amendemnent, citent à l'appui'de leur
argum.ntation, la résolution qui a été votée-par cette Chambre
à la première séance de cette session et qui sé lit comme suit,

Résolu, Que des Comités Permanents de cette Chamb 're à
la présente .,essîon, soient nommés pour les :objets suivants,

savoir:•..

1. Privilèges et-Elections 2. Ordres Permanents. 3. Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes, Mines et Corporations Manu-
facturières. 4. Bills Privés. .5. Lois Expirantes. 6. Ilpre->ions.
7. Comptes Publics. 8. Agriculture, ImnmigTation et Colonisa-
tion. .9. Différentes Branches d'Industries en cette Province,
lesquels dits comités seront. respectivèment autorisés à s'en-
quérir de toutes les matièies et choses qui leur seront sourmises

2106
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upon everything that has passed since the. 2nd March, 1878,
up to the present date ; with power to send for persons, papers
and records, to examine witnesses under oath, to report fron
tine to tine, and to return to- thl House the reéord of the
said investigation;

Mr. Gagnon nioved in amendient, seconded byVMr. Ràeicot,
That all the words after "'That " to the end of the Question,
.beleft out, and the words " the Question of and enquiry into
the tanner in which. the Treasury office is, managed with
respect to licences upon everything that has passed since the
2nd larch; 1878, up to the present date, be referred to the
Standing Conmm'ittee on Publie Accounts," inserted instead,
thereof.

And objection being taken that this motion in anendnent
is not in order, inasmuch as -it is not within the conmpetency
of the Comnittee of Public Accounts to enquire into the sub-
ject inatter thereof.

Mr.NSpeaker said "Doubts are raised upon the :question
asItow-hethr the amendment of the Honorable Member fqr
Kamoumiska is in~o'rder and whether the investigation asked
for by the Honorable Meiber for Charlevoix, miny be referred
to the Standing Commnîittee on Public Accounts."

Those in favor of thé amiendment cite in support of their
argument the .Resolution voted by this House at the first sitting
of this Session, and which is as follows -

Resolved, That Select Standing Committees of this House,
for the present Session; be appoiyted for the following pur--
poses: - 1.- On privilege's and Elections.-2. On Standing

Orders.-.3. On Railways, Canals, Telegraph Lines aind Mining
and Manufacturing Corporations.-4. On Micellaneous Privaté
Bills. -On expiring.Laws.- 6. On Printing. -7. On Public
Accounts.-8. On Agriculture, Iimnigration ând Colonisation.
-0.·On the various industries of this Province. Which said
Coni'mfttees shall severally be, emipowered to examine and
enquire into all such matters and things s nay be 'refeired
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par la Chambre; à faire rapport de temps à .autre de leurs
observations et opinions sur ces matières et choses, et à envoyer
quérir personnes, papiers et records."

.L'honorable député qui a soulevé la question d'ordre, pré-
tend que cettê résolution ne s'applique pas : et je dois dire de
suite. qu'il a raison.

Il suffit de lire cette résolutioi pour se convaincre de l'iii-
terprétation convenable qu'il faut lui donner. Elle crée des
comités permanents ,'pour des objets spéciaux que leurs titres
seuls indiquent, et malgré que 'cette résolution dise " les.
" quels dits comités seront respectivement autorisés à
" quérir de toutes les matières et choses qui leur seront sou-
" mises par la Chambre," cela ne veut pas dire, que la Chaimbre
puisse, de' droit, référer à l'un -de ces comités une question ou
enquête telle que celle qee l'on demande niaintenant de référiê
' un comité spécial.'
* Cette dernièré partie de la résolution veut simplement

dire, que la Chambre pourra¡référer à ces comités, toutes les
matières et choses qui se rattachent immédiatement à la légi-
lation et qui sont de l'attribut et du ressort de ces différeits
comités. Cependant la, Chambre a le droit, si elle le-juge
ppportun, de changer les- attributions d'un de ces différénts
comités permanents et de lui confier des choses ou matières iui
ne-nt-pas, de droit, de-son ressort, mais dans. ce cas et sur
un ordre de la. Chambre, ce coniité 'ilevient temporaireierit
pour l'objet particulier que l'on, veut lui confier, uir- comit
spécial. C'est pour cette dernière raison seule. - > ir
I'interprétàtion de la- susdité rér-' --que je dois décider
qtue l'amenlemeft de l'honorable député de Kamouraska est
dan.i Fordr . Jfe déclare donc dans l'ordre.
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to themn by the House, and to report, fron tiie to time, their
observations and opinion thereon ;. with power to. sen'' for,
persons, papers and records.

The Honorable -Member who has raised the question of
order contends that this Résolution does not apply and I
iust at once sav that he is right.

It su'ffices to read the Resolition to be convinced of the
proper interpretation to he gi~Ven tQ it. It establishes Stand-
ing'Committees for specilié objects which their titles alone
indicate, and notwithstanding that this Resolution sqys £"which
said Comniittee shall severally~ be enipowered to exanine
and enquire into and all such niatters and things as may ie
referred to themn by -the House,"' thib does not iean that thv
Hôuse can, by right, refuse to one of these Committee, a ques-
tion of investigation such as that now àsked to be i-eferred to
a Select Conmittee.

This latter part of the Resolution simiply -means that the
House mnay refer to these CoInmittees all the niatters and
things which' innediately pertain to Legislation and which
are the attributes and within the province .of these variouý
Committees. Still the House ha.s a right, if it deeins advisable,
to alter'the duties .of one of these various Standing Connnit-
tees and'to confide to it natters or things which are not bv
right within i ,province ; but in sneh case and upon an order
of th se; t1at, Connittee becones temuporarily for that
-pirticular object Which is confided to it, a Select ·Committee.
It is-for'the latter reason and not upon the interpretation of
the aforesaid Resolution that I nust decide that the amend-
ment of the Honorable Member for Kamouraska is in order.
I therefore declare it in order.

*f09
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19 août 1879.

Motioi (en amendement à la question que la Chambre concourt dans
certaine résolution relative au chemin de fer Québec, Montréal,
Ottava et Occidental), qu'en- faisant les arrangements que le
gouvernement a fait avec la cité des Trois-Rivièresi le gouverne-
nient n'a pas mérité la confiance de cette Chambre'\

Objection que cette question a déjà été décidée durant cette session.
L'Orateur décide qu'elle n'est pas dans l'ordre.

La Chambre se forme en comité pour prendre en considéra-
tion certaine résolution concernant le chemin de fer Québec,
Montréal, Ottawa et Occidental.

Et la proposition étant faite de lire une. seconde fois la troi-
sième résolution, qui se lit ainsi

Résolu, Que les résolutions adoptées par le conseil de la
ville des Trois-Rivières,'les unes, le 2 novembre 1878, et les
autres, le 13 novembre 1878, le tout relativement au chemin
de fer <le Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, son t ratitiées
et confirmées, déclarées légales, finales, complètes et oblia-
toires, à toutes fins et inteùtions quelconques, et ce nonobstant
tout règlenent, ordres ou -résolutions antérieures de la dite cor-
poration, et tout statut, loi ou partie de loi à ce contraire,

M. Champagie, secondé par l'Honorablé M. Beaubien?,, )i-
pose sous forme d'amendement que tous les mots " Que " jus-

qù'à la fin de la guestioii soient effacés et que les mots " la
résolution suivante soit mise à la place de la troisième réso-
lution :.Qu'en faisant les arrangements qùe le gouvernement

a faits avec la cité de. Trois-Rivières, pour la construction
du chemin de ceinture autour de cette cité, -le gouvernement

n'a pas mérit& la confiance de cette Chambre et du pays, et
que ces arrangemients ne devraient pas être confirmés par
cette Chambre," soient mis à sa-place.
Et objéction étant faite lque cette question a déjà été léci-

dée durant cette session et n'est pas dans l'ordre.
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19th August,- 179.

Motion (in aIelment to the, question of concurrence in certain
resolutions relative to the Quebec, Montreal, Ottawa and Occi-
dental Railway) that in making the arrangenients for the con-
struction of the loop-line at Three-Rivers, the Government did not
deserve the confidence of this House; and objected to on the
grouni that it had-been already decided during this Session;

MIr. Speaoker ruled that it is not in order.

The HoUse resumed' the adjôurned debate upon certain Reso-
Iluti'on respecting the Quebec, Montreal, Ottawa and Occi-
dental Railway.

And the question being proposed, That the Third Resolution
which reads às follows, le'now rcadil a .second timue.

R-esolved, 3rd. That the Resolutions.idopted by the Council
of the City of-Three Rivers, on the second of' iNoveIber,
eighteen hundred and seventy-eight, and on the thirteenth of
November, eighteen hundred and seventy-eight, all relating
to the Queýbec, Montreal, Ottawa and Occidental Railway, are
-ratified and 7onfirnied, delared legYal, tinal, complete and
obligatory to all in.tents and purposes ; 'any previous by-La,
Order or Resolutions of the said Corporation, and any' statute
law or portion of law to the contrary notwithstanding.

3h'. Cli<iijnp moved in au>tendiient, seconded by the
Honorable Mr. Bt'u abien, That all the words after " That " to
the end of the Question, be left out, and the words " the fol-
loýiving* be inserted instead of the 3r' -Resolution : In making
the arrangeiments which the Governnent has nade with the
City ;of- Three Rivers, for the construction of the loop-line
around the City, the G6vermaeènt iii= not leserve the con-
tidence~oif this House; and of the Country, and. that 'such
arrangements should not be confirmed by this House," inserted
instead thereof.

Andi objection being taken that this Question is* not in
Order, inasmuch as it has already been decided duiring the
present Session. -
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1. J'Oratei r décide que la, motion est. hors d'ordre, et cite
.May, à l'appui (le sa décision.

La qjuestion étant de nouveau po'sée, que hi troisième réso-
lution soit inaintenant lue une seconde fois.

M. Champagne, secondé par, M. MJi. e", propose que tous
les mots après "'qu juqu la fin de la question soient
effacés, et (lue les mots " la résohlution suivante soit iise à la
place de la troisimxxe résolution:-" Que les arrangenents faits

aveè la cité de Trois-Rivières, par lesquels le gouvernement
s'oblige de construire à des, frais énormes; un chemin de fer

4'de ceintufe autour. di2 cetté ville, sont contraires aux inté-
q

"rets iinanciers de la province et préjudiciables aux intérêt.s
commerciaux des cités de Montréaàl et Québec, qui se sónt
imposées des. charges trèý Iourdes pour la construction du
chemin de fer de Québec, Mo'ntréal, Ottawa et Occidental,"

soient-mis àt la place.
Et objection étant faite que cette. motion n'est pas dans

l'ordre attendu que la quetion-a déjà été décidée durant cette
* 'ession.

.1. l'Oriteur décide que la imotiori n'est pas d'ans l'ordre.

23 août -17!.

Motion pour que la Chambre .'e forme eh comité pour s'enquérir de -

certaines circonstances relatifs à l'octroi d'un contrat pour la
pose de nut-locks sur le ch'emin de fer -de' Queb>ec,'Montral,
Ottawa et Occidëntal:

Objection est faite que cette question-n'est pas dans l'ordre, attendu
qu'elle a déjà été décilée durant la présente session.

31. Taillon, secondé par M. Loringec propose qu'il Soi
nommé un comité composé de Messieurs Neln,' Laberge, Bou-'
thei'er, Wvitélè et Beaubien. -pour s'enquérir des faits et cir-
constances relatifs à:l'octrói d'un contrat pour la pose des "iu t-
locks sur'le chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et
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11r. Speaker ruled that the sail iotion .i.s not in Order; and
quoted Maÿ, n supprt of his decision.

And.the Question %bing again:proposed, That tht Thi rd
Resolution-be now, read a second tinie.

Mr. .Champagne noved. in amendinënt; seconded bv Mlr:
.MtÎedi That all the words.after" That:' bd :the: end of the
Qùestion, be left out, and: the words "' th iolloWingr be inserted
instead of..the 3rd Resolution :" That the -irangements

entered into w.ith the City of Three Riners, by ;hich th6
" Governmnnt ùndertook- to ontruet, at an enorîruous-cost, a
" ,loop-line aroun(l the said City, confliet wéith the financial

interests.of this Province .and» are prejudiciel to:the comnner-
" cial - interests of Montréal and Quebee, whih havè .assuuied
"the kesponsibility. ofthe imþosition (f .very heavy taxes for
"the coînstruction of.the Quebec, Montreal, Ottawa and Occi-

dental Railway," inserted instead thereof.
And objectiôn beinçr aken that. this motion is enQt in order,

inasmuch as it: has aleady been decided duriny the present
Session.

11. Spekier ruled, that the said niption is not in order.

23rd August, 1879.

Motion for Hlouse in Corùmittee to enquire into the facts'and circum-
ita1ces connected with tlie awardingof a contract for the placing
of nut-locks on the Quebec, Montreal, Ottawa .and -Occidental
Railway.

Objectiôn taken that this question bas already been decided during
the present Session.

Mr. Speaker rule that itis not in order. «

M1r. Taillon moved, seconded. by .Mr Lovanger,. and the
Question~ being. *proposed, That a :Seleet -Committee coin-
posed of Mes'rs. Ne.son,Laberèj,- Boutheillier, Wüirtele.-and
Be«ubien, be appointed:to enquire. into the facts and circums-
tances connected with theawarding of a contractfor the pjacing
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of nut-locks on the Quebec, Mohtreal, Ottawà and Occidental
Railway; wJth power to send for documents, papers, and wit-
nesses, and to report to this House accordingly.

And objection being taken that the Question is not in Order,
inasmuch as it has already been decided during the present'

Session.
MLr. Speaker ruled as follows: This notion.is identical with

that of the Honorable Member foi- Terrebonne asking that a
Conmittee, conposed of Messrs. Xel son, le phy, Boiathel1l eI,
vurtele and Beauztien, he appointed to enquire into the cir-

eui.stances connected with the contract between the Govern-
ment and Dr. Johna cKay for placingr nut-locks, and with.
the agreement .nodifying -thé sanie : with power to send for
persons. and. papers,..and with instructions to report ail the
evidence taken under oath before it, as well as its proceedings
upon vhich the House has, already voted and is thei'efore out.
of order:

25th August, l-Ž7!).

Objection taken to a proposed amendnient to a Bill on the ground
that it bas no connection' with the same.

r Speaker sustalis the objection hiN decision appealed from, and
confirmed.

The Order of the Day for receiving the RepQrt of the Coi-
mittee of the Whole House on the- Bill to amend the laws
relatiye to Public Instruction, in this Province, being read;

Mr. Sollicitor-General MIercier moved, seconded by Mr.
Attorney-General Ross, and the Questin heing proposed, That

.the Report be now..received.

. 1r. Wùirtele moved in amend'ment, seconded by Mir. Loran-
yer, That all the words after " That " to'the end of the Ques-
tion,-be left out, and the words " the· Bill be re-conmitted to
a Comnmittee.of the Whole House, with and instruction to
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avec instruction de l'amender- en insérant'après la première
section la section suivante:

"Le salaire ou traiteinent d'aucun officier public et des
« ingénieurs civils en l'emploi du gouvernement ne pourra
" excéder la somme de $3000 par année, et-les salaires ou trai-
" tenents de -ces fonctionnaires excédant actuellement et.-
"montant seront .réduits à, la soinme de $3000 par 'année,
"nonobstant toute roi, usage ou ordre en conseil à ce contrai-

res," soient mis à'sa placé.
Et objeètion étant faite 'que cette motion n'estpas dani

l'ordre.
M. l'Orateitr décide que cette motion n'est pas. dans l'ordre,

parce- qu'elle n'a pas (le rapport avec le bill dont il s'agit. Il
cite May à 'appui de sa décision.

Et appel étan-t faite de la décision 'de M. l'Orteur, la
Chambre la maintient 24 voix étant pour et 20 contre.

2.5 août 1879.

Un député peut faire insérire son vote du consentement de la Chan-.
bre, mais ce procédé est irrégulier.

Le député .de Wolfe et .Richmônd étant arrivé après la
mise aux voix 'd'un amendement et -pendant que le greffier
inscrivait' les noms des députés qui, votaient en faveur 'de
l'amendement; et le dit député de Richmond et Wolfe avant
demandé que son nova fut inscrit.

Et objection étant faite que ce procédé est irrégulier.
.Cette objection est retirée -avec.le consentement unanime de

la Chambre.
M. l'O[- ter déclare alors que, quoique ce procédé fut très-

irrégulier, cependant, le député pouvait faire inscrire son vote,
du consentement de la Chambre.

2316
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aniend the sane, by inserting after the firt section; the section
following:

The salary or stipend of any public officer or of civil
engineers in the- employment of the Government shall iot
exceed the sum of S.3,000 per annulir, and the salaries' or
stipends ôf such functionnaries nctually iii excess of that sum,
shall be reduced to. the -sum of :.3,000 per annuim, any law.
upage or order in council to the contrary notwithstanding,"
inserted instead thereof.

And objection being taken that this motion is-not in orler;

Ile. XSjeker ruled, That the inotion is not in order, inas-
ilmuchi as it, has no connection with the Bill in question, and
quoted May in >upport of his ruling.

And an appeal'being made fromni 3. Speke's decision ; it
was mîaintained.24 votingr for and, 20 againut.

2.5th August, 1879:

Altliongh the piocteedig is very irregular, a 4uèniber eau have his
vote inscribed with the consent of the House. -

The muiber for Richmond ad Wolfe having entered the
Chainber after the anendmen"t had been put to-the vote and
while the Clerk -wàas registering the names of the Menbers
who voted. in- favor of the amendment ; and the said Membér
for Richmond and ·Wolfe having asked that his nane Le
inscribed.

Andobjection being faken that this proceeding is irregular.
Thesaid objection vas, with the unanimous consent of the

House;-withdravn,
Mr. Speaker then declared that although the proceeding was

very irregular, still the Menber could have his vote inscribed,
with the consent of the House.

*3]y
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Et avée le consentenient de la Chambre, la question est lue
de nouveau et le membre -pour Richmond et Wolfe vote en
faveur de l'amendement.

2 et 3 septembre 1879.

Motion pour ajourner la Chambre du 2 septembre au 28 octobre-;

Objection.-M. l'Orateur décide que la motion est dans l'ordre.

Deuxamendements sont proposés et déclarés hors d'ordre par lOra-
teur.

La question étant de nouveau proposée, que les ordres du

jour soient naintenant lus ;

L'Honorable *M. Jly, seèondé par M. le Trésorier Lbvgelier,
propose sous forme d'aimendement, que tous les mots aprè,
"Que " usqu'à la fin de la question soient- retranché, et que
les mots "il soit résolu que lorsque cette Chambre- s'ajournera
aujourd'hui, elle soit ajournée jusqu'à maàdi le 28e jour d'Oe-
tobre prochain à trois heures de l'après-midi," soient mis à la

place.
Et dès débats s'ensuivant;
Et objection étant faite que cette motion n'est, pas lans

l'ordre, parce qu'il n'en a -pas été donné avis.
-M. 'Oate'r décide que cette motion ne requieit pas un

axis de deux jours, que la motion est -dans l'ordre, et il cite
à P'appui de sa-décision les règles 30 et 31 de cette-Chambre,
et May sur la pratique Parlementaire.

M. Loranger, secondé par M.Champag.ne, propose sous .
forme d'amendement au dit amendemént, 4ue les mots:" jus-
-qu'au 28 octobre prôchàin:à -3 heures. P. M." soient eff'és et
que les mots-" jusqu'à demain à trois heures de l'après-midi,
et que cette Chambre ne 's'ajourne pas. avant qu'une entente
-ait eu lieu entre les- deux branches de la législature "'soient
mis à. la place.
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And with the consent of the House, the 'Question was again
read, ad the Member for Riclunond and Wolfe voted in favor
of the amenimnent.

2nd and.3rd ,September, 1879.

Motion to adjourn thé House from the 2nd September to the 28th
October ;

Objectiqn taken that it is not in order, -
Kr, Speaker ruled that- it is in-order.
Two anendments prepared, both of which are overigled by Mr.

Speaker.

The Question being again proposed,.That the Orders¿of the
Day be now read

The Honorable lle. Joly moved in aïiendmient, seconded

by Mr. Treasurer Langelie, That all the words after " That,"
to the end of the Question, be left out, and the words " it be
Resolved, that when the Iouse adjourns this day, 'it do stand
adjourned:till Tuesday, the 28th day of October next, at Three
o'clock in the afternoon," inserted instead. thereof.

And a Debate arising thereupon
And objection being taken that this motiôn is not in Order,

inasmucli as no notice had been given of the saine.
Mir. Speaker ruled, That the saàid motion did. not require

two day's notice; that it was in Order, and in accordance with
the-30th and 31st Rûles of this House ; and«also with .May's
*Parlianentary Practice.

ir.Loranger then moved in amendment to the said pro-
*posed amendnent; seconded by Mir. Chonpagne, That the
words ". till Tuesday, the 28th day- of Octolier next, at Three
o'clock in the afternoon, " be left out, and the words " till to-
morrow, at Three o'clock in the afternoon ; and that this
House do not adjourn until an understanding shall have' been
comé to between the two branche.s of the Legislature," inserte.d -

instead thereof. . ·
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Et objection étant faite-que la dernière partie de cette ino-
tion n'est pas dans l'ordre.

Mr. l'Oratett décide que la dernière partie de la motion
n'est pas dans lordre, et cite May à l'appui dle sa décision.

L'Honorable M. ,Cha>lea u, secondé- par M. Loranger, pro-
pose sous forme d'amendement au dit amendement, que les
mots "il soit résolu que lorsque cette Chambre s'ajournera
aujourd'hui, elle soit ajournée.jusqu'à mardi le vingt-huitiêm
jour d'octobre proélain à trois heures de l'après-midi " soient
retranchés, et que les -mots " qu'une demande d'ajournement.
de ,ce jour, au vingt-huit octobre prochain, lorsque aucune di,ý-
positions n'est faite pour pourvoir aux besoins du service pui
blic, ni au paiement des sommes légitimement dues de la Lé-
gislatui-e et ne saurait être soumise à cette Chambre, sans le
consentement préalable de Son ;onneur le Lieutenant-
Gouverneur ;0" sient mis à' la 'place.

M. 'Or',tee rdécide que cette motion n'est'pas dans l'orilr-:
pour les raisons- d'éjà données.

29 octobre 1879.

Objection qu'un amendement n'est pas dans l'oÉdre parce que c'est-
un ame'dement à un amendement ;

*f. TOrateur renvoie l'objection :-mais en référant à May il déclare
que le dit amendement n'est pas dans l'ordre.

La Chambre reprend les, débats ajôuinés sûr l'amendement
qui a été proposé hier à la question, que les ordres du'jour

-ne soient pas maintenant lus, mais qu'il soit

Résolu, Que- le 27 août- dernier, le bill des subsides pour
l'année financière finissant le 30.juin 1880 fut lu, pour la troi-
sième fois et passé par cette Chàmbre.
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And objection being taken that the latter part of this motion
was not in Order,

Mr. Speaker ruled, that the-latter part of the motion was
not in Order, and quoted May in support of his ruling.

The Honorable .Mr; Chapleait moved in amendment to the
said proposed amendinent, seconded by Mr. Lorer, That
the words " it be Resolved, That when this House adjouris to
this. day, it do stand adjourned till Tuesday, the 28th day of
October next, at Three o'clock in the ·afternoon," be left out,
and the words " a demand for an adjournment from- this date
until the twenty-eighth of October next, when no provision
has been made for the requirements of the public service, nor.
for the payments of sum legally due in the usual and strictly
constitutional way, is equivalent to a prorogation of the Legis-
lature and cannot be summitted to this House without the

prvious consent of His -Honor the Lieu'tenant-Governor,"
inserted instead thereof.

And objection being taken that this inotion was not in
Order,

Mr. ýSpeaker ruled, That it was net in Order, for the reason
already given on the last preceeding oljection.

29th October 1879.

Objection taken that'an amendment- is not in. order inasmuch as it
is an amendment to a second amendment;

rr. Speaker overruied the objection : but on referring to May he
ruled that the said amendment is not in order.

The louse resumed the adjourned Debate upon the amend-
ment which was, -yesterday, proposed to.be made to the ques-
tion, That the Orders of the Day be not now read, but that it
be resolved,

That, on the 27th of August last, the Supply Bill for the
fiscal year ending on the 30th.June, 1880, was read the third
time,.and passed by this House.

*321
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Que le 28 août dernier, le Conseil Législatif, ainsi qu'il ap-
pert par les. Votes et Délibérations du dit Conseil dont le rap-
port est iipimé et publié sous autorité, a voté une adresse à
Son Honn.eur le Lieutenant-Gouverneur, dans laquelle le. Cor-
seil déclare qu'il croit de sýon devoir de retarder l'adôption du
'bill des subsidesumqu'à ce qu'il ait plu à Son Honneur de
choisir de nouveaux aviseurs constitutionnels, dont la con-
duite puisse justifier le Conseil de leur confier l'administration
-des deniers publics.

Que le Conseil Législatif en retardant Fadoption du bill des
subsides, comme il l fait, jusqu'à ce qu'il ait plu à Son Hon-
neur de choisir de nouveaux aviseurs constitutionnèls, a em-
piété sur les dioits et les prérogatives de la branche élective
de la Législature et a usurpé une autorité qui ne lui ap-
partient pas.

Que pour donner plus d'effet à sa protestation et affirmer
pratiquement ses droits, cette Chambre confirme les votes des
subsides qu'elle a déjà donnés, et s'engage à indemniser
le gouvernement pour toutes dépenses. qu'il pourra faire à
même les subsides octroyés par elle à Sa Majesté le 27
août dernier.

Lequel- amendement était que tous les mots après " Résolu'-
jusqu'à la fin de la question soient retranchés et que les mots:

's Que tout en revendiquant de la manière la plus solen-.
nelle tous ses droits, pouvoirs et privilèges .constitutionnel>
relativement aux subsides ou à~tout autre question, la Cham-
bre est d'avis:

Quevù la position critique êt difficile de la Province,'
agissant par-patriotisme et sans .prévention de parti, et dans
le but de mettre fin à un règné de confit et d'agitation
politique et au deadlock actuel qui sont grandement .préjudi-
..ciables aux intérêts de la Province, il est du devoir de tous
les membres' de cette Chambre, qui ont à cœur les vérita-
bles. intérêts du pays, d'unir tous leurs efforts poui- former,
au liéudu gouvernement actuel, une administration effective
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That, on the 28th of Aucust iast, the Legislativë Council
as appears:by the Votes and P'oceedings:of :the said Council
the·eþortof which is printed and published undeî ,its author-
ity, voted an Aldress to His Honor the Lieutena#tGovernor-
lawhich -the Council declared.fhat itbeleved it to be its duty
to delay the. þasa of t he- Suppil Bill,' until His Hono*r'
á,hould- . lieased to select new constitutional advîse rs w hose
eondùct could justify the Council n entrasting to thern h
managemeït' of- the pubjlic moniës

Tat -thé Legislative eouncil, n delayin h s the p
SUppyly Bil, las it has done, until His Honor should be pleased
to elect new constitutional advisers bas eneroached upon. the

rights and prerogatives of the elective branch of the Législa
ture and has usurped an authority which does .not. belong.
to, it.

Tbat in.oidei to give greater ëffe to its protest an to
pratically fiirm itsights, this Houe confirnms the vote 6f
Supply.whichi ,has already passed, and undertakes to indem-
nify the Gove'rnment for all the expenditure wh ich it may
incur from and out of the Supplies grated by it to Her Ma-
jesty on -thé 27th August last

And which amennment was, That ali the words after re
solved':to he .end of the qestion beleft out-and the xord :

".That wiilst this. ouse hereby most solemnl revidie;aes
ail its constitutional.rights,:powers and privileges in-reference
to:the.Suppliesor any other-matter, at the same· time it is of
opinion, viewing the difficeult and criticàl position of the coin-

ry, from a patriotic standpoint and withoui party bisaand
ià order :to. put an end 'o a reign·l of pblitical warfareand

:agitation andto thesprese'nt deadlock, whieh is .highly detri-.
mentàl to -the interests of the Provine; that it îs the dùty of
'al the Members of the- Eouse who have at heart the true in-
terests of the countrÿ,'to unite l their efforts together to
forI, i.i ieu of -thë present Government, a stronugand efflcient
adminstratior, composed of men who, in a:spirît of concilia- -
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composée- d'hommes, qui, dans un esprit de conciliation, seront
capables de propoer et de faire accepte- "pr le peuple de
cette Province un prograinnie modéré et énergique qui satis-
fasse aux exigences le, la situation, d'homnes qui pourront
commandeér la conflanee -du, pays'et' d'une majorité fermeet
active des représentants .du peuple,"'soient mis à la place.

Et l'anielement étant de nouveau pioposé,
M. le. Sollièiteur-GénéraIlMercier, secondé par ,M. Ie,' Pro-'

cureur Général Roe., propose sous forme ,d'aniendement,au dit
amendement<queees inots :

" Que toùt en révendiquant de la manière la plus solennelle
tous ses droits pouvoirs et priviléges conistitutionnels relative:
lhent aux subsides ou-à.' tout autre questioi, la 'Chambre est
d'avis:

"Que v'la position critiquù et difficile de la Proviiice, agis
sant par patriotisme et saris' prévention -de ,p*ati, et dans. le
but (le mettre.fin à une règne :de conflit" et, d'agitatioÎi poli-
tique à au deadlock actuel qui.sont grandement- préjudici-

'.bles aux intérêts de la Province il' est du devoir de tous les.
mñembres de cette Chaibie, qui. ont à cœur, les v&itables i'ný
térêts du pays, d'unir.stoùs leurs efforts pôur former, au lieu
'du. go' verneienf actuel, une admiqitration forte et "ffective
éompòsée ,d honiies, qui,.dens un. érit (le conéiliation, seront
capables-dé proposer et der'faire accepter par le pe -ple dé cette
Province un' programne nodéé .et énergique qui 'àtisfas4e
aux exigences- de la situation ; <d'honmes qui poùrront. coin-
mander la confianée du pays 'et d'une aajorité'fermé et active

-des répresentants. du peuple,", sdient retranchés 'et que les
mots:-

" Qu'une humnkle àdresse soit présentée ·à Sa Très Graei.use
Majesté la Reiné, lui exposant respecteusenent ce qui précède
et concluant :
. y lo, Que Boules'irconstnes; 'existence du ConiL Légis
latif de la Provine 'de Québec est devenue unanarer mena
çant pour le gouvernement responsable et les in itutions con-
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tion, will be capablé of proposing and causing to be accepted
by the people of this Province a moderate and comprehensive
programni'e calculated to mîeet the -exigencies of the situation,
of men who will be able to command the confidence of the
country and of a good working majority of the people's repre-
sentatives," inserted instead thereof.

And the question on the amendnent, being again proposed;
Mr. Solicitor-General Mercier moved in amendment to the

said proposed amendment, seconded by Mr. Attorney-General
Ross, That the words: "whilst this House herebv inost
solemnly revindicates all its constitutional rights, powers and
privileges in reference to the Supplies or any other niatter, at
the same tinie it is of opinion, viewing the difficult and' eriti-
cal position of the country, from a patriotie standpoint znd
without party bias, and inorder to put an end to a. reign of
political w'arfare and agitation and to the present deadloc ,
which is highly detrimental to the interest of the Province,
that it is the duty of all the Members of this House, who have
at heart the true interests of the country, to unite all their
efforts together to forni, in lieu of the present Ùovernnent, a -

strong and efficient administration, composed of men who, in
a spirit of conciliation, will be capable of proposing and caus'-
ing to be acèepted by the people of this Province a moderate
and comprehensive. programme calculated to meet the exigen-
cies of the situation, of men who will.be able to command the
confidence of the country, and of a good wörking majority of
the people's representatives," he left out, and the words:

" That an humble Address be. presented to Her Most Gras
cious Majesty-the Queën, respectfully-setting fortih the above
and concluding:

1. Th4t undéithe ci-cumstances,=the existence of the Legis-
lative Council ôt the Province of Quebec has become a threat-
ening dang-er to responsible Government -and constitutional

2325



DÉCISIONS - ASSEMBLÉE LÉG.ISLATIVE

stitutionnelles que les sujets de Sa Majesté, dans cette colonie,
ont appris à respecter et à chérir.

" 20. Que l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867,
devrait être. amendé, de manière à abolir ce Conseil, pour
mieux nous- assurer l'existence du gouvernement responsable,
et à nous permettre de 'réaliser le système d'économie que
l'etat des finances impose d'un façon- si impérieuse- à notre
province," soient ajoutés à la fin de, là motion principale.

Et objection étant faite que cet àínendement n'est .pas dans
l'ordre parce que c'est un amendement à un second amende-
ment, et que dès lors il ne peut être proposé,

il.l'Orateu décide comme suit:
"Dans. la question qui est soulevée, on a prétendu d'abord

que la motion de l'Hon. Soliéiteur-Général est un amendemimenet
à un sous-amendement. Je dois déclarer lue ce sous-amende-
ment n'est pas un amendement à un sous-aniendement..

"La motion principale qui a été faite n'est pas un amende-
ment à une motion, qdi n'existe pas. Je ne me rappelle pas---
avoir déclaré que les ordres du jour sont une motion en -per.
* manence.

"La motion de.l'Honoralile Premier èst une motion'd'urgence,
et la motion de l'Honorable député de Broie est un amende-
ment à la motion principale. par conséquent la motion de
l'Honorable Soliciteur est un sous-amendement.

"Mais enréferant à May, je tr"uve ceci à,la page 2-83: "5Mais
où l'amendement original tend à laisser de côté certains mots,
de manière à insérer -ou à ajouter certains autres mots, aucun
ameridement ne peùt être proposé aux mots 'que l'on se pro-
pose de remplacer, jusqu'à cè que Ja chambre ait 'résolu que
les mots que l'on se propose de laisser de côté ne fornent pas.
partie de la question. Mais aussitôt que la -question est pro-
posée-pour insérer ou'ajouter lès mots de l'amendement, un

amendement peut-être'proposé à cet effet.
"Et en conséquence, je Téclare la motion hors d'ordre."
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institutions, which the subjects of Her Majesty in this colony
have learned to respect and cherish.
- 2. That the British North America -Act 1867, should be
aiended so as to abolish the Council in order -that the exis-
tence of responsible Government«be better seeured to us, and
that we be permitted to carry out the systein of economy which
the state of our finances renders of sucli imperative necessity
to our Province," be added ft the end of the main motion.

And objection being taken that this amendhnent is not in
order, inasmuch as it is an amendmient to. a second anmend-,
ment, and, therefore; cannot be proposed,

3r. S (t peaker ruleth as foll oweth:

"In the question which is raised, it was at first contended t.hat
the motion of the Honorable the Solicitor-General is an ainend-
ment to a second amendinent, I must declare that this second
amendment is not an aniend mient to a second ainendment.

"The main motion which has been made is not an amend-
^ment to a motion which does not exist. I do not recollect
having said that the Orders of th4e Day are a standing motion.

"The motion of the Uonorable the Premier is a motion of
urgency, and the motion of the Hon'oral>le Mem ber for Brome
is an amendment to the main motion, consequently the motion
of the Honorable'the Solicitor'General is ~a second amendment.

"But referring to Mày, I find the following at page 283;
"But-where the original amendcfment is- to leave ont certain

words,. in order to insert or add other words, no amendnent
can be moved to the words proposed to be substituted, until
the House have. resolved4hat the words prposed to be left
out shall not stand part of the question. But so soon as the.

question is proposed for-inserting or adding the words of the
aniendment, an amendment may be moved théreto.

'I, therefore, rule the motion out of order.
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.8 juin, 1880.

Motion en amendement à la question que la Chambre se forme eni
comité sur certaines résolutions concernant les -timbres, qu'au
lieu d'imposer de nouvelles taxes sur le peuple il serait de bonne
politique de supprimer le Conseil Législatif,

. L'Orateur décide que cette motion n'e.'st pas dans l'ordre.

M. le Soliciteur-Général Lynch, secondé par M. le Coniiiis-
saire Flynn, propose que cette Chambre se forme imméliate-
ment en comité pour prendre, en considération certaines ré&o-
lutions concernant les timbres. .

M. Gagnon, seconidé p-r M. Langetier (Montmorency), pro-
pose sous forme d'aniendement que tous les mots après "Que,"
jusqu'à la fin de la question, soient retranchés, et que les muots

" dans l'opinion de cette Chambre, au lieu d'imposer de' nou-
velles charges sur le -peuple il serait de bonne politique de
supprimer une dépense inutile comme celle qu'entraine le Con-

seil Législatif," soient mis à la place."
Et objection étant faite que cette motion n'est pas dans

l'ordre,

M. l'Oraw decide (lue cette. motion n'est pas dâns l'ordre.

Il juin, 1880.

U Un membre- se lère (le sa place et demande la permission de faire une
déclaration relativement à une interpellation faite en Chambre
le 10juin, 1880. -

Objecté que cette demande n'est pas }ans l'ordre,
L'Orateur décide qu'elle n'est pas daná l'ordre.

L'Honorable -M. Joty se lèye à sa place et deuande la per-
mission de fair une déclaration devant la Chailkre relative-
ment à tine réponse de l'Honorable Premier, à une interpella-
tion-faite en Chambre le dix juin courant

Et objection étant faite que cette demranle n'est pas danms
l'ordre,

M. lO wdécide coie suit:

828
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Junc 8th 1880.

On motion being made, in amendnient to the question for going into
Committee to consider resolutions respecting Stanips, that in-

- stead of imposing new burdeun upon the people, it would be of
good policy to abolisl unmécessary expenses such a. t hose caused
by the Legislative Council.

Mr. Speaker ruled that the motion is not in order.

Mr. Solicitor-General LyncJt moved, seconded by Mr. Com-
missioner Flynn,and the que:stion being proposed, That thi
Hlouse will, imnuuediately, resolve itself into a Coiituuliee, to
consider of certain proposed resolutions respecting Stamps.

Mr. Gagnon moved in ainendment, s;econded by Mr. Lane-
lier (Montmorency), that ail the words after " That," to the
end of the question be lef t out, and the word:s " in the opinion
of this House, instead of imposing new burdens upon the
people, it would be of good policy to abtolish unnecessary ex-
penses such as tijose caused by the Legislative Council,'" in-
serted instead thereof.

And objection being®taken that this motion is not i orIder

Mlr. Spea1er ruled that it is not in ordler.

11lth June, 1880.

A ember rose in his place and requested leare to make a declara-
tion relhtive to the reply to a question put in the House on the

. lOtl instant.
Objection taken that this request is not in order.
Mr. Speaker ruléd that'it is not in order.

The. Honorable Mr. Joly rose in his place and reqtuested
fe ave to make a declaration before the House- relative tW a re-
ply'of the Honorable the Premier to a question put in this
louse, on the 10th June instant.
. And objection being- taken that this request i.,; not in order4

MrliL. Speaker ruled as followeth:
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"La question qui ii'est soumise en ce moment mesemble très
simple. Si mon, opinion est erronée, la Clamnbre pourra recti -
fier le jugement que je vais rendre. Une question a été faite
hier. par l'honorable membre pour Kamouraska, 3. Gay-non.
comme suit:

"'Quelle compensation, indemnité ou rente, si quelqu'une il

y a, le gouvernement a-t-il reçùe de M. McGreevy, contracteur
de la section Est du chemin~ de fer de Québec, Montréal,
Ottawa et Occidental, pour l'exploitation du dit chemin.
jusqu'au 1er janvier, 1880, lorsqu'il était obligé et convenu le
le remettre au gouvernement le 1er novembre, 1879?'

"A cette question l'honorable premier ministre répondit:

Le - contracteur a contihué à faire marcher le chemin,
suivant la permission qui lui en avait, été donnée par le
gouvernement précédent.

"Hier, ou il Y. a peu de jours, j'ai eu l'honneur de rappeler
devant cette Chambre, une règle que tout le -monde connaît
aussi bien que moi; c'est-à-dire dans toute question posée par
les membres, il ne, pétit y avoir que certaines explications
données par le membre qui fait la question, afin d'en préciser
le sens, si elle n'a pas été comprise d'abord.

'<S'il a été répondu à la question, les règles-de' la Chambre
établissent qu'il ne peut pas y avoir d'autre décision.

"Il est inutile d'en référer aux règles de la Chambre;.cep en-
dant, on me permettra de lire la dernière.partie de la règle 29.

ais .'': nternellation, aucun argunent ou

opinionne doit être présenté, ni aucun fait énoncé, excepté
lorsqu'il est nécessaire d'expliquer la question. Et en réponse
à toute interpellation de cetfe nature, un membre n'en doit pas
discuter le.mérite.

"Cette règle est très précise.
"Maintenant, sur le prinéipe de la; déclaration. Tous' les

membres de cette Chambre savent très bien qu'un député peut
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The Question of Order which is now before nie appears to
me to be very simple.

IfI.am wrong in iny opinion, the House will correct my
judgment.

Yesterday, a question ivas put by the Honorable member-for
Kamouraska, Ur. 'GugnoN, vhich reads as follows.-: " What
compensation, indennity or rent, if any, lias the Governmuent
received from Mfr. McGreevy, contractor for the ]Eastern Sec-
tion of the Q.,., O, & O. -Railway, for the working of the
said road, up to the 1st January, 1880, when lie was obliged
aind had agréed to hand it over to the GoShment on the 1st
November, 1879 ?"

This question was answered by the Premier 'in the.ollowing
words

"The contractor cQntinued to run the road in accordance
with the permission given by the previous Governmîent."

Yesterday, or a few days ago, I had the honor to lay before
this House, a rule which it knows probably as well as I do,
nanely, that to any question put by menbers there can only
be allowed certain explanations by the meniber putting the'
question, so as to- make it perfectly clear if the explanation
given has not. been clear. If the questión has beèn answered
the rules of the House say that there can be no furtiher ,dis-
eussion..

It is almost useless to refer to the rule of the- House.
However, I nay be alloWed to read the latter part of Rule 29:
"«Èut in putting any such question, ""ho arguinent or -opinion
is to be offered, noir ahy facts stated, except as far as may be
necessary to exÿlain the same, and, in answering any such

.question, a member is not to debate thematter to which the
same refers." -

The rule is very clear.
lNow, as to the principle of the declaration, every member

of this louse knows very' well that any mnenber can rise froni
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se lever pour fair une déclaration, pourvu que cette déclai-a-
tion ait pour objet de protester contre des insinuations ou
accusations sur l'honneur du député, lequel est l'honneur le
cette Chambre.

" Dans ce cas le député est supposé prendre la déchratioi
sous sa propre responsabilité, et la Chambre est supposée s'en
.occuper.

<'La Chambre, comme de raison, a la liberté d'accepter cette
déclaration, dans certains cas et, de fait,-est.obligée (le la faire,
quand uh membre, par ce 'ait, accuse un. personne de con-
duite contraire au règles ou à l'honneur de la Chambre.

"J'ai entendu unhonorable membre dénoncer comme précè-
dents, certaines déclarations faites par des députés de cette
Chambre. Ces précédents ne sont pas applicables dans le cas
maintenant devant moi.

"Ils ont l'effet d'accuser et d'expliquer la conduite de certains-
députés, et le député, en faisànt la déclaration, en a pris la
responsibilité.

"Quelle.est dans ce cas, la. déclaration faite devant .moi par
l'honorable député de Lotbinière ? z$i une question d'ordre
n'avait pas été soulevée, je ne serais pas obligé de donner
môn opinion. .

"J'ai fait remarquer il a quelques minutes, une iègle qui <lit,
-qu'aucune discussion peut être permise, si un ministre a
répondu à-la quektion.

"Je trouve ici cette déclaration sur.le sujet qui-est maintenantO
-contredit, et qui fait la discussion sut la réponse donnée à la'
question faite hier pal'Thonorable député de Kamouraska.
Est-ce dans l'ordre*?

"Si je l'admettais comme étant dans l'ordre, je rehcontrerais
un grand nombre de -des mêmes questions, où il'serait permis
à d'autres députés de se lever et de discuter le sujet, -tout eii
'faisant des déclaratiôns contraires.,

"Cela détruirait la règle que je viens de citer à la Chambre;
jë puis dîè 4né cette déclaration est unè réponse et ùne con-
tradiction, et ne puis, pas être adnise.
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his seat to inake declarations, provided these declarations, of
course, have for their object to protest against insinuations or
accusations upon the honor of the nèenber; which is thé honor
of this House. In this case, the mniember. is supposed to take
the declaration upon his own responsibility, and the House is
supposed to take action. Of course, the House is at liberty to
accept the declaration in certain cases, in fact, is obliged to do
so when a ineniber accuses a person of conduct contrary to the
rulés or honor of the House.

I have heard an honorable inember quoting, as precedents,
ceitain declarations made by-inenbers of this House. These
are not applicable-to the case before me. They had the effe<t
o£, accusing and. explaining the .onduct of certain members
and the member inaking the declaration took the responsi-
bility.

What is the declaratidn in this. case before me as made by
the Honorable mnenber for Lotbinière ? Had, not a question
of order been raised, I woild not have been obliged to give ny
opinion. I quoted a féw. minutes ago a rule which' says:
That no -discussion can be allowed if -the question i-s answered
by a uinister. I find heie this. declaration, the object of
which is actually to eontraediet ·or raise discussion upon the
answer to the question put yesterday by the Honorable i'em-
ber for Kamouraskà.. Is it in order ? If I were to allow it
to be put, I might- immediately be xnet with a number of the
same questions, or any other niember might be allowed to get
up and discuss- the matter and make a contrary declaration..
It would be actually breaking the rule I hatve. quoted, to the
House, and I can only -say this declaration· i' actually- an
answer to, and a èontradiction of the question, and cannot be
allowed.

133.3
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"La Chambre. desire connaître le remède.
"Voici une déclaration donnée bond fue, qui'est l'assertion

d'un fait.
"Ce point fut réglé hier. La correspondance qui sera

mise devant la chambre règlera la question.
Si l'honorable député dé Kamouraska n'est pas satisfait de

la réponse, il a le moyen de demander que la réponse est
incorrecte, en demandant précisément ce que contient la décla-
ration.

"Je conclus néanmoins que, pour obtenir cette correspon-
dance', le seul moyen est de faire une motion pour l'obtention
de ces documents.

"Je ne puis pas laisser enfreindre la règle vingt-neuf
"J'ai en même temps les moyens d'indiquer le remède, et c'est

en présentant un avis de motion pour les documents, laquelle
explication indiquée, contredira la question que désire obtenir
l'honorable membre pour Lotbinière."

21 juin 1880.

Objection. est faite qu'une motion n'est pas dans l'ordre parce que la
somme mentionnée ne peut pas être citée à peu.près.

L'Orateur décide que l'amendement n'est pas dans l'ordre.

-L'ordre du jour pour la seconde lecture du " bill pour auto-
riser la refonte des statuts généraux de la province- de Québec,
étant lue,

M. le procureur-général Loranger propose., secondé- par
l'honorable M. Chapleau, Que le bill soit maintenant lu une
seconde fois.

L'honorable M. 1ercier, secondé .par l'honorable M. Lanje-
lier, propose sous forme d'amendement que tous les mots après
"Que," jusqu'à la fin de cette question. soient effacés et que les

*334
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Of course, the Hou.se wishes to know the reiedy. Here is
a declaration given 1>omi fide which asserts a fact. If I take
the declaration as laid before nie, I find a question of fact.
This point was settled yesterday. The correspondence that
can be placed before thlie House( will settle the question.

If the Honorable Menber for Kanouraska is hot satisfied
with the answer, he bas the regular way of ascertaining that
the answer is incorrect, by-asking precisely for what is con-
tained in the déclaration.-

I conclude, therefore, that if there are no other neans of
gettinge this correspondence it is by mieans' of a notice of
motion for the papers.

I have simply to say that I cannot allow Rule twenty-nine
to be broken. I have at at the saiie tiie the means of indi-
cating the remedy,' and that is by presonting a notice of nio-
tion for the 'papers, which, if' the explanation is as indicated,
will contradict the question as wished by the Honorable Mem-
ber for Lotbinière.

21st June, 1880.

O'bjection"taken to a motion, in amendment to thé second reading of
the Bill to authorize the consolidation of the general.statutes, of
the Province, that in the actual state of our finance it 'would not
be wise to vote a measure which would involve an expenditure
of more than 80,000.

Mr. Speaker-ruled that the amendment is not in order.

The. Order of the Day, for -the second reading of the "Bill to
authorize the consolidation of the General Statutes of the Pro-
vince of Quebec" being read;

Mr. Attorney-General Loranger moved, seconded by the

Honorable Mr. Chapleau, and. the Question being proposed,
That the Bill be now read a second time;

The' Honorable -Mr. Mercier moved in amendment, secorided
,by the Honorable Mr. Langelier, That all the words after

That," to the end of the Question, be left out, and the words

1335
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mots " Il soit résolu que, dans l'état actuel !les finances, il
ne serait pas sage de voter une mesure qui entraînera une
dépense de plus de $60,000.

Et objection étant faite que cette motion n'est pas dan.,
i'ordre parce que la somme y -mentionnée ne peut pas être
citée à 'eu près, sans donner preuve sur le coût de la dite
refonte.

JI. l,'Or«teti. décide comme suit
"Il y a deux modes parlementaires de s'opposer à la 2 m11e

lecture d'un bill publie.
"Le premier est un amendement, à l'effet que le bill ne boit

pas lu maintenant, mais qu'il soit lu dans 3 ou 6 mois ou tite
autre époque àu delà de la durée probable de la session; c'est
une manière courtoise de disposerd'un bill. C'est la pratique
anglaise, et aussi celle suivie ici.

"Le deuxième mode, est par un amendement s6us forme de

résolution énonçant un principe »contraire à celui du bill ou diffé-
rent'des principes ou de la politique ou. des provisions du bill.

"Dans le cas qui m'est .soumis, la motion en amendeient,
n'est pas une motion dans le sens que je viens' d'indiquer; ce
n'est pas non plus un amendement sous forme (le résolution
énonçant un principe coSitraire à celui du billou differant des
principes, de la politique ou des provisions du bill ; c'est tout
sinmplement une motion en amendement, basée sur l'affirmation
lu fait, que la refonte des statuts coûtera à la province la

somme de ,60,000.
, "On ne nie pas le principelu bill: tacitement on l'admet;

seulement on- dit qu'il ne serait .pas sage de dépenser $60,000
pour cet objet. C'est une affirmation gratuite et d'e nature a
induire la-Chambre en ereur sur le coût probable de cette
refonte.

C"La Chambre ne -pouvant être appelée à se prononcer sur une
pareille motion, je la cônsidèie hdrs d'ordre- et je -la déclre

telle.-Voir lay, aux pages 4+8;et 459,-édition~de 186R.
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"it is rcsolved, that in the actual state of our finances, it wouli
not be wise to vote a measure whilch would involve an expen-
diture of more than 860,000," inserted .instead thereof.

And objection being taken that thisý motion is not in order,
inasmuch as the sum mentioned therein, cannot be cited ap-
proximately, without giving certain data as to the cost of such
consolidation.

Mr. Speaker ruled as follows:
"There are two parliamentary modeS of opposing the second

reading of a Public Bill. The first is by an amemhent, to
the effect that the-Bill, be not now read, but that it be read in
three or six months, or at any other time later than the pro-
bable 'duration of the Session. It is a polite way of disposing
of a Bill. It is the practice in England and also that followed
here. The second mode is by an amendmhent uwider the fori
of a resolution stating a principle contrary to that of the Bill,
or differing from the principles, policy or provisions of the
Bill.

"in the case which is subimitted to me, the motion in amend-
aient is not -a motion, in' the serise which I have just indicated;
nor is it an amendment under the form of a resolution, stating
the principle contrary to that of the Bill, or differing from the.
principles, policy or provisions of the Bill. It is simifly a mo-
tiori in amendment, based 'on the assertion of the fact thàt the
consolidation of the Statutes -will cost the Province a suin of
S60,000. The principle of~te Bill is not denied. It is ad-
mitted tacitly, though it is said that it will not be expedient
-to expend $60.000 for.that object. It is a gratuitous asser-
tion, of a nature to lead the louse into error as to the proba-
ble cost of such- onsolidation. As the Hoùse cannot be called
upon to give its decision on such a motion, I consider it out of
order, and I declare it so. See "May," pages 458, 459 edi-
tion 1863.

'e
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3 Juillet 1880.

Un amendement qui affirme un fait qui est faux, est hors d'ordre.

L'ordre du jour, pour que la Chambre se forme de nouveau
en comité des .subsides, étant lu';

M. le Trésorier Robertson, secondé par 1. le Solliciteur-
Général Lynch, propose aque M. l'Oratr laisse maintenant h!
fauteuil,

M. Lafontaine (Napierville), secondé par M. Mollucr, pro-

pose sous forme d'amendement que tous les mots après "Que,

jusqu'à la fin de la question soient effacés et que les mots " il
soit

Résolu, Vu que les finances de la province sont dans une
position encore moins favorable qu'il y a deux ans, que les
Smembres du cabinet actuel ayant alors voté pour la réduc-
tion, à mille pastres par année, du salaire du secrétaire privé
et aide de camp de Son Honneur le Lieutenant-Gouverneur,

que les dépenses. encourues pour le maintien de la r·ésidence
du Lieutenant-Gouverneur ne- šont pas en rapport avec les
ressources de la province, et qu'un local moins dispendieux
devrait être choisi pour telle résidence, et que la propriété de
Spencer Wood, devrait être mise en vente ; et vu la réponse
faite dernièrement par ·le premier ministre °que ce n'est
pas l'intention du gouvernement ile mettre en vente la pro-

priété de Spencer Wood, cette Chambre déclare que les meni-
bres du cabinet actuel ayant démontré par là, leur peu de sin-
cérité, en ne faisant rien (le ce qu'ils déclaraient être expé-
dient, alors- qu'ils étaient dans l'opposition, méritent la cen-
sure de cette Chambre et'des' électeurs de cette province,"
soient mis à la place.

Et objection étant faite que cette motion n'est pas dans

l'ordre.

M. l'Oiatew décide comme suit
"-Cet amendement affirme un fait qui est faux. Il affirme

qu'à la session le 1878, tous les' ninistres du gouvernement
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3rd July, 1880.

An amendment affirming a fact which is unfouinded, is out of order.

The Orderof the Day being read for the Hou.se again in

Coinmmittee of'Supply;
Mr. Treasurer Robetson nioved, seconded by Mr. Solicitor-

General Lynch, and the question being proposed, That Me.
peaker do noIeave the Chair.
Mr, Lafon(a îme (Napierville), moved, in amendment, se-

Conded by Mrf,. Molle i, That all the words after " That," to the
end of the question be left out, and the words "it be resolved,
That considering the finances of the Provinces are in a yet

more unfavorable position than they were t2Wo.yea1s ago, and
the Members of the present Cabinet having then voted to re-
(Iice the. salary of the Lieutenant-Governor's Secretary and

Aide-de-Camp to one thousand dollars per annum, that the

expenses. incurred for the maintenance of the Licutenant-
Governor's resi(lnce are out of proportion to the resources of

the Province; that les pxpensive preinises sbould be chosen
for such residence, and that the $pencer Wood property should
he offered for sale": and considering the answer Iately iade

by the Prime Minister, that it is not the intention of the Gov-
ernment to offer the Spencer Wood property for sale; this

House declares that the Menbers of the present Càbinet hav-

ing thus shown their wàant of sineerity in n>t carrying out
what they had declared to be expedient,~when iù ·opposition,
deserve the censure of this House and of the electors of this

Province," inserted instead thereof.

And oljection being taken that this motion is not in order.

ill. Speaker ruled, as followeth
This amendment affirms a fact which. is unfounieA. It

aflirns that during the Session of 1878, the iemnbers f the

839
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actuel, qui se trouvaient alors dans l'opposition, ont voté p"ur
un aimendeuent analogue.

Or, par les " Votes et délibérations" de 1878, que j'ai en
mains, je constate que deux seulement ont voté pour et trùi-

contre.
" La fausseté de l'affirmation, qui est pour ainsi dire les p-

mices de l'amendement, est constatée et prouvée.
Cela est suffisant pour que l'amendenent soit hors d'ordre,

et je le déclare hors d'ordre.
Voii" May aux pages 458 et 459. Edition de 186&"

Aussi (lécision à la séance du 21 juii dernier.

12 Juillet, 1880.

Une motion est déclarée hors d'ordre. piarce qu'elle demande la'créa
tion d'un coinité chargé de faire rapport sur une réclamation de
deniers. Elle aurait dûe être précédée d'un message du Lieute

. i'-nt-Gouverneur.

M. Mattidet, secondé par M. Champagne, -propose, que la
'pétition de CIa-rles Dorion, magisfrat de district, résident en

la ville de Sorel, soit 'renvoyéé ù un comité spécial chargé
d'examiner la dite requête et de·fair'e rapport sur les faits qui
y sont allégués, et les conclusions de cette requête; avec pou-
voir d'envoyer quérir personnes, papiers et records, et que ce
comité se compose de MM. Tarte, Robla'rd, Watts, Bou-
theiIller et -du moteur.

Et objection étant, faite que 'cette motion n'est pas dans,
l'ordre, parceque toute résolution pour appropriation d'argent
doit être'ýprécédée n'ii message du Lieutenant-Gouverneur,

* M. t'Orateur 'décide èomme suit:
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present Government who were then in opposition votel for a
similar amendnent.

Now in the Votes.and Proceedings for 1.78, which I have
in niy hand, I see that two only voted for, while three voted
against it. The incorrectness of the affirmation which forms,
as it were, the premises of the aimendmnent, is estalblished and
proved. This is sufficient to niake the ämendmeut out of
order, and I declare it to be out of orler.

Sec May, pages 458 and 459. . Edition of 1863. Also, the
decision given atothe sitting of the 21st June la.st.

1-2th JuIy, 1880.

- Objection taken to a motion for the referrhig of a Petition to a Coin-
nittee on the ground that it involves..'an expenditure of public
nonie.s and should have been recoimended by the Lieutenant-
Governor.

JI. Spcnke7t ruled that it is not in order.

Mr[i. u3/athiev, mòive<T, secondedl. hpMrli. C ijuy ,and thle
q(luestion being proposed, That the Petition of Charle.'Do»-b,

-'District Magistrate, residing in tlhe Town of Sorel, be referred
to a select Comrnittee appointed to examine into the said Pe-
tition, and to report upon the facts therein set forth and on the
conclusionsýof .such-Petition,' with-power to 'send for persons,
papers, documents and records; and that such Conmittee be
conposed- of iL. Tarte, L. Robilur<i1 M. W Mt, fr. Boy-
theillier and the imover.

And.objection being taken that the motion is not in order,
inasnuch as all Resolutions for the appropriation of monies
should'be previously recommended by a, Message from -the
Lieutenant-Governor.

M1. Spe«ker ruled as follows:

*14l
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"Je suis d'opinion (ue la motion est hors d'ordre, parce
qu'elle demande la création d'un comnité qui sera chargé (le
faire rapport sur une réclamnation de -deniers présentée par .
Dorion, magistrat de district.

" Si le rapport du comité était favorable aux prétei-
tions de M. Dorion, et que la Chambre l'acceþtât, le gouver-
nement' serait forcé d'affecter une partie du revenu public
pour. payer cette réclamation.

"'Or, la Règle (le cette Chambre (lui -réfère au' 5 4 e et 90e
sections de l'Acte Impérial, 30 Victoria,..clp. 83; de l'acte de
l'Amérique Britannique du Nord, 1867, dit, que la Chambre
ne pourra, dans aucun cas, introduire ni passer un vote, une
résolution, une adresse ou un bill ayant pour buit d'affecter
àucune partie du revenu public, sans avoir d'aboM,été recom<î--
dé par un message du Lieutenant-Gouverneur.

Je respecte beaucoup les décisions (ui sont donnée, au
parlement d'Ottawa, 'niais je ne connais pas -les détail, des

précéde'nts qui ont été cités.
" Je m'en tiéns là la constitution et aux règles de cette

Chambre (lue j'ai mentionnées, et cela mue suffit pour déclarer
la motion irrégulière, parcequ'elle-n'a pas été précédée d'uni
message du LieutQnant-Gouverneur.

"En conséquence je la déclare hors d'ordre."

14 Juillet, 1880.

- Une pétition irrégulière nepeut être reçue par la Chambre.

M. lH ode,. secondé par M. De.ý(f, d niers, þrópose que la pé-
tition du Révérend -Ths. M1artel et autres, de la division élec-
torale de St-Mauriée, soit maintenant reçue et lue.

Et objection étant faite que' cette pétition n'est.pas dans
-l'6rdre et ne peut être reçue.

342
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"I an of opinion that the motion is out of order, because it
asks for the formation of a Commlittee for the- purposè of re-
porting upon'a' claim for nioney, made by Mr. Dorion, District
Magistrate. If the Report of the Coimmittee was in favor of
Mir. Dorion's claim, and the Iouse adopted it, the Govern-
ment would be obliged to set aside a portion of the public re-
venue to pay such claim. • Rule 87 of this -House which refers
to the 54th and 90th sections of thd Inperial Act, 30 Victoria,
Chap. 83, -the British North America Act, 167, says: That
the House'canbot in any case introduce or pass a vote or reso-
lution, an Address or a Bill having for its object to touch any
part of the public revenue without its first having beén re-
cominended by'a message of the Lieutenant-Governor.

"I·have great respect for'the decisions rendered in the Ot-
tawa Farliament, but I an not acquainted with the details of.
.the precedents which have been cited. I abide by the Consti-
tution and the.IRules of this House which i have mentioned,
and that is sufficient to enable mue to declare that the miiotion
is irregulai-, because it, lias not been -preceded by a Message
froin the Lieutenant-Governor. I, therefore, declare it out of
order.

1,4thi ulf, -1880.

Objection taken to a-motion for'tIe reception of a Petition, on the
ground that it would izivolve an expenditure of publie money.

. Mr. Speaker i-uled that the Petition cannot be received.

Mi. Houde moved, sèconded by 11r. DeazVnieîr, and the
qnestion'being proposed, That the Petition of' the Reverend
Thos. Martel and others, of the Electoral District of St. Man-
rice be now.received and read;

And objection being taken that this*Petition is. not in order
and cannot be received
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11. COrateui décide comme suit
"La pétition (lui est maintenant devant la Chiamlre,

demandg à création d'un bureau d'enregistremuent, dans-le
comté de St-Maurice, ou en d'autres termes, la division du
bureau d'enregistrement actuel. Il est contraire,à la constitu-
tion et 'aux règles <le cette Chambre <le présenter une péti-
tion qui aurait -pour but ou pour résultat d'affecter la moindr
partie du revenu public, sans avoir été d'abord recommandée
par un message lu Lieutenant-Gouverneur.

"Voir les clauses 54 et 90 de l'acte impérial, 30 Vict., chap.
3, l'acte de l'Aniérique Britannique (lu Nord, 1867,-aussi Ja
règle 87 de cette Chambre.

"La pétition qui est niaintenant présentée, a-t-elle pour bt
ou aura-t-elle pour résultat d'afflcter- une Partie quelcong e
du revenu public ? . Evidemment oui.

" On demande-la création d'uri bureau d'eurégistremnent.
"La c'réation de ce bureau devra nécessairement entraîner

Ûne dépense de deniers.'-

"Il e'.ien vrai, qu'une partie de cette dépense, et je devrais
(lire la plus grande, ser-a à la charge du, comité; mais d'un
autre côté, le trésor de la province sera obligé de déboursecr la
somme d'argent nécessaire pour linstallation des officiers de
ce bureau et aussi une somme -d'environ' trois cents pias.trs,-
p ,our lachat des livres qui devront servir comime. régistre.
ine -, journal Ou niémoire, " voir la se'tion 67 du chap. 37
des statuts refondus du Bas-Canada," qui dit -que le coût de
ces livres sera payé sur les deniers non affectés entre les mains
du receveur-général.

"Ainsi il ne peut y avoir aucun doute que la pétition a pour
objet .et -aura poir résultat, si on en accepte les conclusions,
d'affécter une partie du revenu public-; et elle n'est pas accomn-
pagnée de la recommandation royale. -

"-Elle est dont contraire à l'esprit de notre constitution, con-
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ir. Speaker ruled as follows:
The Petition which is now before theIHouse prays for the

establishmnent-of a Registry Office ifi the county of St. Mau-
rice, or in other words, the division of the existing Registry
Oflice.

It is contrary to the Constitution and to the Ruiles of this
House to bring up a Petition which Wvould have for its--ohject
or result. to appropriate the smallest portion of the public re-
venue, without having previously been recommended by t
Messagofrom the Lieutenant-Governor.

See sections 54 and 90 of the Impeial Act, 30 Victoria,
Chay. 8 (British North Amèrica'Act of 1867); also, ruh -7
of thiis Hous-e.

Will the Petition which is now brought up, iave foi- its i-e-
suilt the appropriation of, any portion of the public revenue .

-Eyidentfy,. yes.
The establishment of a Recgistry Office is,.asked for; which

must necessarily iívolve an expenditure. of public money.

It is truc that a portion of this expense, and I should .say,
the larger portion would be chargedi to the county; but on
the other hand,-the TreasurV of the Province would be obliged
to disburse the sum of money necessary for establishing the
officers of suc1 office ; and also, a sum of at least three hun-
dred dollars for the purchase of books to bè used as registers,
index, journal and minute oir day-book. -

See Sections 67 of Chap. 37, of the Consolidated Statutes
for Lower Canada, which says " that the cost of such books
shall be paid out .of any unappropriated monies in the bands
of the 'Reeiver-Géneral."

iThns, there can' be&nô doubt that the object' and result of
the Petition, if we accept the conclusions, is to appropriate a
portion of the public revenue, and it is not acconpanied by.thè
Royai reconimendation.

It is, therefore, contrary to the spirit of our Constitution.
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traire aux règles de cette Chambre, et contràire à la p'ratique
suivie en Angleterre.

,A la page 545 de May, 'édition de 1863, cette règle et cette
pratique sont-clairement définies ; à la page suivante il ajoute.<.

"And this rule is -extended by the uniform'practice of thi,
House, to any motion which, though not directly proposing a

grnt,' involves the e5ipenditure of public money."
"Pour ces raisons, je considère que cette pétition est irrég-.

lière, hors d'ordre, et qu'elle ne peut être reçue par cette
Chambre. Je la déchire donc hors d'ordre.,

15 juillet 1880.

Bill impliquant le prélèvement de taxes doit être recommandé pai- le
lieutenant-gouiverneur.

Motion déclarée hors d'ordrè.

M. Gagn&n secondé par . Langelier (Montiuorency), pro-
pose, que le bill intitulé: "Acte pour compléter les dispositiol,
conernant la qualification foncière des députés de l'Assemblée
Législative de.Québec," soit de nouveau renvoyé à un cornité

général de- toute la Chambre avec instructioi de faire rapport
-sur le dit bilL

Et objection étant faite que cette motion n'est pas dan,
l'ordre;

- M. l'Orate1wr déclare qu'elle n'est pas- dans l'ordre.
L'ordre du jour pour la seconde lecture du "N ill concernant

là taxe mnnicipale,'' étant lu,
M, Racicot, secondé par M. Bergevin, propose .que-le -bill soit

maintenant lu une seconde fois;

Et objection étant faite, -.que le- bill n'est pas dans l'ordre,
parce que cette mesure implique le prélèvement de ,taxes, et
aui-ait dû être recommandée par un message de Son Honneur
le lieuteñant-ogouverneur,
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contrary to the rules of this House, and contrary to the prac-
tice folowcd in England

At page 54.5 of Ma; edition of 183;.this rule and this
practice aie clearlx defne, anc on the following .page, he
adds: " And this'rule is:extended by the unifor practice 'of-

is House to an iotion, wlìch though not directly propo
ing a grant,.nvolves the expenditure of public nioney.
Fot thee reasons I consider that'tis Petition is irouhlu

and out of order,
Therefo e I declare it ont.of order

15th July, 1880.

Objection taken (at the sècond:reading).to the'' Bill relating to Muni
cpal taxes on the groind that-it impiies the levryig öf taies and
hoùld -ha ve been iceoxnirnended by: a Message froni the Lieuté

hant-Governor. -

31r.Speaker ruled thj t the Bill is.not iii order

31 eGjglne. moved; seéonded b . L!nîeeî (Montino-
ne'), an4the question being proposed Tha t the "Bill to con

plete the provisions respecting th e frbpe rty qualificatioi of
the. Ie' ber ofthe L'gislatie A Snbly of Quebec b r
'conmitted toa Commîttee of:theWhole House, with an in
struction to report on thé said Bil.

And objectionbening taken that this motion is not in

I SIpeake-ru:led that it is not·in oder.
The Order of the Day for the second eading of the Bil

relatir gto municipal-taxes beng ëad;
Racwot moved, seconded by 3i. Ber>gevvn, and. the

Question being propoed, That the Bill be now-reada second

Ànd objeëtion being taken that this Bil is not in order, in
smuch as it inplies the levying of taxes and should have

been. reconunënded by a.Mesage from the Lieutenant
Governor;
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Le 21 juillet l'Oratete décide:
"Le bill dont on demande maintenant la deuxième lecture a

pour but d'imposer une taxe sur -tout porteur (le récJanation
ou dette garantie par hypothèque sur un immeuble dans cette
province. Ainsi, dans chacune <les municipalités de la pro-
vince de Québec, les cotiseurs ou évaluateurs pourront entrer
sur le rôle <lvaluation'les noms (le ces porteurs (le réclama-
tion, ou créanciers hypothécaires, et ils seront taxés dans la
proportion que couporte le principal (le leur réclamation vis-
a-vis 'le montant total imposé sur l'immeuble.

"C'est bien là lé projet (le loi (lui est soumis à la Chambre.
Son tut est d'imposer, non -pas une taxe locede, mais uie taxe
jenér<de sur tous les créanciers dont les créances sont garaitice
par (les hypothèques sur des immeubles situés dans la province
de'Québec.

L'on prétend que le bill n'est pas dans l'ordre parce que,
d'après la clause .54 de la constitution, tout bill qui a pour

objet d' imposer aucune taxe ou impôt, doit être préalablement
recommandé par le gouverneur.

"Je fais ici une distinction.
"Il, y a les taxes générales imposées par le parlement, qui

doivent rapporter un revenu au gouvernement, et il- y a les
taxes générales.qui doivent être perçues par les municipalité
et qui rie-rapportent de-revenus qu'aux municipalités.

"Est-ce que dans les deux cas, il faille préalablement là
recoinnmandation royale pour présenter un projet.de loi

Voilà la question que j'ai à décider.
"Il faut remonter au principe du droit çonstitutionner pour

comprend(lre la raison pour laquelle tous les bills qui peuvent.
affecter le revenu publie,-' ou squi ont pour but d'imposer au
peuple de. nouvelles charges, doivent être précédés (le la recoin-
mandation du Souverain.

"Le Souverairi; ou son représentant,est en dehors et au-dessus
des passions politiques, et des hauteurs de sa position il exerce
les prérogatives qui lui appartiennent, et veille. au bien être et

au bonheur du peuple dont il e4 le chef. .

3148
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.3Mr. Speaker ruled aï follow.
The Bill, which is now sought to be read a second time, bas

for its'object the imposition of a tax upon every holder of a
claim or of a debt secured Jy hypothec upon an inunovable in
tliis Province. Thus in each of the municipalities of the Pro-
vince of Quebec the assessors or valuators may enter upon the
<valuation roll the naimes of such holders of claimîts or hIpothe-
earv creditors, and thev shall be taxed in the proportion whiclh
their principal of their claims bears to the total aumount in

po.sed upon the iimmnovable.
This is really the object of the Bill submittec to the HoIe.
It is to imnpose not a local tax but -a- general tax upon all

creditors whose clainis are secured by ly)othec upon inunov-
ables in the Province of. Quehee.

It is contended that the Bill is not in order, because, accord-
ing to Section 54 of the Constitution, every Bill having for its
object.to impose any tax or impost, Imiust previously be recom-
mended by the Crown.

I here make a distinction.
There are general taxes impo.ed by Parliamnent which are

to bring a revenue to the Goyernmnent, and theré are reneril
taxes which are'to be collected by the Municipalitiés.

Is it necessary, in both such cases, that the Royal recdm-
:mendation sbould be given previously to bring in the Bill
This is the question which I have to decide.

We must go back to the principles of Constitutional Law
in order to understand the reason-why Bills which imay affect
the public revenue, or the object of which is to impose new
burdens. upon the people, must be preceded by the Sovereign's
recommendation.

The Sovereign,.or his representative, is outside and above
political parties and passions, and froni the height of his posi-
tion he exercises the prerogatives which belong to him, and
guards the w'elfare and happihess of the. people of which he

349
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Il est la sauvpgarde des intérêts du peuple, et il doit veiller
à ce que les partis politiques ne lui imposent, ni des charge,
injustes, ni des impôts trop lourds.

c C'est pour cela que toutes les 'résolutions, adresses ou hillN
pour l'appropriation d'une partie quelconque du revenu public.
ou pour l'émposition d'aucune taxe ou impôt, doivent lui ètre
préalablement souiiises par ses aviseurs constitutionnels, afin
qu'il leur' donne ou leur refuse' la recommandation royale
selon qu'il le juge à propos. "Voir Todd : Parliamentary Gov-
erment in England, vol. 1, p. 224.

"Il n'est pas nécessaire de discuter le mérite du bill pour
savoir s'il a pour but d'imposer une nouvelle taxe: il suffit"le
le lire pour se convaincre qu'il imposera une taxe sur une

portion considérable' de la société, à savoir: sur tous les p'1r-
teurs de réclamations ou dettes garanties par hypothèques sur
iinneubles situés dans la province <le Qnébec.

"L'on objectera peut-être, que le bill n'a pas pour effet diim-
poser le nouvelles taxes, mais seulenient de répartir sur .des
classes *d'individus des taxes déjà existantes. Mais cette objec-
tion, à mon sens, n'est pas fondée, parce que I'ajusteient (réa-
justement) ou la répartition d'une taxe équivaut à une taxé
nouvelle, parce qu'elle se trouve à atteindre une classe d'inli-
vidus qui en étaient auparavant exempts. (Voir Todd: Par-
liamentary Government in England, vol. 1, pp. 44.3, 456.

"Or, cette-classe de la société a le droit d'être protégée; elle
a'donc droit à la solicitude du Souverain.

"Je suis d'opinion que du moment qu'il s'agit (le taxer le
peuple, que la †,axe doit rapporter des revenus à l'état oV aux
municipalités, généraleimpent elle ne- peut être- Proposée aux
Chambres sans avoir été · d'abord renmandée par le
gouverneur.

"Je ferais assurément une.distinction si la taxe, au lieu d'être
générale, n'était que locale.

"Ainsi, si le bill avait pour objet d'autoriser une municipalité
en pärticulier à imposer une taxe sur ses contribuables pour

35a
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is the head. He is the defender. of the rights of the people,
and must see -that the political parties do not impose upôn it'
either unjust burdens or too heavy taxes.

This is the reason why -all Resolutions, Addresses or Bills
for the appropriation of any portion ofthe piblic revenue, or
for the imposition of any tax or imupost, nust be previously
.submitted to him by his constitutional advi.sers, in order that
lie imay give or refuse the royal recomiendation; as he may
deeiii advisable.-Vide Todd, Parlianentary Government in
England, Vol. I., p. 244.

It is not necessary to discuss upon the m teris of the Bill tog
know whether its object is, to impose a new tax ; it suffices to
read it to be convinced that it willimpose. a tax upon a large
portion of society, to wit: upon all holders of claimis or debte
secured by hypothec upon immovables situate in the Province
Of Quebec:

It may, perhaps, be objected that the Bill has not the effect
of inposing new taxes, already existing upon two classes of
people. But, to iiy mind, this oljection is unfounded, because
the radjustnent or apportionitient of a tax amnounts to a new
tax, because it happens to affect persons hitherto exempt.-
Vide Todd, Parliamentary Governmient in England ; Vol, I.,
pp. 44.5-446.

Now, that class of society is entitled to protectiorí. it there-
fore has a riglt to the solicitude of the Sovereign. - I am of
opinion that from the moment that the taxing of the people
is in question that the tax will bring a revenue to the State
or to Municipalities generally, it cannot be moved in the House.

.mithout having been previously recommendeal by the
Governor.

I would certainly make a distinction if the tax, instead of
being general were local. For instance, if the object of the-

ill were to authorize any municipality in particular to im-

pose taxes upon its ratepayers,'to iricrease its revenue in order

2351
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augImentg; re'Venu, afin de payer des travaux locaux, il me
serait pas nécessaire qu'il fût précedé de la recomimandatin
du Souverain.

"Ce serait une taxe tueale imposée sur les habitants de.cett.
localité pour des travaux exécutés dans. leur intérêt particu-
lier et dont ils devrwnt profiter.

" La taxe proposé par le bill qui est devant la Chambre et
une taxe -énérale danis le sens ,que j'ai indiqué plus iaut,
parcequ'elle affectera tous les porteurs de créances hypotlh-
caires dans la Province de Québec, qu'ils résident ou non <bu11,
le-municipalités où se trouvent situés les immeubles affiectj,
à la garantie de leurs erncés.

' Dans-mon, humble opinion, je crois que l'inti;oduction de
ce bill aurait dû être recommandée par Son Honneur '
Lieutenant-Gouvernur-C'est l'interprétation que je donne
la clause'5- de l'acte de l'Amérique Britannique .du N>r<ì,
1867.

"Ne l'ayant pas été,-le bill est irrégulièrement présenité à h
Chambre et mon devoir est de le (léclarer hors ('ordre.

21 juillet, 1880.

A la troisième lecture du bill des subsides, amendement est propo(
qu'une humble adresse ..sit présentée à .Son Honneur le
Lieutenant-Gouverneur, priant Son Honheur de vouloir I»en
faire mettre à €xécution, la décision du palais de justice du
district de Kamouraska, imposée sur les enregistrements d'actes
dans ce district, devant cesser d'être perçue, à partir du ler
janvier, 1880.

Objection étant faite que cet amendlement n'est point dans Pordre.,
parce que la,Chambre n'est point en possession. des faits y mii-
tionnés, et que telle 'motion ne peut-êt're proposée sur l.
troisième lecture du bill des subsides,

-1. l'Orateur décide que l'amendement est hors d'ordre.

La Chambre reprend les débats ajournés sur l'objectiôn qui

a, été faite à l'amendement à. la question " Que Je bill
octroyant à Sa Majesté les deni requis pur les dépenses du
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to pay for local works, it would not be necessary that it be

preceded by the reconnuendation of the Sovereigrn.

It would be a local tax imposed upon the inhalbitants of the
Iocalitv for works carried out in their special inteest, and by
which they mu.st beneflit.

Th' tax proposed by the bill which is now before the House
isa eneral. tax in the sense 'I.have indicat<;d above, because

it wil, atfect all holders of hlypothecary clain»in the Province

(if Quebec, whether they reside or not in the municipalities in
which are situated the immovales hvpothecattecl

in mv h,umIble opinion the introduction of the Bill slould
have been recoImiend'eld b)y fis Honor the Lieutenant-
Governor. This Is my interpretation of Section 54 of the
gritish NoÀth Aine'rica Act of i1867. As it has not been so,
thie Bill is not regultarly submnittedl to) the House, and it iý, my
duty to dclire it out of order.

-2I't .luly,~1b .

An ailendment imo'.ed at the third reading of the Su'pply Bilt, that
an .Addre.s e voted tL Hi.s Honor the Lieutenant-Govexnor,
praying-hiii to 'ause to be carried out the decision of-the Joly
Government, by which the special tax for building the' Kamou-
raska Court Iouse vas to cease,

Objected that this motion in amendment is not in order inasmuch as
the House is nôt in possession of the facts geentioned therein,
and that such motion cannot be proposed in .amendment to the
t!ird reading of the supply bill.

Mr. Spedker ruled, upon objection. that the aniendment is not in,
' order.-S

The flouse resumed the adjourned Debate upon the objec-
tion.which was this day made to the anendment to the ques-
tion, That the Bill (gra-nting to Her Majesty the moneys re-

4 ~
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gouverneinent, pour l'année fiscale expirée le 30 juin, 1881, et

pour d'autresu fins,- du service public," soit maintenant lu b;
troisieme fois. --Lequel aiiendeiient était que tous les muot<
après "Que" dans lajmotion principale soient biffés, et que lesý
mots: "une humble adresse soit présentée à Son Honneur I;
Lieutenant-Goùverneur, priant Son Honneur de vouloir bien
faire-imettre- à exécution la décision'du gouvernement Joly
communiquée ai. député actuel pour le comté de Kamoui-aska.
par la lettre du Il octobre- 1879, de l'Honorable F. Langeli.
alois Trésorier de la Province, par laqitelle décision la taix-
spéciale pour la reconstructionm du palais de -justice 1b.
Kamouraska iiposée sur lés enregistrenients d'actes dans) c'
district, devait -ccssei d'être perçue -à partir -du 1er janvier
1880, et laquelle décision le gouvernetnent actuel néglige et
refuse d'exécuter au m 'des 1engagements constitution-
nellenent pris par le-'ouvernemtient précédent," soient mii a
la place.

'Laquelle oljection était: "Que cette ïlotion n'est pas dan,
l'ordre, parceque la Chambre n'est point en possession th
faits v mentionnés, et que telle motion ne peut être propoi -

sur la trois'ième lecture du bill des subsides.

H. 1%Ora/ei l décide comine suit:

"La pratique parlementaire donne aux députés une grandg
latitude lorqu'il s'agit d'une motion pour l'ajournement de l;
Chambre, ou encore sur une motion que la Chambre se fonne
en comité général sur les subsides et les voies et moyens ; mnai-

lorsqu'il-s'agit d'une motion pour que le'bill dès subsides soit lu
upie troisième fois, la procédure doit- être la même que celk
qui est suivie à Pégard des bills ordinaires.

" La pratique et les règles parlementaires exigent qu'un

amendement à un bill, que ce soit à sa deuxième ou -troisième
lecture, soit applicable ou ait rapport au bill dont'on demande
la lecture. VQir May, Ed. -1873, à la page 576.-
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quired for the expenses of the Goverinent for the financial
vear ended od the 30th June, 1880, and for the financial year
ending on the _30th June,.1881, and for other pupose.< con-
nected with the Public Service)-lbe now read the third time,
and .which amendinent.was, tlat all tie worls after "iThat
to the énd of the question be left out, and the words: " An
humble Address. lie presented to His fHo»or the Lieutenantý
Governor, praving His Honor to be pleasel to causwyo be
carried out the deci.,ion of the Joly Governinnt couiiiiiuicate(d-,
to the/present menber for the county of Kamouraska by a
letter dated the 11th- October, 1879, from Hontoralh 1. Lin-
gelieir, then Treasurer of the Province, by whieh decision the
special tax for-the rebuilding of the Court House for the .is-
trict of Ka!mouraska imp6sed upon registration of, deeds in
suchl district was to cease to be collectel from and after the
first of January, 1880, and which decision the present Govern-
ment neglects or refuses to, execute, contary to the constitu-
tioldal promises made by the late Govermnent," and which ob-
jection was, that this motion in aiirén<hnelnt is not in order,
inamuci as the House is not in possession of tje facts men-
tioned therein, and that sucli motion cannot be proposed in
auwendment to the- third reading of the Supply,Bill.

r. Speaker' ruled as follows:

Parliamentary practice gives a great latitude to members
when the -question refers to a motion to adjourn the House, or
eveh on a motion that the House do resolve ifielf into Coin-
mittee of the Whole upon the Supplies, and upon Ways and
Means. But when it refers to a motion that the Supply Bill
be read a third .time, the procedure should be the samne as that
followed-in-the case of ordinary Bills.

Parliamentary practice and rules require that an amend-
ment to a Bill Whether at its second or .at its third *reading,
should be relevant to the Bill which is sought to be read. Vide

May, Ed., 1873, page 576.
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"Dans le cas (jui m'est .soumis, l'amendement n'a aucun rap-
port au ibill, il est donc irrégulier et contraire à la pratique
parlementaire et je Je déclare hors d'ordre.

22 juillet, 1880.

Diverses décisions données cri comité général par le président lu
comité : appel est fait de ces décisions; elles sont inatenlue
par M. l'Orateur.

Une motion est faite'en comité général pour ajourner la Chambre. M.
l'Orateur reprend le. fauteuil et décide qu·une motion faite'en
comité pour ajourner là Chanbre n'est pas dans l'ordre.

Une autre motion d'ajournement est faite (avant que M. ]Orateur
laisse le faut'euil): objecté:

· 1. lOrateur décide que comme il. n'a repris le fauteuil que sur une
question d'ordre, la motion d'ajourenment; n'est pas dans l'ordre.

Le comité général .de toute la Chambre se lève, et le Pré.si-
dent fait rapport, qu'ayant décidé. que toutes les inotions pro-
poséesen comité, aussi -bien qu'en .Chambre,,doivent être faits
par écrit : appel (le sa décision e4t faite à la Chambré.

. V'O-eu. reprend le fauteuil et décide que, toutes l.,
motions proposées en comité, aussi bien qu'en'Chambre, doivent'
être faites pai écrit.

'Et objection étant faite, que- les décisions rendues par le
président du.coinité de toute la Chambre, et lorsqu'il y a 'appel
à la Chambre, doivent être faites par écrit';.
- M. l'O)rateur diécide:

"Que le Président du comité n'était pas obligé de faire rap-
port par' écrit, et que, quant à l'obligation faite^en -comité sur
la nécessité (le faire toutes les niotimts par écrit, selon la-règle

' de cette Chambre, toutes les motions doivent être faites prù;'
écrit, en. comité de toute .la Chambre."

La Chambre se forme (le nouveau en comité.
Après quelque teips, 'e comité se lève, et le Président fait

rapport, qu'un appel à la Chambre a été fait de -sa décision
(ue, lorsqu'une'.décision est 'prise en comité, les noms ne sont
pas pris par écrit.

1356
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In the case now submiitted to me, the. amnen<hent has n0 re-
lation to the Bill ; it is, therefore, irregular and contrary to
iParliaientarv practice, and I declare it out of order.

22nd July, 1880.

A motion being made in Commit tee to ad.jouin t lie I Ouse,
fr. Speaker resumed the Chair and ruled that the motion is niot-in

order; another motion being made (before Mr. Speaker had left
the Chair) to adjourn,

-Xr. Speaker.fuiled, upon objection, that as lie had resumed the Chair
only on a question of order, the motion to adjourn is not in order.

Varions decisions giveia in Committee by the Chairman, and ap-
pealed froni to the H1ouse,

Mr. speaker suîstained the Chairman ring.

Tlie Committee rose, and the Chairmian reported that hav-
'ing decided that all, motions proposed in Committee as weIl as
ii the House, must be iade in writing, an pipea Iad been
takeri from his deci.sion to the House.

The Speaker resumed the Chair,and ruled that ail motions

proposed in Committee, as well as in the lHouse, must L' made
-in writing"'.

And objection being also taken that decision given by the
Chairman of the Committee of the Whole, and appealed frot
tg the House,.must be made in writing.

Mr'. Speake ruled, Tlat the Chairuan is not 'bound to're-
port irr writing; and that a to the objection -made in Com-
ittee respecting the necessity of making all motions·in writ-

ing, according to the rule.of this House, all motions proposed
in Committee of the Wlhole, must be,made'i n writing.

The House went-again into Conunittee.
After some tiine, *the Conmittee rose, and the- Chairman re-

ported that an appeal to the House was tab*n froin his ruling,
that when a decision takes. place -it Committee. the names areý
not taken down in, writing.
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1. l'Oateu; reprend le fauteuil, et décide uen- comité de
toute la Chambre, les nbis ne sont pas pris par écr t

La Chambre se. forme le pouveau en comit ·t: apr& y
avoir siegé queljec temps,leoité se v, eile réident. fait
rapport qu'un appel de sa'décision ayant et ait àCa Chambre,
qu'une:motion faite-en conté pour ajourner la iCibre;n est
pas dans- l'ordre.

lf. l'Oatetir ,reprend le fauteüil et leéide qu une. nioo
faite en comité, jiour ajorner la Chambre n' st pas dans
. ordire.

*L'Honorable M. e, c 'ei secondé par i 'Hriorable 31
Lanqelîè propoë, que cette Chambre s ajourne maintenant

o-
J!iOtea décide qie connne il n a repris le uteui qu

sur une questiondFordre, la motion d'ajournenme t n est p'.
dans l'or drä.

La Cha7mbre se korîne de nouveau en conté.

Objection a la réception du rapport du. comité'général sur certaines
résolutions concernait la, division d enÉegistrement des Trois..

ieres,

Orateur dcicde que' ces resolutions ne sont pas dans l'ordre.
Appel de sa décision.; elle. est renversée. -

La Chambre' se forine en comité pour prendé en coînsidera
tion certames resolutions.concernant le division. d'enregistre
mient des Tris-Rivi&èes

Res6Jutions à; Ypporte
Ea 4ution étant pirposée que le rapport soit niamtenant-

re<çu, obection est aite que le dit rapport ne peut etre reu;
parceque, par les resolutions à rapportei, il s a ,t de forer
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r.. Speaker resumned the' Chair, and ruled. That in Com-
mittee of the Whole, the-nanes should not bé taken down.

Th , ffoise wvent again in Committee, and after sole time

the Coiniiittee rose, and tlie Clirinan reported, That an ap-
peal to the House was taken from h:is ruling, That :a motion
m.ade in Coiiittee to adjourn the House,.is not in order.

Jr'. Speaker resuied the Chair, and rued, That a motion
made in Conunittee to adjourn the House, is lot in orler.

.The'Honorable, JI.. Jerier moved, seconded b'y the Hon-
orable JIr. La yeler, and the question being proposed, That
this House do now adjQurn.

And objection being takén that this motion is not in order.

Ir. Spetker ruled, 'That as lie had resumned the Chair only c
on a question of order. the iotion-of adjournment was not in
order.

The Cofmnuiittee was again resumed

22nd July, 1880..

Objeetion taken that the Report of the Commiittee on Resolutions
rèspecting the iegistration division of Three ]Rivers caniot be
received, inasinuch as public notice thereof shoiild have been
given.

,1r. Speaker ruled that the Re';olutions arè not in order; his • -
sion appealed from, an'd hot confirned 1

3e. Speaker résume< the Chair, and Mr. ChGkupagne re-
ported, That the Conimittee had corne to several Resoltions, -

And the (uestion being proposed, That the Report Le now
-received;

And objection being taken that the said Report cannot be
received, beéause by the aforesaid Resolutions, it is intended
to fqrmt- a ne' registration diVi4ion, and that conforlïnably to

'f
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une nouvelle division dt, et que conformémenit
la 51e' règ"le de cette Chambre, avis publie aurait dû ètre
donné.

P6'otesdécide comme suit:
"Jai à decider et à appliq1uer la règle 51 de cett Cham1,bre,

qui'dit-que pour tout bill iqui a pour (Jb et là division d',
comuté pour des fins autres que celles, de la représentation de
la législature,,ou pour. le transfert d'aucuns bureaux locaux, il
faut l'avis préalable d deux mois dans la. gazette officielle et
dans un journal de la -localité. (Voir règle 51 de cett
Chamblre.).

" Les résolution jui sont propose àlby Chambre demnandnt
la division du comté de St-Maurice et le transfert-d'un burea
local, pour des fins autres que celles (le la représentation dhu,
la législature, à savoir, pour de. fins denregistrement.

"Ces résolutioiiý dgImaideit do détaelier <lu comté (le it-
Manri-ce, pour dles fin d'enregistrement, la paroisse des Trois.
Rivières. qui en fait partie, (moins la banlieue de.5 Troi,-
Rivièresï, pour lannexer a la ville des. Troi-Rivières.

" 'on dermande évidemment division -du gomîté de Si-
Maurice (quelque petite'qu'elle soit) pour des fins autre. qjue
celles dela représentation dans la législature; l'on demanle
de plus, le transfert du bureau d'enregistrement du comft de
St-Maurice lui se trouve actuellement dans les limites 41v la
cité de Trois-Rivières, en vertu du paragraphe-4, de la 7meii
section. chapitre 37 de's statuts refondus du Bas-Canada.

La règle 51 V-'Wbsolue, et elle'est basée sur les prinei)es
émis et discutés par les autorités les phlst dininentes. Voir
May, édition- de 1863, à la page 655, et Todd, sur la Légi:-
lation privée, aux pages 7 et 8.

" L'on m'à cité deux précédents, l'un contre et l'autre ei
faveur de la question d'ordre. Ce sont 1. La division d'enré-
gistrement cle la ville de Montréal 2. Celle du comté le.
Stanstead.

360
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Rl 1of ths { usc pbicntiethî o ho1 haVc eer
gîivefl.

i aïn Caif le llpon to "e M. teision anlf to apfly thè" I ft
Rûle éf thîis ~w hiedi ýsavs:, that evê cýi 1 i w îh ih Il foi-

$is objeet thé divx îsî;;on of à conntyý-, for .Plipse ôthei tha .in
that-of represenation în the, Legvislatur 'o the iC TeMovxf 'i <f

lany local office-ý, shall reqjuire* ei'.noticv-, peiî-< uls
- fi'tw mrnb~in thié if~h ~a~ ,n 'a ýÉiiwsppe f1(1i1f

the 1ocalitvyY (See Rule 51 -of tLis .Hoiise.) ..

-T4heiResQlutis now suIIbnitted,. to tlie Hou-se, prOP(c-, 1e -the,
- di ni c4L th eount'- of St auiean(l,:th-e -i.rtxovLli.of a

local officefor 4-Plurpo.qes other thlan tîa:t of* repi-e4nitzttîinin-
the Lecrisiature, tg xvît- for -i eoîstraitx»On pîo

Thes4 Resol'ûiions propobse to (let îch fio 'wth cut of St.
Maàlliie for registi'-tioex puî poses-, theý parish'of Thi ce Riîx elnS,,
which for lipart .thieedo,-(w th the ec\eption of the Ba:nVîn u>
OfTliue Rivers). in oxe oanntx.it 'tô, the-cîtx ot Tihin ýe

It idetta i og>ý( t
Lt evdnttt ts pi podt ldu ee onx tt

-Mairice (however sima1l siuGh. -division mav be) foi p Çîipok
otÉer thian thàt of. repi esentation in the Le îslau àr kn"(i fir
ther -the- Resô1utièp,ý;- propose' thé remo ai of -the Reo îstîyy
Office-o th'e 'oiihtý-of St Mauri e, wlul is n w ithîin.tiex
linu«t of the citv' oft Thice rix- under pàr-,v'mph fouti ri
Section -97;--of Ghap, .17pf the ,Con.Solid<ted Stitute., fox.Lowcr

R11le 9 spst ',cnli -bhsed upon pl 4hMëiples enunc.iatetil
andc1i~~usdbv'theý luh h(,st- aulhorities. ,(S5ee iNay, itdition.

8:3pae &55;andl Toddl's Private Éill Practice, pp:7 .,nd 'S)

Tw'o pre&è(* ents hv.been citedl, onke aàaînst and oné Ii
faxO Ôî f t-he point of. ôrçle:., TlThèse'aîeé- lst. Thie divis-i6n. of
the RPqsration Division- of the civof Moftteal; inl -2n*d
Th4%t ote eco*nty. of St;-nstdadl.ý
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"Quant au premier, je dois dire, que le bill a été traité

cflllne bill public, pareeque la question d'ordre- dont j'ai à
-m'occuper en ce moment, n'a pas été soulevée: la seule oltjec-,
tion étant que le bill n'avait pas été préalablement recon-
m niandé par le gouverneur.

Le deuxième précédent, celui de Stanstead, confirme. préci-
sément l'opinion que je me suis formée sur l'interprétation d<b
la règle 51i. ' -

Le comité les bils privés, auquel le bill avait été référé, lit
un rapport à la -Chambre, en demandant ilue la règle 51 tit
suspendue. Et pourquoi ? D'abord, pour réparer l'informalité.
et ensuite, parce que les avis requis avaient été publiés danims
tla " Gazette Officielle", et qu'il avait été présentée une requête

signée par tous les iûaires des municipalités et le régistrateur
lu comté, demandant la division lu comté. (Voir les journaux

de l'Assemblée Législative de Québec, de 1870, vol. 4.)
Je n'ai pas d'alternative,je dois appliquer la règle 51.
Le seul précédent que -l'a i'a cité (celui de Stantea<

nie confirme dans mon opinion. w
Le bill que l'on propose de piésenter, basé sur les résolutioni

qui sont maintenant devant lahambre, est certainenent un
bill privée, qui doit être accompagné des ·formalités exirées
par la règle 51.

iais comme il pourrait y avoir des doutes 'sur Ta nature
même. du bill, A savoir: si c'est un bill public ou un bill privé,

je dois' dire qu'en Angleterre et ici, tous les bills ui sont d'un
caractère mi.xte, qui-peuvent affecter en même temps l'intérêt
les particuliers et l'intérêt public, sont considérés connue dtes

bills qui doivent être précédés de l'avis public, exigé par la
règle 51 de cette Chambre.

En Angleterre, ces bills sont appelés " hybrid bills " et ils

sont traités conmne .les bills privés.
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As to the first, I nay state that the Bill wa, treated as a
Public Bill, because the question of order whîich I have now to
decide was not raibed ; the only objection being that the Bill

hai not-been previo.sly recon nu endei by the Governor.

The 2nd preceit (that of Stanstead) preci.ýely confirmii
,the opinion tht I have forieil on the interpretation of Rule
51. In the Stanstead case, the notices required under Rule .51
i been*publislel in the Offici Gv:ete, but 'they had -not

been published in a newspaper of the locality. This was a.
lreach of Rule 51.

The Committee on Private Bills to which the Bill had been
referred, made a Report to the Hbuse and asked for the sus-
pension of Rule 51 ; and -for'w hat reason ? Firstly, to aimend
he informality, an<j then because the notice required bad been
published in the Official c«ette, and that a Petition had'been
presented by all the Mayors of the Municipalities,-.and the
Registrar of the county, praying for such division. (See
Journals of-the Legislative Assembly -of Quebee, 1 870, Vol. 4.)

I have no alternative: I inust apply Rule 51. The only
preeedent cited, (that -of Stanstead) contirus my opinion.

The..Bill- which issought to be introduced, based upon the
Resolutions which are nowi before the House, is certainly a
Private Bill, which must be accorupaiied. with the formalities
required by Rule 51.

But as doubts iay arise as to the nature of the Bill itself,
to wit: as to whether it is a public or Private Bill? I must
say, that in England or here, all Bills which are of a mixed

t charaeter by which both public and private interests>nay be
affected at one and the saine time, are considered as Bils
which must be preceded by the notice required by Rule 51 of
this House.

In England,such Bills are called "hybrid bills," and are
treated as Private Bills.
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Nous Suivon.s ici la inèie pratique.
Il suffit. de référer à Todd sur la Législation privée il

page 8 oitdit :
" Il est- iéanmnoins évident que pour les bills de cette cat,-

0?orie, l'on devrait exiger le même avis iie pour les >il;,
privés, à la seule exception de ceux (lue l'on pourrait pré'sn-
ter, en invoquant certains principes bien définis de udit
public,
Aussi : par les journaux des Coimunltllles, p. 388, l'on v<>it

qu'il a été décidé par la Chamibre:des Comuines d'Angleterr.
qu'un ili, à l'avantage de trois comtés, était un bil privé,

L'on mIe dit que les 'précédent8 sont contradictoires.,-t
l'on me demande l'en faire un qui 'puisse être utile à cette
Chambre. Je me rends volontiers à cette demande, en
puyant sur là règle 51 de cette Chambre, et sur le. autoriti,
de May et'Todd qué j'ai citées plus liant.

Je déclare 4ue'le bill qui est présenté à la Chambre et qlui
demande la. division du comté de St-Maurice pour des tini,
autres que celle de la représentation dans la législature, lt le
transfei-t du bureau local d'enregistrement du comté est irré-

ulier, parce lue le (lit bill aurait du être précédé des avi
requis par la règle 51 de cette: Chambre.

Le-r4sohitibns sont,"en conséquence, Ytîs d'ordre.
Et appel étant fait de la décision de'M. '01iteur, la Ch w

bre se divise, 23 voixeyant voté pour l'appel e418 côntre
La décision de l'Orateur'n'est' pas nuntenue.

6364 ,
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Here, we follow "tie saine practice. It is -.sufficient to refer
to Todài's Private Bill praètice, page s, where he sas: - It
must be obvious, however, that on Bills of tlhLinature, the
samle notice should be required as upon' a Private Bill, with
the exception only of such as are introduîîcedt upon nome weil
detined principle of Public poliey. or 1:ight."

Aliso, Jourinals of the Counnàns, Vol. 1, p. 38, whevre it is
.said: That it bas been held. by the House of Connnons in
England, that a Bill destined to benelit three counties Was a
Private Bill.

It is asserted that the precedlents are in conflict, an1d.4 I an
asked to establish one which may be of use to this.House. I
gladly accede to -this request, -and basing My opinion on Rule
Sí of this•ouse,-and on the* authority of MI1ay and Todd:
whou I have quoteil above.

I declare, thereforehatlre Resolutions; which it is pro-
posei the House' shouhi adopt, and upon which a Bill is to be
based, to divide the county of" St. Maurice for p'rposes other,
-than that of representation in the Legislature, aid to remove
the focal registry office of the county are irregular, because
the said Bill should iaye been preceded by -the notices re-
iuired bys Rule 51 of this House.

The Resolutions are, therefore, out of order..
And an appeal being made froi Mr. Speakü6s. decision-, it

was not, maintained; eighteen voting for and twenty-three
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23 juillet, 18480.

Mot ioli pour que le comité (e toute la Chambre auquel a été renvuo
le bill intitul.: " Acte pour eompleter des dispositions concernant
la qualification foncière deg députés de l'assemblée Légixlativth.
Québee," reçoive inst-ruction-de faire rapport du dit bill.

Objection étant faite que cette motion n'est pas dans l'ordre,
M. l'Orateur maintient l'objection.' -

Autre motion.que cet te Chambre se foâine (le nouveau en comite ir
le dit bill.,avec instruction de faire rapport du dit bill.

Objection (lue cette motion n'est pas dans l'ordre:
M. l'Oriteur maintient l'objection.

1. G'gonow, secondé par M. Layliar (Montinorency), pro-
pose que le comité de toute la Chambre auquel a été renvo*1
le bill intitulé: " Acte pour compléter les dispositionW cen.
cernant la qualifiation fonciere des députés de l'Assembh'
Législative (le Q ébec." i-éçoive instruction de faire iapport
lu (lit iill.

Et objection étant faite que cette motion n'est pas uIàus
l'ordre,

3. 1'Orautel 1-*' maintient 1'objection.
M. Gagno'a, secondé par 31. Lawyelier (Montmorency) pro,

pose que cette Chambre se forme de nouveau en comité sur lv
bill intitulé: "Acte pour compléter les' dispositions concernant
la qualification foncière des députés de l'Assemblée Législativ.
de Québee," avec -instruction. de faire rapport du (lit bIil.

Et objection étant faite que cette motion n'est-.pas dai'
l'ordre,"

M. nO, 4er ntaintient 1'oljection.

23 juillet, 1880

Objection (à la seconde lecture du bill pour partager la division d'en,
registrément des Trois-Rivières en deux divisions d'eùregistre,
ment) que le bill n'est pas dans' l'ordre, parce que c'est un bill
privé, et qu'il doit tomber sous la règle 51.

M, lOrateur décide qùe le bill n'est pas dans l'ordre.'

L ordre du jour, pour-la seconde lécture du bill pour partager



I>E[SON - .E~I LfVE ASSENI ItLY36

D -f1 .J ah, I SX0. -

* *Motioilto iii'truct tle Coniitte- to wloili .'a,.. refelrred tht.' iII.,.o
r oni)JdetLe the orpry<1ittictûio me*br fl.Ji=Z
tve t.;Slnbh or Qnlelec, to rep-lort t 14e ;aidI Bill.-

- Jf,.- l.ûr"eo) ru!e-d up)oi objection, that the mot ion Ný ilot iti qwrder.
Motion for the Ilo,' agail ini Coli) nlittele.

7117. Spr'akr, ruleà Hitat the mot ion i-t mot iii prder.

r]cflc.), e-nd( the 1Cst(lh>Il propo.sed, 'l'iitt tlt Oiliitte-

of the WTle to w:iiell wa--s r.frietl tilt- 1b-ih, intituièd ' An.
*Act to COiI) 1 )etc tlie 1>roNiSIMlý res,.,p(etingý) to ProPerty <iilflt-
ca-tioni oilmemlbers of tlie b4egisat Que Asse In. V
instructe1 to report t.hu said Bill. Qile,

*And o1bjection lieig tétken thiat t1ii.s imotion i,, not iii (trdt2r.

~-~h. pe/~t~rilîaintainied the objection.
1110ved, ~ liV IlIrLàe

rency), and the qie.stion- being proposeri, That this Hou.st cio
again resolve it,--elf iinto et Coîmîittec Ont thie -BI; intituleil

-'An-Act to complète, the poion epcigthe proPertv
qualificationof mnenu ers-of. the Legisiative Às'sembIv of, Qu*l-
bec,"it;h-an itistruction to report the said Bill.

And objection being taken th-at this nuotiô'n iN flot'lu order
-M.Speakerm xaintained the objection.'

-Objection taken, (at the second reading) to the Bi respectiPg th.e
* registm-tion division of Tltree Rivers, that it is- fot in order, in- .

asrnucb as it is a Private 'Bill, and should corne witlhin the pur--
view of the 5lst Rule, * -

Mr. Speak-er ruled that it is not in o7rder.

The Order of the Day fôrî the second rending of the Bill to
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à divisionî (I nre .~itremenAdt des Tris-Riviere ç& deux dl'
Sions eree t daut lu ;

M le Procureiir-Général Lw uger, seconde pa·M. le r
taire-Provincial Paqget propose uele bil soit maintenant l
une seconle.cfois

Et ohjetion (tant faite que .le ill est pas dans ' orI b

parne1 et i hil. priv. (t qui iloi toliberl Syus la

X.l1 dócide:0à ci ine smi t'
Il petut y avoir ils t s ujet de la quesîUen I ordrv

q ai d e h quand a l.opportumte di la préente
lor sque la Chambre a été~ appelée i adopter le rappoi <l

omité de toute.la ( haiibr, sur les résolution iui delatit
formiir la base du -ill lii lui est iimiinteiant p:ésentë.

Lon prétend qu l'objection n.aui-at. du êtrè.soileée quà
la piesentation kluill,-au fre de l'avi r té'lors de'laree

1 ut se faire que I o ait raison, iais on le.ue deuirunbi
paa de décider cette question

Je n',aià decider quu la même question que elle µ
décide-hier, t.je décire de ioun eau ce qui sui

J'ai: a deci er àêappliquer la rège-51le cette Chain ire'i
dit, quepourtout bill. qui a poui o jet-la dîitsion d'iu clati

pour dlesfin autres que cellesde la représenitatioï- de la légisa
atúre u pour le transfert deuunîburéau locaux, il hf4

,avi préalatble.de deux iois. dans la Gazette offcielle et d u
en journale loca1îté. (Yoir i'ge 1 de Ct hambi e.

Le bil qui est présenté à- la Chambre de amie la divisoi
du comuté' de St. laurice étie transfrt. d'un bureau local. pour
des'fins a qties..qie elles (le iaeprésentation ans la légiela
tufe,-à savoir,"pour des fins d'ënregistrenent

Ce bil. demande'de dlétaeher du comt de St Mu ce >
des fins d'enreciÏtrement, la par sse des Trois Rivièr qu
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. divide the regristration division of Three Rivers into two regis-
tration divisions, le4ig read;

Mr. ýAttorney-General Lorager moved, 'econded by Mr.
Provincial-Secretary Paquet, an4 the question being proposed,
That the Bill he now readl a second tiW*e;
.And objection being taken that this Bill is not in order, in-

asnmch as it is a. Private Bill and should comlle within the

purview of the 51st Rule.
Mr. Seuker ruled as follows:

Doubts may arise with reference to the question of order,
which I decided vesterdav, as to the .advisabilitv Of raising it
when the House was called upon to adopt the Report- of thé
Committee of the Whole upon the Resolutions upon whieh

a, to lie based the Bill now introduced.
It is claimIed that the objection should oniy have been taken

when the Bill wvas introduced, instead of when the receivingt
f tle Report on the Resolutions was proposed.

This may be true, but I an not called upon to decide upon
this question, I lhave only to decide the- samé question as I
idecidei yesterday, and I again rule as follow;s:

Iram called upon to give mwy decision and to apply- the 51st
Ruleof this House, which says: that every Bill which has for
its ôbject the division of a county, for purposes other than that
of representation in the Legislatu re, or the reinoval of any
beal offices, shall :require a notiée, previbusly published for'
two-months in the Qjicial Gazette, and in a newspaper of the
locality. (See Rule 51 of this House.)

"The Bill now submitted to the.House.propóses to dividethe
county of St Maurice, and to rernove a local office for pur-
poses other than that of representation in the Legislatire, to
wit: for reg istration purposes.

h1,;eTis Bill proposes to detach from the county of St.. Mau-
rice, for registration .purposes, the parish of Thrée Rivers,

* * 24

'369 ~
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fait partie (moins la ianlieue des Trois Rivières), p ur l'an-
nexer à/la ville deTrois-Rivières,

L'on deman le évideinent la division du co-té de 't. Mauie..

(que-lq te petite qu'elle soit) pour des fins aut- ', que celles i,. ba
reprénxtatium dans. la législature ; l'on deminde de pi.
transfert ilu- bureau '&reistrement du cont'd\ St.3 rc
(ui se trouve actulei -nt dais leulliiàtes <le eité de Triil..
Rivière, en vertu dht pwaraphe 4, de la 97ème. 'etion. el.
37 des statuts refondus di Bas-Canada.

La règle 31 est absolue, et elle est basée sur ys\prini
émis et discutés par les autorités le plus éminentes. (Voir 3ay,
-édition de 13, à la page 655, et Todd, .sur la isltion
privée, aux pages 7 et 8.)

L'on m'a cité deux pré'c.dents, l'un contre et l' utre un
faveur de la question d'ordre. Ce sont: 1. La divisio d'en-
registrement de la ville de Montréal; 2. Celle du coimté tle
Stanstead.

"Quant au premier,je dois dire, que le bill a été traité connlw
bill public, parceque la question d'ordre dont j'ai à m'occuler
en ce moment, n'a pas été soulevée, la seule objection étant
qie le bill n'avait pas été préalablemeènt recomnmandé par le.
gouverneur.

"Le deuxième précédent,celui dé Stanstead, confirme précisé-.
ment l'opinion que je me suis formiéè sur l'interprétation de la
règle 51.

"Dans le cas de Stanstead, les avis requis, par la règle 51.
avaient été publiés dans la -gazette officielle; seulement, l'on
avait négligé de les publier dans un joúrnal de la localité.
c'était une infraction à la règle 51.

"Le comité des bills privées, auquel le bill avait été référ-.
fit un rapport à- la Chambre, en dêmandant que la règle 51 fût
suspendue. Et pourquoi? D'abordpour réparer l'informalité:
et ensuite, parce que les avis requis avaient été publiés dans
la gazette officielle, et qu'il avait été présentée une requête
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whieh forins part thereof, (with the exception of the Banlieue
of Three Rivers), in order to annex it- to the city of Three
Rivers.

It is evident that it i-i proposed to (livide 'the county oý St.

Maurice, (however small sueh division may be), for purposes
other than that of r'epresentation in the Legislature, and fur-
ther, the Bill proposes the removal of the Registry Office of
the county of St. Maurice, which is now wvithin the limits of
the citv of Three Rivers, under paragraph 4 of. section 97 of
Chap. 37 of the Consolidated-Statutes for Lower Canada.

ule .51 is positive, and is based upon J>rinciples enunciated

and discussed by the higliest authorities. (See May, Edition
1863, page 655 ; and Todd's Private Bill Practice; pp. 7 anid 8).

Two preéedents have been cited, one against and one in
favor of the point of order. These are lst. The -division of
the Registration Division of the city of Montrai: and 2nd.
That of the coùnty of Stanstead..

As to the first, I may state that the Bill was treated as a-
Public Bill, because the question of -order which I have now
to decide was not raised; the onlv objection being that, the
Bill had not been previously recommnnended by the Governor.

The 2nd precedent (that of Stanstead) precisely confirms
the opinion that I have formed on the interpretation of Rule

f'; in the Stanstead case, the notices required under Rule 51,
'had been published in the Offiiad Gazette only, but they had
not been published in a newspaper of the locality. That was
a breach of Rule- 5 1.

The Committee on Private Bills to which the Bill had been
referred made a Report to the Iouse and asked for- the ' sus-
pension of Rule 51 ; and for what ieason ? Firstly, to amend
the. infornality, and then because the notice required had
been published in the Official Gazette, and that a Petitior had
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signée par tous les maii-es des municipalités et le régistrateur
du comté, demandant' la.division du comté. (Voir les journaux
de l'Assemblée Législative de Quebec, de 1870, Vol.-IV.

"Je n'ai pas td'alternative, je dois appliquer la règle 51.
"Le seul précédent que l'on m'a cité (celui de Stanstead), me

confirme dans môn opinion.
"Le bill qu'on a présenté .est certainement un bill privé,

qui doit être accompagné des formalités exigées par la règle 51.

"Mais comme il pourrait y avoir .des doutes sur la' nature
même -du bill, à savoir :.i c'est un bill public ou.un bill privè,
je dois dire qu'en Angleterre et ici, tous les bills 'qui sont d'un
caractère mixte, (lui peuvent affecter en même tenips l'intérês
des particuliers et l'intérêt public, sont éonsilérés comme le,
bills qui doivent être précédés de l'avis publié, exigé par la Sle
règlri ' cette Chambre.

"En Augleterre,' ces bills sont appelés ' hybrid bi-ll<;" et il;
sont traités comme les bills privés.

"Nous suivons la même practiqüë.
"Il suffit de référ'er à -Todd sur la legislation privée à la

page.8, où il 'dit:
" il est néanmoins évident -que pour les bills diecette caté-

gorie, l'on devrait 'exiger le' même avis que pour les -billÇ
privés, à la seule exc.eption de ceux que l'on pourrait pré-
senter, en invoquent certains principes bien définis de droit
public."

"Aussiyar les j.urnaàx des Communes, page 388, l'on -voit
qu'if a été décidé par la'Chambre des Communes d'Angleterre,
qu'un bill à l'avantage de trois comtés, était un bill privé..

"L'on me dit. que les précédents sont contradictoires, et l'on
ine -demande 'd'eu faire un qui puisse être utile à cette
Chambre., Je me rends volontiers à cette demande en m'ap-
puyant sur la règle 51· de cette Chambre, et sur les autorités
de May et de Todd, (lue j'ai citées plus haut.
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been presented by all the 31ayors of the Emieipalities, anil
the Registrar of the county; praying~for such division. (See
Journals of the Legislatîve Assembly of Quebc, 1870, Vol. 4).

I have no alternative : I must applv Rule 51. The ..only
precedent cites (that of Stanstead) conifirmi mv opinion.

The Bill which is sought to be introduced, is certainlv a
Private Bill which must be accompanied witlh the formalities
required by Rule 51.

Bnt as doubts may ai.-e as to the nature of the Bill it.elf,
to wit: as to wliether it is a Public or a Private Bill, I ist
say, that in England and here,'all Bills which are of a mixed
character, by. which both public and private interests nav be
affected at one and the saine -tine, are considered as Bis
whieh must be preceded by the notice required by Rule 51 of
this House.

In. England such Bills are calJed hybrid bills, and are
treated as Private Bills.

Here we follow the saine practice. . It is sufficient to refer
to Todd's Private Bill Practice, page 8, where he says: "It
must be obvious, however. that on' ·Bills *of this nature, the
saine notice should be required as upon a Pritate Bill, with
the exception only of suclr as are introduced upon some well
ldefined principle of, public right.

Also- Journal's of the Gommons, Vol. 1, p. 388, wher& ,e is
said: " That ii has been held by the House of Commons in
England that a Bill destined to benefit tbree counties was a
Private BilL

Itis asserted that the precedents are in conflict, and I 'an
askedýto establish one' which may be of use to this House. I
gladly acéede~to this request, and basing my opinion on Rule
51 of ·this House, ánd on the authority of May and Todd,
ivhom I have quoted above.

373 «
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"Je déclare que le bill'qui -est présenté, à la Chambre et (lui
demande la division du comté de Saint-Maurice pour -les fins
autres que celle de la représentation dans la Législature et le
transfert du bureau local d'enregistrement du comté, est

irrégulier, parce que le dit bill aurait du être précédé des
avis requis par la règle 51, de cette Chambre.

. "Le bill est hors' d'ordre.

11 niai, 1881.

C'est à la Chambre à décider si la règle 51 doit être modifiée, suspei.
due ou changée.

.3. Wurtele, secondé par M. le Comnîmissaire Flynn. propose,
Que cette partie de la 51e règle de la Chambre qui exige que,
dans toute demande de bills privés, un exemplaire du bill avec la
somme de 100- soient déposés entre les mains du greffier du
comité des bills privés; sous une semaine de la-prenière-pu-
lication de l'avis 'dans la Gazette:Oticielle, soit suspendue pour
la présente séssion,-et qu'il soit permis à toutes' personnes qui
ont donné des avis et qui ne se sont pas conformées à cette
disposition, de produire leur bill et de faire le dépôt d'hui au
dix-huit.courant, et qu'il soit donné instruction au greffier de
cette Chambre de donner avis de cette résolution dans la
Gazette Officielle,

Et objection étant faite que' cette motion n'est pas dans
l'ordre,

M. l'Orateu.r décide comme suit:
"'La Chambre- est' toute puissante et elle a le droit de modi-

'fier, changer, annuler. ou suspendre ses règles.

"C'est à la majorité de la Chambre à décider si la règle 51
doit être modifiée, suspendue ou changée.

"'La motion est dans l'ordre parcequ'elle est accompagnée
de l'avis de deux jours exigé par les règle.

37-1
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-I declare,.. therefore, 'that - the Biii intrôdlced hefore:the
House,to divide the counIty of .St.3Iaurice for purposes other
than that of repr.ntation in the ,Legslature anid to'remve
the local Registr y office of the county is irregular, because the
said-Bill should have been preceded by the notices required
b Rule 51 of tis House.

The Bl is therefore, Out of porder..,

1lth May, 1881.

O.hjection taken to a. motion to uspend for the preseht session a por
tion of the 51st Ràle of this H1ouse.

Ir. Speaker overruled the objetion.

J1ri Wu;'tele moved, seconded by Mr. ConiImssioner Flyti n
and -the question beingproposed; That tbtp ntiiof- the 5dst
Rule of the House which reuuires tha i .the cise. of a y ap

l 11ation0or the passing of a Privite ;Bill, a copy. of suc1Bil1,
together withl the suin of SIO, bu depousied in the håandt f
the Clrrkof the Corunittee on Private Bis, V ithin one week
fron the fst publication of the notice in the Oftclai G-z«tte,
be sùspended for the present Session, and thatalI persons Who.
have given.notice and have not compihed with this pròvision,
Sbeermitted to file theipi Bill and deposi the fee between this
and the 1 Sth instant; and that the Clérk of the Houes:be in-
structid t crive notice of this resoltionin the Oicè Gazette.

And objection being taken that this motion is not in order.

iv. Spée4er ruléd as follows :
The Houseis all powerfuland has the rig ht to améndalter>

cancel or sus''end its.rules
Jt is. for themajrity of the House t- decide, whether u:e

.51 shbuld be aniended,. suspended or altered.'
.Thè mxW is*in order, because it is accompanied by the

.tw'o davs' notid reqired by the rules.
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Sans cet avis,.il faudrait le, consenteneiît unanime de la
Chambre.'-

" Les côséquences de cette 'motion, qui. doivent d4nner. ru-
troactivité.à certains acts, causeront p-ut être à dès tiers, qui
se.croyaient.protées par la rèle 51 des:torts considérables•
mais je ûai pas'à examineri ni Je' mérite ni les cnséquences d
la..motioni. Y

SJ'ai à décider'seulement-si, accompagnée le lvis requis.
elle est.- dans.l'ordre. Je suis d'opinion 'qu'elle est dans 1 dorlre
et que la'.Chambre doit la prendre en èonsidération.

12 mai, 1881.

Objection est -faite (à une inotion pour que la Chaibre se for me 'en
comité sur certaines résolutions concernant le chef-lieu du dis.
triet de Kamouraska), que ce jour n'étanît point un jour du gpu-
vernement, le consentemt unanime de la Chambre .doit tre,
obtenu.
' Orateur renv érie l'òbjection.

M le' ProcreurGe néral .Lor i re propos -seconde par.
"CHonrable 1 Chapleau, Que cette Chainbre sé forie · main:

tenant.en.c ipor prendre en considération certaines ré
solutions propo.sées.concernani le chef-lieu du'distriet jüdiciairé
de Kamurask. r

.M. le'Procureui'-Général Loraenger informe àl9irs la Chani.bre'

que SonBòñieu-lèieutenant Gouverneur, ayant été.informé
de l'Objet:d cette motion, la recoimandë à la considération'
de la Chambre..

Et la quèstion étant proposée Que cette Ch unbre se fonne
gnnédiatement en. le dit -comité
Et objection étant faite, pa' 3L Gagnon ëmbre pour le

district electoral de Kamouraska, que ce jour,.' tant point un
jour du gouvernement, le gouvernement ne pe it procéder..sur
ces résôlutions,' sans avoir obtenu au préala le le" consente-
m ent unaniùne de:la. Chambre;
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Without such notice, the unanimous consent of the House
would be necessary.

The result of this motion, which will give a retroactive effeét
to certain acts, may perhaps do a great deal of injury to,third

,parties who considered themselves protected bv Rule 51.
But I-ain not called upon to.consider either the mei-its ôr

the result of the motion. I have only to decide whcther, ac-
companied by the notice given, it is in order.

I am of opinion that it is in order,.and that the House should
take it into consideration.

12th May, 1881.

Objection taken to a motion for the House in Connittee to consider
certain proposed Resolutions respecting the ch:f/-lieu of the Ju-
dicial Distrièt of Kanouraska, on the ground that this day not
being a Goverment day, the unaninous coiseit of rhe House
should be obtained.

.mr. Speaker overrulèd the objection.

Mr. Attorney-General Lorager moved, .scconded by the
Ho'norable fr. Chapleau, That this House will resolve itself
into a Comnïittee to consider of certain proposel Resôlutions
respecting the chef-lieu of the dicial District of Kamou-
raska.'

Mr. Attorney-General Lortnger then acquainted the House,
That .His Honor the. Lieutenant-Governor, having been in-
formed of the subject matter of this motion recommends it to
the consideration of the House.

And the question being propose<, that this House will, im-'
mediately, resolve -itself into the said .Committee;

.And objection being taken by Mfr. G«gnon, member for the
Electoral.District of Kamouraska,:That this day not being a
Government day, these Resolutions cannot be proèeeded with,
unless the unaninous consent of the House is obtained.
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L'Orateuêr décide, le 13 Xnai, 1881:
"J'émets comme principe, que du moment qu'une requête,

motion, ordre, résolution, bill, etc., sont mis devant la Chambre,

ils appartiennent à la Chambre, et c'est à la Chambre à en
disposer.

"Quand -une requête, imotion, ordre, résolution, bill, etc., sont
mis sur les orlre du jour, la Chambré en prenid connaissance et
en devient-propriétaire, et 'i doivent rester sur les ordres du
jour,2 jusqu'à ce que la Chambre en ait disposé. La règle, au
reste, tranche la question.

" La règle 19 pourrait être plus, complète, plus explicite, et,
surtout, plus conforme à la pratique invariablement suivie, et
la Chambre me permettra peut-être, de lui suggér'er de la
référer à un comité, pour qu'elle soit complétée -de manière
à être éonforme au principe que j'ai: énoncé, et à la -pratique
parlementaire iui me paraît être basée sur ce principe."

18 mai, 1881.

A une-motion pour l'introduction d'un bill pour changer le chef-lieu
du district judiciaire de -Kamouraska basé sur certaines réholu-
tions,

Objection est faite que les résolutions doivent être lues deux fois,
avant quiun bijL basé sur icelles, puisse être présenté;

M. 'Orateur mainiient l'objection.
Objecté, que le bill n'a pas de titre et n'est pas conforme à la règle 39,

.et qu'avis de la présentation du bill n'a pas été donné,'
M. l'Orateur renvoie les objections.

M. Le Procureur-Général Loranger fait rapport de.certaines

résolutions,- lesquelles Sont lues, comnim, it:
L Résotiw, Que, aussi tôt que la' corporation de la ville'de

Fraserville, dans le comté de Témiscouata, aura construit dans .
la dite ville un palais de.justice et prison, propres à toutes les
fins de l'a:dministration de la justice, le Lieutenant-Gouverneur

en Conseàl, pourra par proclamation abolir le. chef-lieu judiéi-
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r. Speaker, on the 13th May, 1881, ruled as followeth :
I lay it down as a principle, that as soon as a petition, mo-

tion, order, resolution, bill; &c., is laid before the House, it be-
longs to*the House and it is for the Bouse to dispose of it.

Whena petition, motion, order, resolution, bill, &c., is placed
on the Orders of the Day, the Bouse takes cognizance of it,
xand it becomes its property, and must remain on the Orders of
the DIay, until the House has disposed of it. Besides, Uule 26
settles.the point.

Rule No. 19 niight be more complete and more explicit, and
in particular more in conformity with the practice inyariably
followed ; and the House will 'perhaps ·allow Me to suggest,
that the rùle should be referred to a Commnittee in order that
it may be completed, so as to be- more in accordaice with the
principle I have laid down and to Parliamentary practice,
which appears to mhe to be based on this principle.

18th May, 1881.

Objection taken to a motion to bring*in a Bill to change the chefJieu
of Kamouraska, based upon- Resolutions reported from a Corm-
mittee of the Whole, on the ground that the samèN were not read
a second1 time.

fr. Speaker sustained the objection.-That the Bill has.no title, and
is not iii accordance with the 39th .Rule.; that no notice was
-given.

MrSplaker- overraled-the objections.

'Mr. Attorney-General Loranger reported sèveral Resohi.-
tiopswhieh were read as, follows :

1. Resolved, That soon as the Corporation of th' Town of
Fraserville, in the county of Temtiscouata, shall have built, in
the said town; aýCourt Bouse. and 'Gaol, suitable in every way
fpr the administration of justice, it shall be lawful for the
Lieutenant-Governor in Council -to issue a Proclamation abol-
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aire du district de Kâmùraska, maintenant établi au village
de St. Louis de Kamouraska, et le transporter dans la dite
ville' de Fraserville, dans le -comté de Témiscouata, pour
toutes les fins de l'acliinistration de la justice tant civile que
-criminelle'.

2. Résolui, Que la construction du palais de justice et prison,
devra être faite aux frais de la corporation de la ville de Fra-
serville, et terminée dans les deux- ans, à compter de la pasa.-
tion de l'acte qui sera basé sur les présentes résolutions.

3. Résolit, Que les travaux de-construction du dit palais de
justice et prison,.seront faits sous-la direction du Comnissaire
-de l'Agriculture et' des Travaux Publics, conforrùément.aux
plans, devis et estimations .qui lui auront été fournis par le dit
Commissaire et approuvé par le Lieuteunt-Gouverneur en
Cônseil.

4. Résolu, Que les débentures émises jusqu'à ce jour, pour
défrayer les dépenses du palais de justice et pris.on du district
judiciaire de Kamourask¢a, seront à la charge de la' proviice.

5. Résoli,, Que toutes les taxes spéciales- imposées sur le diý-
trict de Kamouraska, en conformité de l'Acte- 12, chap. 112.
cesseront.d'être perçues, à compter- du transport du' chef-lieu,
-en. vertu ce l'acte à être basé sur les présentes résolutions; et
dès lors les taxés pour le dit district, seront prélevées comne
il est pourvu, dans l'Ordre en Conseil du trente novembre, mil
huit cént.soixante et un,. pour les districts y mentionnés.

6. Résolu, Que, 's'il reste à l'avenir une balance, chaqut
ahiée, sùr le Fonds de Batisses et de Jurés,, après le pai.ement
des dépenses voulues par la loi, cette balance servira à rem-
bourser la co'poration de la ville de Fràserville, du coût de la
,constructign- du dit palais de justice et prison, -et des intérêts'
accrus sur le coût de ce~tte construction,- è't'la dite balance sera'
remise à la dite corporation, à l'expiration de chaque année.
fiscale, 'par le Trésorier de la Province.

7, Rééotu,- Que lorsque le transport du chef-liéu aura été
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ishing the judicial chef-lieit of the District -of Kamouraska,
now established at the village of St. Louis de Kamouraska,
and to transfer the saine to the sai<l town of Frg-àWilè?in the
county of Temiscouata,- for all purposes -connected with the
a<hninistration of justice, both civil and criminal.,

.2. Resolved, That such Court House and Gaol shall be liuilt
at the expense of the Corporation of thè town of Fraserville,
and shall be conpleted within two years from the passing of
the Act to be based upon thiese resolutions.

a. Resolved, That the work of construction- of sucli Court
House andI Gaol shall be performed under the direction of the
Commissioner of Agricultureand Public Works,'and in ac-
cordance with the plans. specifications and estimates which
.shall be supplied by th-e said Còmmissioner, and approved by
the Lieutenant-Governor in Council.

4. Re.wl 4l, That the dehenture.·hitherto issued to defray
.the expenses of the Court House a.d Gaol of the Judicial Dis-
trict of Kamoura".ka shall be assumed by the said Province.

5. Resol3er, That all special taxes imposed upon the District
of Kanou'raska, in accordance with thé Act 12 Victoria, Chap..
112, shall cease to be. leviel, fron and after thé .transfer-of
the chef-liea, in accordance with the Act to be based on the

present Resolutions ; and thereupçn the taxes for the said
District shall- be levied, as provided in thé'Order in Council of
the 30th Novembèr, one thousand. eight hundred -and.. sixty-'
one, for the Districts therein mentioned.

6. Resolved, That -if, hereafter, any balance remains in any
year of the Building and Jury Fund, such balance shall, after
the payment of the expenses authorized .by law,,go towards
reimbursing the Corporation of the .Town of Fraserville for
the cost of building the said Court House and Gaol-;- and the
interest accrued on the cost of sueh building, and the saicd
baance shall be paid over to the said Corporation at the ex-
piration of such fiscal-year-by thé Provincial Treasurer.-
' 7. Resolved, That when the- transfer of- the chef-lieu shall
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faite conformément à l'acte à être basé sur les présentes
résolutions, le Lieutenant-Gouverneur pourra, par 'Ordre en
en Conseil, publié dans la Gazette Officielle de Québee,'ordonné
dans un certain délai fixé,- à sa discrétion, le..transport de tous
les dossiers, registres, documents et archives, pièces et procé-
dures judicaires de la cour siégeant au village de St.- Louis ~le
Kamouraska, au chef-lieu, dans la ville de Fraserville, dans le
comté de Témiseouata ; 'et -toutes les affaires judiciaires res-
sortant au présent chef-lieu -du district (le Kamouraska,
devront se transiger dàns la dite ville de Fraserville, à compter
de l'expiration de ce délai.

8. Résolu, Qu'il sera du devoir des 'shérif,; -protonotaire,
greffier ét autres officiers du district de Kamouraska, de faire
la transmission des dits documents, dans le délai fixé par le
tieutenanit-Gouverneir en Conseil, sous les peines d'une
amende -de 8500, et à défaut de paiement d'un emprisonnement
de six mois.

9. Résolu, Que sur le refus ou la iiégligence des susiliti
officiers. de se conformer aux devoirs mentionnés dans la rézo-
lution précédente, le Lieutenant-Gouv'erneur en ,Conseil
pourira autoriser- tóute autre personne compétente à faire cette
transmission, seront. Ala charge-de la province.

M le Procureur-Général, Loran2ger, secondé par M. lé Secré-
taire-Provincial Paquet, propose qu'il lui soit permis d'intro-
duire un bill bâsé sur les dites résolutions.

Et objection étant faite que les résolùtions ci-dessus doivent
être lues. une seconde fois, avant qu'un bill basé sur icelles
puisse être- présenté,

ML l'Orateur décide comme suit:
"Il n'y a pas -de doute que des résolutions rapportées -par le

Comité Genéral -de- la Chambre, doivent être lues, deux. fois,
avant que la Chambre puisse les accepter, et avant qu'un bilt
bâsé sur des résolutions, puisse être présenté.
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have-been effected in accordance with the Act to be based on
the preeent resolutions, the Lieutenant-Governor may, by an
Order in Council, published in the Quebec (ficial Gazette,
order, within a delay to be in bis discretion determined, the
removal of all the records, - registers, docuinments, archives,
vouchers, ahd judicial.procêedings of the Court sitting at the
village of St. Louis (le Kamouraska to the new chef-lieu, in
thetown-of Fraierville, in the county of Téniscouata; and
all-judicial affairs connected with the present cteef-lieu of the
District of Kamouraska, shaH, from and after the expir&tion
of such delay, be transacted in the said Town of Fraserville.

8. Resolved, That it shall be the duty of the sheriff, pro-
tbonotary, elerk and other officers of the Judicial District of
Samouraska, to effect the -renoval of the aforesaid documents
within the delay prescribed by the Lieutenant-Governor in
Council, under penalty Qf a fine: of 8500. and,*in default of
payment, to -an imiprisonment of six ñionths.

9. Rèsolved, That in the event of the neglect or refusal of
such officers, to carry out the duties provided for in the pre-
ceding section, the Lieutenant-GovernQr in Council may au-
thorise any other. competent person to effect such re-moval;
and the costs and -disbursements occasioned by such removal
shall be paid by the Province.

Mr. Attorney-General Lo anger uoye'd, seconded by Mr.
Provincial-Secretary Pâquet, and the question being proposéd,
That le&ve be given to bring iri a Bill based u 'on the afore-
said resolutions :

And objection being. taken that the said Resolutions should
be read asecond tiine, before a Bill based upon tie saine can
be brought in;

XMr. Speaker ruled as followeth:
Theie is no doubt that resolution reported by thé Committee

éf thé Whole House must be read twice before the House can
accept them, and before a- Bill based on such resolutions can
be introduced.
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"La première lecture de ces résolutions. est, faite par le

greffier de la Chambre, sans qu'il y ait motion à cet effet: c'est
une simple formalité.

" Mais.la deuxième lecture ne peut être faite que sur motion,
et dette motion, comrne toutes les autres motions, est sujette -à
discussion et à des amendements.

" Ainsi: chacune des résolutions peut être amendée, rejetée,
ajournéeou renvoyée de.nouveau au Comité Général de la
Chambre.

"La motion pour la deuxième lecture des résolutions peut
être faite immédiatement après leur première lecture, et en

cela, les procédés de la Chambre, sur l'adoption des résolu-
tions ordinaires rapportées par le Comité Général,, sont sei-
blables à ceux qu'elle suit, sur l'adoptión des résolutions rap-
portées par·lescomités des subsides et des voies'et moyens.

"Je crois que c'est la vraie- doctrine et la pratique suivie en
Angleterre et celle qui devrait être suivie ici.

"May, édition de -187?, aux pages 392, 393 et 611, établit
.clairement, suivant moi, la pratique que je viens d'indiquer.

"Pour ces raisons, je dois déclarer:

1 Que la notion pour présenter le bill basé sur les réso-
lutions, est prématurée ;- qu'ell ne peut,être faite qu'après la
deùxième lecture des résolutions, et que, conséquement, le
premier point de la question d'ordre est bien fondé.

2. Que la deuxième lecture des résolutions peut-être faite
maintenant, et que l'on est dans l'ordre en la demandant."

Les dites résolutions sont, en conséquence; lues une -seconde
fois et.adoptées.
- Et la question étant de nouveau proposée qu'il soit permis

d'introduire un bill bâsé sur le dites résolutions.
Et objection étant, faite- que la motion pour, présenter le

bill n'est pas conforme à la règle 29,'pareequ'elle ne spécifie
pas le titre du bill;

M. 'Orate.?- décide comme suit:
"Je suis d'opinion que la niotion qui est faite, demandant
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The first reading of such resolutions is inade by the Clerk' -

of the House, without any motion to that.-effect-being made;
it is a pure formality.

But the second reading can be made only on a motiôr, and
such motion as all othér motions may be discussed and
amned.

Thus: Each of. the resolutions may be amended, disagreed
to, adjourned or re-committed. The motion for the second
reading of the resolutions may -be made immediately after
their tirst reading; and in this case, the proceedirigs -of the
House, on the adoption of the usual .resolutions reported by
the Committee of the Whole, are similar to those followed for
the adoption of resolutions, reported ly the Committees of
supply and of Ways and Means.

'·believe this to be the true doctrine, and the practice fol-
lowed in England, and which should be followed here.

May, Edition 1873, at pages 392, 393 and 611 clearly estab-
lishes in my opinion the' practice I have just indicated.

For these reasons I declare:
10. That the motion to introduce the Bill based upon the

.resolutions is premature, that it can be mnade only after the
second reading of the resolutions, and that in consequence, the·
first point of the question of order is well founded.

2o. That the second reàding of the reslutions may take
place now, and that it is in order to ask it to ta.ke place.

The said resolutions ·were accordingly read a second time
and agreed to;

And the question being again proposed, That leave be given
to bring in a Bill based upon the said resolutions.

And objection being taken, that the Bill which it is proposed
te bring in having no title, is not in accordance with the 39th.
Raie of this louse.

Mr. Speaker ruled as followeth:
I am of'opiniôn that thbemotion, which is niade asking per-

25
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la permission- de présenter un bill, bâsé sur les résolution tui
viennent d'être adoptées, est suffisante pour être confoi- à
l'esprit de la règle 39. Elle est -dans l'ordre."

Et objection étant aussi faite qu'avis de la présentti'_:i
dit bill n'a pas été donné-

M. l'Orateur décide eoinie suit
" Je .suis d'opinion que la règle 31 ne peut recevoir ici t

application.
"Il n'est pas nécessaire, dans le cas qui nou.s occupe, quia*;i on

donne un avis de deux jou:s, avant,de présenter le bill. L -i
des .résolitions, les résolutions- et -les débats- sur ces ré>ln-
tiòns, sont un avis suffisant ; et je décide que la motion est
dans l'ordre, et le bill régulièrement présenté."

19 mai, 1881.

A la seconde lecture du bill pour changer le chef-lieu du district~ju,i
ciare de Kamouraska;

Objection est faite, parce que les -résolutions formant la base de ce
- bill n'ont pas été présentées a la Chambre par un message écrit

- de Son Honneur le Lieutenant-Gouverneur, déclarant qugil le, a
prises en considération et les a approuvées;

M. VOrcteur renvoie l'objection. . -
Autre objection que le bill contient des dispositions qui se rapportent

aux bills privés;
M. 'rateur xenvoie l'objection.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour chainr
le chef-lieu du district judiciaire de Kamouraska étant - lu:

M. le Procureur-Général Loramger, secondé par M. le Tré-
sorier Robertson, propose que le bill .soit maintenant lu la
seconde fois;

Et objection étant faite, que la Chanibre ne peut pas procé.
der à la considération du dit bill, -paree que les résolutios
formant la base du dit bill n'ont- pas été présentées à cette
Chambre par un message écrit de Son Honneur le Liéutenant-
Gouverneur, déclarant qu'il les a prises en considération et les
approuve;

-3 86,
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mission to introduce a Bill based upon the resolutions,. which
iave just been adopted, is suflicient to be in accordance with
the spírit of Rule 39.

And objection being again taken that nb notice was- given
of the introduction of. such Bill.

Mr. Speaker ruled as followeth:
I am of opinion that Rule .51 cannot be applied here.

It is not necessaiy, in the case under our consideration, that
notice should be given two days before introducing the.Bill..

The.notice of the resolutions, and the debate upon such re-
solutions constitute'a sufficient notice, and I rule that the
motion is in order, and the Bill regularly introduced.

19th May, 1881.

Objection taken (at the second reading) to the Bill t' change the
chef-lieu of the District of Kamouraska, on the gro¡und that the

Resolutions. upon which it is based were not recommended' by a
'writtei Message from the Lieutenant-Governor,

Mr. Speaker overruled the objection.
Another objection raised on the ground that ,the Bill contains provi-

sions which relate to Private Bills,-r. $peaker overrules the -

objection.

ihe Order*of the Day-for the second reading of .the Bil to
change the chef-ieu of the Judicial .District of Kanouraska,
being read;

Mr. Attorney-General Loranger inoved, seconled'by Mr.
Treasurer Robertson, and the question being- proposed, That
the Bill be now read a second time;

·And objection being taJken that this House cannot proceed-
to consider this Bill. because the resolutions upon which it is
based, were not presented to this House with a written mes-
sage'froni Iis Honor the Lieutenant-Governor, declaring that
he had considèred and approved of the same.
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Le lendemain, l'Orateur décide comme suit:
"La Chambre des -Députés ne peut adopter aucune résolu-

tion, adresse ou bill pour l'appropriation d'aucune partie du
revenue ou d'aucune taxe ou impôt, sans qu'ils aient été au

préalable, recommandés .par un. message du représentant du
Souveráin. La clause 54 de la Constitution (l'Acte de'l'Améri-
que Britannique du Nord, 1867), affirme ce principe.

" Ce que j'ai à décider maintenant, est de savoir, si cette
recommandation du Souverain doit toujours être faite par un
imessage écrit et signé de sa main; ou s'il y a des cas ou une
simple déclaràtion (un Ministre suffit.

"Le Souverain manifeste sa- volonté à la députation dé troi,
manières:

"I. Quand il convoque les Chambres et qu'il leur parle
"2o. Par message,écrit et signé de sa main, et lu à la Chauî>)

bre par l'Orateur;
"30. Par la déclaration verbale d'un de ses Ministres.
"Je n'ai à m occuper maintenant que des deux derniers cas.
"Le Souverain ne manifeste'sa volonté par un message écrit

et signé de sa main, qu'au sujet de choses de haute importance,
comme les subsides, la création de -nouvéaux'impôts, des em-

p-unts d'argent,- etc: ces -messages sont considérés comne le
--complément du discours du Trône, au commencement de la
session.

" Cetite question est traitée par May, édition de 1863, aux
pages 426 et 427, où il dit î

"'The subjects of such messages are usually communicated
in regard to important public events which réqiiire the atten-
tion of Parliament: the.prerogatives of property of the Crown;
provision -for the Royal Family., and various matters in which
the Execittive seeks for pecuniary aid fromý Parliament.

"..Quant aux autres-cas de moindre .importance où il faut
néanmoins la recommandation ou le consentement du, Sou-
verain, il n'est pas nécessaire qu'il- soit communiqué à la
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3fr. Speaker ruled as follows: .
The House of Assembly cannot adopt any resolution, ad-

dress. or Bill for- the appropriation of any part of the public
revenues, or of any tax or impost, unless they have been pre-
viously recommended .by a message from the representative of
the Sovereign. Clause 54 of the ConstitÛtion (British North
Anerica Act 1867) establishes this principle.

What I bave now to decide, is whether this re:nmmenda-
tion of the Sovereign should always be made~ Ly a message
under the sign inanual, or whether Athe are cases in which
a simple declaration of a minister is suffigent.

The Sovereign declares bis will to the House in three ways

h When he summops both Houses and addresses them.
2. By message, under the sign nianual and read to the

House by-the Speaker.
3. By the verbal declaration qf one of his ministers.
I have to notice now, only the two latter cases.
The Sovereign declares his will by à message under the sign

manual only, on subjects of great importance, as the Supplies,
the. imposition of new- taxes, of loans- of money, &c:; such
messags are considered as additions to the Speech from the
Throne at the opening of the Session.

This. question is treated by May, Edition of 1863,-at pages
426 and 427, where he, says:

'The subjects.of such messages are usualy conimunicated
in regard to impôrtait publie events which require the atten-
tion of Parliament - as the prerogatives of property of the
Crown, provision for the Royal family, and various matters
in which the Executive seeks°for pecuniary aid from Parlia-
merit."

As to the other cases of lesser impotance swhere, neverthe-
less, the recommendation or consent of the Sovereign is re-
quired, it is not niecessaiy that it should be transmitted-to the

389



3 DÉCISIONS - ASSEMBLÉE tÉGISLATIVE

Chambre par un-message écrit et signé de sa-main; la. simple
déclaration d'un Ministre est suffisante.

"Le Ministre déclare de -on siège que le Souverain, ayat-
pris connaissance de la résolution ou du bill, selôn le. cas, il
lui a enjoint.de déclarer qu'il le recommendait à la considéa-
tion de la Chambre.

"La recommendation du- Souverain et' son consentement
sont- transmis à la Chambre de la même mahièe.

"A la page 429, May ajoute :

' The other modes of coinmunictigwith -Parliament are
by tt•e "royal pleasÙref "ec ù'mendation"-or "consent" bein
signified.

The royal.recomniendatiôn is signified to. the.Connnons
by a Mihistér of'the Crown;on reeëiving petitions and mnotions
for th-e introduction'of bils~ oron the offer of other motions
involving any public expenditure or. grant of money not
included in annual estimates, etc.

"Ainsi l'on voit que dans ces derniefs cas, la déclaration du
Ministre est suffisanté et qu'il -n'est pas nécessaire que là
reconímandatiop du Souverain soit transmise à' la Chambre
par wn message écrit et signé de sa-main.

".J'ai .dit que le recommandation du. Souverain ou son. con-
sentement à un bill sont présentés à .la Chambre, de la tnême,
manière, mais je doit ajouter qu'il y a- une distinction à faire,
quant a,u temps où l'un ou l'autre doit être présenté.

"La recommandation du Souverain doit .être transmise - la
Chambre, - dès l'introduction d'une résolution ou dim~ bill,
ayant pour but l'apprgpýiation d'une partie du revenu pub-'
lie, tandis que le consàitement du Souverain peut être ~trans-
-mis à la Ch'ambre à tout étage de la procédure, voire même, à
la 3ième lecture d'un bill.-Voir May, à la page 430.

"Je dois dire que là pratique suivie - par la Chambre des
Communes en Angleterre, et -celle suivie à Ottawa, sont par-
faitement conformes à la théorie que. je viens. d'exposer, à
savoir: que, dans les cas ordinaires, la déclaration d'un Mii:-
tre est suffisante.
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H:ouse by a message under the sign ma.nûal ; the simple de-
elaration of a minister is sufficient.

The Minister in his seat declares that the Sovereign, havinùg
been informed of the suhject mitter of the resolution or the
BiU, as the case may be,-directs hii to declare' that lie has
recommended.it to the coisideration of the House.

The recomnmendation of the Sovereign and his consent are
tranfsiitted to the House in the same mianner.

hOn page 429, May, adds :
"The pther-modes of coImrpunicating with Parliarnent arce
the "Royal pleasure," " Recommendation," or " Consent

TUe Royal .- commendation-s, signified todthe, ComIons
by'ý a3ilnister of the Crown, on teceiving Petitions ani Mo-
tions for the introduction of Biils, or. on the offier of other
motions involving anypublic expenditure, or grant of noney
nlot included in the annual estimates, &c.

Thub we see that, in these latter cases, the declaration.of ..

Mini.ter is sufficient, aud that it is not necessarv that the re:
coumendation of the Sovereign be trasmnitted to the House by
a Iesage under the sign manual.

I have said that the recoiimeindation of the Sovereign' or
hi,> con.sent to a Bill are -laid .before the House in the sarne
nmnner. but I should add that there is a distinction to 'be-
Miade, as-to when·the one. or the other should be laid before
the House The reconmiendationof the Sovereign should be
traniitted to the House on the introduction of' a. resolutionY,
or of a Bill, having as its object the appropriation of a portion
of the public revenues,' whe'reas the consent~ of the Sovereign
*may le transmitted to the House at any stage of the proceedr
ing.s even at the third reading of a Bill. Vide May, page 430.

Ishould state that the practi e, obse,rved -by the House 'of
Congnonsin England and thar foli&wed at Qttawa, are per-
fectly in accordance with the ehlory which I havé just shown,
to wit: that in ordinary cases the declaration of a rûinistér is
sufficient.
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"Dans les procès-verbaux de la Chambres des Communes,
en Angleterre, la déclaration dù' Ministre est enrégiAtrée en
ces termes: " Mr. Chancellor of the Exchequer, by Her Majes-

ty's conmand, acquainted the House that Hér Majesty, havin"
been informed of the subjeet matter of this motion, recoim-
menis it to the consideration of the House."

"' rdered, Tha leave be given to introduce. the bill.'
. Vid101 Com., J., p. 615. Ib. 104, p. 412. lb. 98, p. 167.

lb. 9S/p 287. ''1 Db>0-0 p,. 0A,
La pratique est la. même' à Ottawa et e'est 'celle>que nous

avons suivi ici.

'<Je'décide que la déclaration- faite par l'Honorable Pr-
curei--Général est parfaitement conforme i la doctrine et à
la pratique parlementaires que j'ai indiquées qu'elle'est suffi-
sante pour montrer que 'le Lieuténant-Gouverneur recoCmi-
mande la présentation- du projet de loi'de changer le chef-lieu
-du district judiciaire de Kamouraska, et que la question d'orih-e
soulevée est mal fondée.

"GJest l'interp'rétation que je donnîe à la clause 53 de notre
Constitution (l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord.
1867.)

Et objection étant faite, *de nouveau, à la seconde .Iectur de
ce bil; parce que le gouvernenient met dans ce projet de loi

des dispositions qui, se rapportent aux bills privés qui doivent
.ornber sous la règle 51 de cette'Chambre;' et qu'avis public
·aurait dû en. être donné dans les journaux, et les autre,
formalités pour bills privés, observées.

. l'.Orateur infornie -la Chambre qu'il donnera sa décision
main:

Le lendemain (21 mai) M. l'Oratewr décide comme suit:
"A l'appui de la que.stion d'ordi¿ -équi vient d'être soulevée.

l'on prétend que le-bill ést un bill mixtte;kybrid-(eemme il est.
appelé en A'gleterre), parce que non seulement il est d'ordre
public, mais parce qu'il doit en même temps àffecter les- inté-
rêts particuliers de. la municipalité de Fraserville et l'Qn cite,,
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In the votes and proceedings of the House of Cominons in
England, the declaration of a minister is entered in these
terms: " Mr. Chancellor of the Exchequer, by Her Majesty's
connand,;acquainted the House, That ier Majesty, having
been inforned of the subject- matter of this motion,:recon-
mends it to the consideration of the House;"-'- Ordere!l, That
leave be given to introduce the Bil."- Vide: î0fo Comn. J., p.
1l5.-Ib. 104, p.' 412.->---b. 98, p. -17.-Ib. 98, p. 287.-Ib. 99.

p.-30 9 .
The practice is the same at Ottawa and is that hv1ich we

should follow here.
I rule that the declaratiort made by'MI-r.~Attorney-General

is in perfect conformity with the idoctrine and practice of Par-
lianent which I have indicated; that it is sufficient to statie
that the Lieutenant-Governor recommends the introductionof
a Bill to change the chtef-1Hiei of the Judicial· District of Ka-
rouraska, and that the question of order is not well founded.

This is the interpretation which I give to clause 53 of our
Constitution. (The British North Ainerica Act, 1867.)

And objection~being again taken to the séc6nd i-eading of
this Bill, because the Government has inserted therein provi-
sions which relate to Private Bills and, should fall under the
.51st Rule of this House, and that notice thereof should have
bee given in the public ne-wspapers,-and the other forimalities

re.þecting Private Bills complied with.
31r. Speaker ruled as follows:

In support of the question of order which is now raised, it
is eontended that the Bill'is a '. hybrid ' Bill, as it is. called in
England, because not only is it of -public interest, but it is alo
of a nature to affect the individual interêsts of the municipal-
ity~of Fràserville; -and in support of this argument, Rule 51
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àu soutien de cette prétention, la règle 51 de. la Chambre, qui
dit, entr'autres choses: "Que tout bill-qui aura pour objet le
prélèvement d'aucune cotisation locale, devra être précédé
d'un avis public dans la Gazette Officielle et dans un -journal
de la localité spécifiant. clairement la natüre et l'objet de la
demande.». -.

Si le Bill qui est maintenant devant i" Chambre autoriktit
la CorporatJn de Fraserville à taxer lefcontribuables d^ la
municipaIt' poûr payer les frais de construction du Palais de

Jísti'ce, la quéstion d'ordre serait assurément bien fondée; le
Bill serait un bill- mixte oi.hybr d, <jui exigerait la publica-
tion des avis que je viens de mentionner et je lui opposerais
la'règle 51.

-Mais après avoir exantiné attentiveinent le Bill tel^qu'il est
soumis à la Chambre, je n'y vois aucune clause qui confère à,
la Coiporation de Fraserville le pouvoir de taxer les contri-
buables pour payer la.construction du Palais de Justice.

Pour 4iue la Corporation eût ce droit, il faudrait qu'il lui fut
con4féré d'une manière toute spéciale' et forrùelle. Je dois dire

que je n'ai pas, dans le moment, à m'occuper des pou'voirs qu&
peut lui donner sa charte, Je n'ai devant moi que le Bill sou-
mis' à la Chambre.

Or, je ne vois dans ce' 'Bill aucune clause qui donne, à la
Corporation de, Friaserville, ce pouvoir..

Au contraire, je vois que tout y est facultatif et conditionnel.

Le préambule du bill dit·: que la Corporation offre de cons-
truire à ses propres frais;

La clause 1ère dit " qu'aussitôt :que Fraserville anra cons-
" truit le Palais de Justice, le Lieutenant-Gouverneur en
" Conseil pourra, par proclamation, abolir le 'chef-lieu- du

District'judiciaire de Xamouraska et le transférer à Fraser-
ville "
La clause 2 dit': "que le Palais de Justice et la PrIison

"seront :construits aux frais de la Coýporatioh de Fraseille,
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of this louse is quoted, whièh says,¡ amongst other things,
that any Bill for. the levying of any local assessment, shall re-

quire a public - notice, in the Officia Gazette and in a newspa-

per of the District, clearly specifying the nature and object of

the application.

.If the Bill which is w before the House; authorized the

Corporation.of FraseNiÈé 1t tax the rate-payers of the ni-
cipality,.in order to pay for the building of the Court House,
the question of order could undoubtedly be raised; the Bill
wduld be a '- hybrid"' one, which would require the publishing
of-a notice such as I have first mentiohed, and I should -hôld.
that Rule 51 was opposed to it.

But, after hav.ing carefully examiied the Bill as subiùitted
to the House, Ifind no clause in it which confers upon the

Corporation of Fraserville, the powér of taxing. the ratepayers:
in order to. pay for the building of the Court House -

1r order that the Corporation should have such -a right, it
would require .to be conferred upon it in a special and forinal
manner. I shotuld say, that for the moment, it is'iiot My duty
to considr what powers are given to the Corporation by. its
'charter. I halve only before nie the Bill as subniitted to. the
House; and I find nothing in tbe Bill giving-such a right to
the Corporation of Fraserville.

On thé contrary, I finil that all -the provisions are optional
and conditional.

The preamble of the BIill says, that the Corporation offers
to erect the building at its own expense.. -

Section 1, says: That so soon as the Corporation of the
Town of Fraserville shall have built the Court 'House, the
*ieutenantk.Governor in Council may, by proclamation abolish
the elf-lieu' of the District of, Kamouraska and transfer the
same to Fraserville.

Section 2, says :, Such Court House and Gaol shall be built
at the expense of the Corporabion of thé Town of Frase.vilée,
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et devront être complétés dans les deux ans à compter de
la-passation du présent Acte."
Voilà, en quelques mots, le résumé du BilL
Trouve-t-on dans lé.préambule et dans les clauses 1- et.2,

,dont je vie'ns de parler, qu'il soit'conféré à là Corporation, le
.pouvoir spécial, expresse et formel de taxer les contribuablss?

Assùtément non. ,^

Le tout se réduit à cegi piaussitôt que' Frasèrvill,' qui.
offre de construire le Palais de justice'à ses frâs, l'aura paia.
chevé, et cela à ses frais, dans les deux *àns, à: compter de la
passation du présent Acte, le Gouvernement changera alors le
chef-lieu du District judiciaire.-

Evidémment tout cela n'est, que facultatif et conditionnel
et la clause 2 n'est que la répétition de la proposition et de la
-condition-mentionnées dans le préambule et la clause 1ère.

C'est tellement- le- cas, que si la Corporation -passait un règle-
ment pour prélever une taxe, en vertu du présént Bill, ce
règlement serait coniplètement nul et de nul effet, C'èst muon
opinion.,

Pour ces raisons, il m'est impossible.de voir que le Bill ait
pour objet d'autoriser le, prélèvemént d'une cotisation locale,
qui exigerait que ce Bill fût précédé des avis exigés par la
irègle 5L que l'on inyoque. Je ne puis y opposei cette règle;
et je déclare la-questio4 d'ôrdre soulevée, mal fondée.

21 mai 1881.

A une motion Pour que la Résolution du Comité Cathôliqiue de l'Wis.
truction soit référée au Comité des Bills Privés.

Objection est faite que cet ainendement n'est pas dans l'Ordre.
M. l'Orateur décide qu'il n'est pas dans l'Ordre.

L'Honoiable M. Mercier, secondé par l'Honorable -M. Lan-
:gelier. propose, que la Résolution du Comité Càtholi~que du
Conseil de l'Instruction Publique, passé le 18 courant, 'rccom-
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and shall be conpleted within two years from the passing of

this Act.
This, is, in a few words, a synopsis of the Bill.
Do we find anything iri the preamble and in section 1 nd

2, whieh , have just'qùoted, which qonfers.upon the. Córþora-
tiont the special, epress and. forml rigoht t athe G'ate-
payers? AssuredÏ not.

The whole-resolves into this,. So soon as4 the Corpo-ation ofe
Fraservilly,.which offers to erect the building shall have coin-
pleted tbi'giame, witþin two years from the passing of -this
Act, the Government will'then change the chef-Uez of the
Judicial- District.

Evidentlv, all this is optional and conditional, ard section 2
only repeatsthe proposition and the condition set forth in the
preamble and in section 1. So much so, that if the Corpora-
:tion were to pass a by-law to levy a tax, in virtue of the pre-
sent Bill, such .a by-law would be altogether null and 'void:
Such is m&y öpinion.

For these reasons, it is impossibl6 for 1me to find' that the
Bill has the object of authorizing the levying of a local assess-
ment which would require the.Bill to be preceded by the no-
tices prescribed by Rule 51; which is quoted.

I carnot set up this Rule.in opposition to it, änd I declare
the question-of order which is raised, to be untenable.

21st May, 1881.

Objection taken to a motion to refer the Resolution of the Catholic
Conmittee of the Council of Public Instruction to the Private
Bills Conimittee.

>fr Speaker ruled that the motion is not in order.

The Honorable- 3r. Iercier moved, seconded*by the Honoi-
able-Mr. Langelier aid the question being proposed, That the
Resolution,of the Catholic Committee of- the Council.of Publie
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mandant la passation du Bill concernant l'Université Laval et
la multiplication de. ses chaires d'enseignement dans les arts
et autrés facultés, dans les limites de la Province de - Québec.
transmise à cette Chambre e lue ce jour, par .M. l'Orateur.
soit insérée dans les procès-verbaux de, cette Chamlbre.

M. le Procureur Général Loranger, secon'dé par M. le Solli-
citeur Général Lynch,ro ose,-sous forine~d'aipendment, que
tous les~mots après Qyie ,$isqu'à la fin de J tion, soient
retranchés, et qu'il sei mt:remplacés par' lés Mtivant; " la
Résòlntion du 'dCobnité Catholique de l'Instructiou Pu-
bliqué soit-réféiée -a' Comité des B3ills pri-és."

Et objection étant'faite que cet amîendeinient n'est pa ans
l'Ordre,-I. l'Orateur décide qu'il n'est pas dans l'ordre.

ler juin'1880.

A une motion pour une Adresse au sujet de Dérifeitenna-Zéplirii
Gaultie-r,Eer., agissant comme substitut du Frocurèur Général,
dans le District-de Richèlieu, en 1880 et 1881. .

Objection est faite que cette motion contient.une affirmation de faits
qui n'est pas correcte, et que, conséquenment, elle nest pas dans
l'Ordre.

M. l'Orateur décide qu'elle n'est pas. dans l'Ordre.

M. Gagnon, secondé par M. Langelie' (Montmorency), pro-
pose, Qu'il soit présenté une simple Adresse. à Son -Honneur
le Lieutenant-Gouverneur priant Son Honneur de vouloir-bien
'faire mettre devant cette Chambre,-Copie de tous télégram-
mes, messages, correspondances, rapport- de juge etc., etc, reçus
par l'Honorable Procureur Général, ou tout autre Menbre du
Gouvernement, au sujet de Dérifenmma-Zéphiña Gaultien
Ecr., agissant comme substitut. du Procureur Général; daïs le
District de Richelieu, en'1880 et 1881, .et étant alors et encore.
sous le coup de cinq actes d'accusatior *pour félonie, trouvés:
fondés par le grand jury, sans avoir s'>i son procès.
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struction passed on the 18th instant, recoimmnding the
passing of the B1l relatincr.to the establshmnt of Professor
ships ln the Prov incef.Quebec by' thé. Laal Unieïsity
transmitted to this House and read by 1 Spealer this day,
1i serted in the Votes of Proceédngs of ths House

-e At4ry-GeneZal Loranger moïed in anendmnent se-
condetd bŠ~frSoiicitor-GeneraLLfne; That all ihtgols-afeW-

Thait " totje .d.f the ue .be left out and he wor$i
the Re'solutN of the Catholic Comittee of Public- Instruc-

tion be referred to. the Cominittee on Private Bls," inserted
instead thereof

And objection being takenthat this amendment is not in
order,- . Spealkér rulè.d that it is not in order.

lst June, 1881.

Motion for.an Addresý respecting Dérifeutemma Zépirin .Gaultier
who:acted as Croarnaprosecutor in the District f ichelieu in
1880-81 ;-objéctéd to onthe'ground that it·co.ntin an affirmation
of facts -which iéÀ,ot correct.

Mr Speaker ruled that it is not in order

Mr. Gano d ioyd,'seconded -by .Ah. ·Langele (Montmo
rencyj, and thë questIon being- proposed; That an humble Ad-
dress. bë pesented .to His Honor the lieutenant Governor,
praymg His Honor to cause to be laid before fhis House' co
'ies of.all.elegrans, messages,.correspondencejudges' reports

&C., i.ceivedythe Honorable Attôrney-Gene-al or any
other mermber -of". the Governiwent, respectm .erifentemma
Zphîrin G&itier, who. acted-as Crdwn prosecutor in tie Dis
ttci iof Richelieu in 1880-1. .and while still under' accusation
of having comnitted-five feloriious acts for whieh trie bills
were found agàinsthim bythe Grand Jur and upon which
he has not stood his trial,.
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Et objection étant faite que cette motion contient une affir-
mation de faits qui n'est pas correcte, et que conséquemnent
elle n'est pas dans'l'ordre.

X. l'Orateur déèide qu'elle n'est pas dans l'ordre.

3 ug1881.

A la motion que M. l'Orateirlaise maintenant le fauteuil, pour que
la Chambre se formesen Comité sur lè Bill concernant I'Universite
Laval.

Objection est faite que cntte nìotiorn'est pas dans l'Nrdre, parce que

le Bill dont il est question d&ns cette motion- tend m àrnder ou
nibdifier une CharteRoy aie etc.

iM. l'Orateur déclare que l'objection n'est pas fondée. -

h-'Qrdre du Jour, pour que la Chambre se forme en Comité
sur le Bill concernant l'Université Laval et la multiplication-
de ses chaires d'enseignement dans les Arts et autres Facultés
dahs les limites de la Province de Québec, étant lu;

Et la question étant proposée, que J. l'Orateitr laisse main-
tenant le fauteuil;

Et objection étant faite, par . Taillon, membre pour le
District Electoral de Montréal-Est, que cette motion n'est pas
dans l'ordre, parce que le Bill dont il est question dans cette
motion tend à amender ou modifier une charte royale, confé-.
rant certains-privilèges et droits-qui découlent essentiellenent
¢de la prérogative royale.

.3L l'Orateur décide comme suit:
"Au lieu de soulever une question d'ordre et me laisser

toute la responsabilité de décider une question ,d'une impor-
tance aussi grande,. l'on-aurait dû, ce me semible,' soulevei- la
même objection par une motion de fonds, alléguant l'inconsti-
tutionalité du Bill et mettre la Chambre en 'demeure de se
-prononcer elle-même sur la valeur de l'objection.

Mais si la Chambre désire en faire -une question d'ordre et
s'era rapporter à ma -décision, je décide ce qui suit:

- i
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And objectio¶-being taken that this motion contains an af-
irmation of facts vhich is not correct, and is, therefore; not
in order.
î 11r. Speaker ruled that it is not in order.

8th June, 188 1.

Objection taketi tdthe Bill respecting the, Layal UniverAIt$ on thç
grounsqiat.it tençs to-nodify a'Royal Charter &c.

Mfr.. Speakeioverruled the objection.

The Order of the Day fqr the Hou.se in CoMmitfée on the
Bill to authorize the Laval University to increase the number
of its Chairs of Arts and other Faculties, within the liiits of
the Province of Quebec, being read;

And the question being proposed, that- 3fr. Specker do now
leave the Chair.

And objectioef beng taken by 3r. Tuillon ihember for the
Electoral District of 119ntreal East: That·this motion is not
in drder, becausè tlie Bill which forms the subject thereof
tends to amend or modify a Royal Charter wvich confers cer-'
.tain privileges and rights essentially belonging to the. Royal
Preiogative.

Mr:'Speaker ruled as follows:
Instead of raising a point of ordir^ind thius leaving me all

the responsibility of deciding.a question of such great import-
ancê;;it seemus to me that the same objection should have been
raised by a substantive motion,.alleging the uncànstitutional-
it- of the Bill and so bblige the House to give an opinion as
to the yalue of the objection. . •

~ But if the House wishes to make of it a point of order-and
to abide by my ruling, i decide as follows:

I, 401
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Je prends le Bill tel qu'il lui est présenté, et je d'éclare que

je n'ai p à ,moccuper s'il aura pour effet d'amender ou de
modifier e charte royale conférant certains privilèges; et
droits qui découlent essentielleient de la prérogative royak.

Je n'ai m'enquérir que d'un fait, à savoir :-la Légi.,lature
dé Québe a-t-elle le droit de légiférer .su-: des questions. qui
ori trait l'éducation et à -l'enseignen'ient? Et je -tróuye que
la seetior 93 de notre constitution décide la question dan,.
l'affirmative. Donc l'objection n'est pas foëdée, et je 41

10 juin 1881.

Lors du concours des résolutions sur les subsides, un anendement
est proposé,-" que cette Chambreregrette que rien n'ait été fat
pour ,rendre le système d'inspection, des écoles plus eflicace, eg
même temps que plus économique ;sous-amendement.propose et
adopté; autre amendement proposé, "Que cette Chambre regret.
te, en même temps, que le Gouvernement ne se soit pas entendu.
jusqu'ici, avec le Conseil de l'Instructio'n Publique, pour renmre
l'inspection.des écoles plus efficace et plus économique;" et Objec
tion étant faite que cette 'motion n'est pas dans l'Ordre, parce
qu'elle ne contient aucune allégation nouvelle et ¢qu'elle est, en
substance la même que celle proposée à la-motion principale.

M. V'Oratcur décide'que l'amendement n'est pas dans l'Ordre.
Autre amendement proposé et déclaré hors d'Ordre.,.

La Chambre reprend les Débats sur l'amendement propoé
aujourd'hui à la quéstion,-'Que cette Chambre"concourt, am
le Comité des Subsidés, dans la Resolution -" Qu'une somni:
n'excédant pas>vingt huit mille sept cenut quarante eing pias
tres, soit accordée à Sa Majesté pour défrayer les dépens
d'inspection des écoles, pour l'année financière finissant le 3
juin," lequel -amendement était:

Que les mots suivants soient ajoutés -à la fin de cette motiou.
mais cette Ch'ambre regrette que rien n'ait êté fait pour ren-
dre le système d'inspection des écoles plus efficace, en mêM
temps que plus économique."'
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-I take the lill as it is introduced, and I declare that I have

not to trouble myself about acertaining whether it will have
thé effect'of aniending or modifying a Royal Charter, confer-

ing certain privileges and rights which essentially belong to
the Royal Prerogative.

I have only to in'qujre into one fact to wit: Has theLegis-
lature of Quebec ,the right of inaking làws upon questions re-
1tingto education and teaching?

And I find that Section 93 of our Constitution decides the
question in the affirmative.

Therefore, the objection is 'unfoun<led, and I overrule it.

10th June, 1881.

Motion in amendment to the question for êoncurrence in a Supply
Resólution, That the House regrets that nothing has. been done
to render the system of School inspection more effective ; a se-
co'nd amendment moved and agreed to; another amendinent
proposed and objected to, on the ground that it is in substance
the same as the amendment to the main motion.

Mir. Speaker ruled that this anendment is not in order.
Another amendment prôposed, and the sanie overruled by M31r.

Speaker.

The House resumed the debate upon the amendment which
was this day proposed to be made to the question, That this
House doth concur with the Committee of Supply in. the Re-
solution, ' That a sum not exceeding twenty-eight thousand
seven hundred and forty-five dollars be granted to Ber Mà-
jesty,- to defray the Inspection of Schools, for the fiscal year
ending 30th iune, 1882 ; and which am'endment was, That the
words, "but that this House regrets that 'nothing has been
done to render the system of School Inspection more effective
and at the same time, more economical," be added at the end
thereof.
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M. DuJenmel, secondé par .1. X«wyer, propose en .sous
-mendemuent:^

."Que tous les mots après'motion' soient retranchés et qiu'i,
ýSoient remplacés par les' mots suivants:

"Que cette Clïainbre a toute confiance que lre deux condtÃ
du Conseil de l'Instruction Pwblique ont fait et feront encnre.
en ce qui concern'e la bonnu inspection des. écóles, tout ce qler
les ressource iises à leur disposition, pour cette fin, par da-
Législature, leur permettent d'accomplir dans l'intérêt et
l'education de la jeunesse dans la Pro'vince."

Le sous amendemènt étant mis aiux voix, il est réohï
affirmativement.

L'amendement à la motiôn principale ainsi modifié, étamt
proposé;

L'Honorable . M«rch d, 'secondé par IHonorable 31.
Joly, propose comme amnendement au dit amendemint propoA
que les mots- suivants soient ajoutés. à la motion principalt
telle qu'anmendée: "mais qu'elle regrette, en même temps, que
le Gouvernement ne se -soit pas entendu, jusqu'ici, avec le Con.
seil .de l'Instruction Publique, pour rendre l'iispectioii dt
écoles-plus efficace et plus économique."

Objection étant faite par l'Honorable JI. Chaptean, mem
ppur le district électoral de Terrebonne, que cette motion n*'ei
pas dans l'ordre, parcéqu'elle ne contient aucune' alléatia
nouvelle et g4'elle est en substance la nênre qùe c r
a,.ýa noti*oprincipale:

M. 1'O raf eidécide comme suit :

"L'amendement de l'honorable député de St-Jean n'est ji,
dans l'ordre, parce qu'il, t la; répétition, sous une forme muoik
générale. de- celui de l'honorable député .e -Lotbinière, que
Chambre vient de 'rejeter. Dans ce dernier,, il était allégUé
"'Que cette Chambre regrete ¡-que rien n'ait été fait po
rendre le système d'inspection d'écoles plus efficace, en meIr
temps que plus économique." Dans celui·qui est maintenu
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Mr. Duhonel moved'in amenilent to the said -proposed
aniendment, seconded by Mr'. &wyer; That the words, "But
that this House regrets that nothing has >een done' to render
the systei of- Sehool Inspection more effective, andl at the
saie timemore economnical," be left out, and the words, " This
House has every confidence thab both the Commînittees of the
Council of Public Instructioni.aye' done and wilH still do, with
respect to- sehool inspection, everything which the resources
placed at their disposal for that pùrposeý by the Legislature
will-allow them to do, in the intere.st ,of the education of the-
vouth of this Province," insertéd instead thereof.

And the question jbeing put on the amendient to .the said'
proposed amndment ;-it was re'solved in the affirmative.

And the é¡uestion being proposed on the ainendmnent to the
orignalquestion, as amended ;

The Honorable Mrl'. JIirlchand mnoved in amendment to the
said proposed amendm' inent,,as amendedl, seconde'billy the Hon-
orable M[r. Jly, That the 'words': ".But that they regret at the
san time, that the Governient.has not as yet comne'to som1e
understanding with the Council of Public Instruction, in order
to réder the inspection of schools more effective and ~more
econonical," be'added at the end thereof.

And objection being .tak.en by the Honorable M. C1euplime«U,
nember for the Electoral District of®Terrebonne, that'this
notion is not in ordèr, inasinuch as it contains the affirmation
if a.faet which is incorrect, and. further is in· substance the
'ane as the one proposed to the main möltxon.

Me. Speaker, ruled as follows:

The amêndment of the Honorable .member for St. Jolin's is
ot in order, because it is the repetition, under a less.giieral
ori, of that of the honorable member .for Lotbinière which
he House has just rejected. In this latter it was alleged:
That this House regrets that nothing has been.dohé to render
he systen of inspectiôn of schools mo're effective as well as
ore econonical." In that which is now proposed it is

.40.5
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proposé, il est -allégué "Que cette Chambre .regrette que le
Gouvernement ne se soit pas entendu jusqu'ici avec le Conseil
de l'Insfruction Publique, pour'rendre l'inspection des écle,
plus effica.ce et plus économnique."I

' N'est-ce pas là un détail compris dans la mî{otion phi
générale de l'honorable député de Lotbinière qui dit: 1que la
Chambre regrette que 'rien n'ait é fait," etc., et n'est-ce pa
sous une forme moins générale, la répétition de l'idée eOl-
tenué dans la première nmotion ? Evidemment oui. Donc la

'Chambre s'étant déjà prononcée sur la question qui.. lui vt
maintenant'soumnise, l'ainndement est irréguplier et contra;iire
à la priti4ueparleimentaire, et je le déclare liois (Jordre.

Et la questiôn étant de nouveau .proposée sur l'amuendemnent
à la motion principale ainsi amendée.;

L'Honorab'le M.&L ngeer, seconde par l'Honorable M. J'¾'
propàse, comme amendement au dit'amendeigent ainsi andl
que les niots: "niais cette Chambre regrette que le Gouverne-
nient n'ait pas aidé plus efficacement le côn.sil de l'Instruction
Publique à 'administrer la loi actuelle sur l'inïspection' de,
écoles, et n'ait'pas soumis à la Chambre un prôjet de loi pour
èÉablir un meilleur système d'inspection," soient ajoutés à. la
fin. d'icelui..

Et objection étant faite par M M¿'thieu, membre pour le
dist-ict éleetotal de Richielieu, que cette motion- n'est pal 'dans
l'ordre, parce que la même question a été décidée contre
l'amendement à la motion principale;

M. .tOrateiur décide connne suit:
"Cet amendemeit n'est pas plus régulier 4ue celui que je

viens de rejeter:, je -le. déclare hors d'ordre pour les'mêmes
raisons que j'ai données précédèmment."
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alleged-: " That this House regrets -that the Governnent lias
inot as yet come to some. understanding with the Council of
PublicInstruction, in order to render the inspection of schools
-more effective and more economica."

Is this not.a matter of detail included in the more general -

motion of the honorable member for Lotbinière, which says:
"That this House regrets that nothing is done, &c.; &c."; is
this nof under a less general fori a repetition of the idea con-
tained in the first motion ?

Evidently, yes. Therefore, the House baving already de-
cided on the question which is submitted to it, the amiendment
is irregular anid contrary to Parliamentary practice, and I
declare it out of order.

And the question being again proposed, on the amendment
to the original question, as aimennded .

The Honorable .11r. Laiegelier noved in amenduent to the
said proposed amendment, as amended, seconded by the Hon-
Orable 3hr. Joly, That the words : "But that this House re-,

.grets that the Government did not more effeetively assist the
Council of Public Instruction to administer the present Act
upon the Inspection of Schools and bas not subnitted~ to this
House a Bill to establish a better system of inspection," be,
added at the end. thereof.

And objection being takeli-by fr. Mathieu,, member for the
Electbraf Dia'triet oif Richelieu, that- this motion is not in order,
-beeause the same question has been decided against the amend-
ment to the main motiQn,

Mr. Speaker ruled as follows:
This ameridment is not more regular than that which I have

just rejected. I declare it out of order for the reasons I, have
giver above.
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13 juin, 1881.

A une motion pour que la Chambre se forme en comité sur un bill
divers amendements sont proposés, I'

Objection étant faite au dernier amendement qu'il n'est pas dans
l'ordre, parce qu'il ne découle pas de la motion principale

M. l'Orateur décide iu'il n'est pas dans l'ordre.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité
sur le bill autorisant le Barreau de la Province de Qùébee à
admettre Joseph Eugène Lépine au nombre de ses membres
étant lu;

M. Beaudet, secondé par M. Murphy, propose que M. l'Ora-
teur laisse le fauteuil.

L'Honorable M. Irvine, secondé par l'Honorable . Latnge-
lier, propose, sous .forme d'amendement, que tous les mots
après " que" jusqu'à la fin de -la question soient retranchés, et
que les mots: " cette Chambre se formera en comité d'hui en
six mois" soient mis à la place.

. Wurtele, secondé 'par M. Beaudef, propose,. comme sous-
amendement que les mots: "cette Chambre se formera en-le
dit comité d'hui en-six mois" soient retranch4s et qu'ils soient
remplacés par les snivants :'".que tout en procédant sur ce bill,
cette Charmbre déclare, qu'à l'avenir, elle suivra les recomman-
dations qui se trouvent dans le 13me -rapport du Comité Per-
manent des Bills Privés."->

Etobjection étant faite par l'Honorable 3f. Irvine, membre
pour le district électoral de Mégantic, que cet ainendement
-n'est pas dans l'ordre, parce qu'il ne découle pas de l'amiende-
ment à là-motion principale ;

3. l'Orateur décide que le sous-amendement n'est pas dans
l'ordre.
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13th June, 188Þ,

A motibn being made to postpone the order for House in Comnittee'
on a Bill; two amendments proposed thereto :last one objected to
on the groutid that it does not flow fron the amendnent to.the
inain.motiin.

-Mr. Spèaker ruled that such last amendmenuit not in order.

The Order of ýthe Day for the House in Coinnittee on the
Bill to authorize the Bar of. the Province of Quebec to admit
Joseph Eugène Lépine amnong its members being read ;

3fr. Bemedet moved, seconded by M1r. N&rphy, and the quel-
tion. being proposed, That 3fr. Speakes do now leave the Chair.

The Honorable Mr. Irvine M,oved in amendment, seeonded
by the Honorable Mfr. Langelier, That all the -words after
"That," to the .end of the question be left out, and' the words
"this House will on this day'six inonths'resolve itself into
the said Committee," inserted instead thereof.

Mfr. Wurtete noved in - aimendment :to, the sail prpposed
amendment, seconded by Mfr. Beaudet, Tha? the words "this
fHouse will, on this day six muonths, resolve itself into the said
Committee," be left.out, and the woïds'" this House while pro-_
ceeding with this Bill declares that in future it will carry out
the recommèndation contained in the 13th .Report of the
Standing Committee on Miscellaneous Private Bills," inserted
instead thereof.

And objection being, taken by the Honorable Mr. Irvine
meniber for the Electoral District of Megantie, that this
amendment is not in order, because it does not flow from .the
amendment to the inain motion.

Mfr. Speaker ruled, That the amendment is not in order.
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15 juin, 1881.

Objecté qu'une interpellation n'est pas'dans l'ordre parce qu'elle-eon,
tient un-énoncé de faits contraire à la règle 29 ;

1. l'Orateur maintient l'objection.

Interpellation par . DeschèneÎ-L'ancienne compagnie
formée pour. la construction du chemin de fer de Wo'odstock U
Rivière-du-Loup, dans le comté -de Témiscouata, étant dissoute
pour raison qu'elle n'avait pas rempli les obligations voulues
par sa&charte,.le Gouvernement serait-il disposé à accorder- à
la nouvelle compagnie (incorporée pour le même objet par uie
charte octroyée par le Gouvernement Fédéral à la dernière
session) un octroi en terres et en argent, aihsi qie l'avaient
promis lés gouvernements précédents à l'aricienne compagnie,
si la noivelle'compagnie veut passer -son chemin dans le comté
de Témiscouata pour aider la colonisation dans cette partie de
la ]Province ?

Si oui, le Gouvernement voudra-t-il recevoir une députation
de la nouvelle compagnie pour s'entëndre à ce sujet'?--

Et objection étant faite par, 3. Gagnon; membre pour le
district électoral'de Kamouraska, que cette interpellation n'est
point dans l'ordre, parce qu'elle contient un énoncé de faits,
contrairenient à la règle 29.

M. l'Orateur décide comme suit:
"Ilne peut y avoir de doute que cette interpellation est

hors d'ordre, et que la règle 29 s'y applique.

15 juin; 1881.-

Objecté que le bill confirmant certains pouvoirs à laCompagnie du
Teléphone Bell est un billprivé, et que les avis ont pas été donnés;

M. 'Orateur déclare l'objection mal fondée.

L'ordre'du jour, pour .A -seconde lecture du bill pour éon-
firmer certains pouvoirs à la' Conipagnie du Téléphone Bell du

Canada,-étant lu;
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15th June, 1881.

Objection taken to a question respecting the construction of a Rail-
* way from Woodstock to Rivière-du-Loup, on te ground that it

contains a statement of facts which is in contravehtion of. the
29th Rule of this House. -

Mr. Speaker sustained the objection.

By Mr. Deschènes-The former Company orgaxnized to con-
struet the Railway fron Woodstock .to Rivière-du-Loup, in
the County of Témiscouata, having been .dlissolved, because it
had not fulfilled the obligations imposed upon it by its char-
ter, would. the Government be disposed to, grant to the new
coipany, (incorporated for the sanie objecet by a charter
granted by- the Federal Gôvernnent at its last session), a grant
of land or noney, as the préceding Go<ernmnients had pronised
to the forner Company, if the new Company undertakes to
buUd the road in the County of Témiscouata, in order to aid
Colonization in that part 6f the Province? If so, will thie
Government receive a deputation fron the new Company in
order to cone to an understanding on the subject?

And objection being taken by Mr. Gagnon, nemberfor the
Electoral District of Kamouraska, that this question is not in
order, beèause it contains, a statement of facts which is in con-
travention of the 29th Rule of this House.

1)r. Speaker ruled as follows:
There can be no doubt that this question is out of order,

and that the 29th Rule is.applicable theééto.

15th June, 1881.

Objection taken'(at the second reading) to the Bill to conflrm certain
poWers to the Bell Telephone Coinpany of Canada, that it is aIPri-
vate Bill, and the notices have not been given.

Mr. Speaker ruled that the objection is ill-founded.

The Order of the Day for the second reading of the "Bill to
confirm certain powers to. the- Bell Telephone Company of
Canada, in the Province of Quebec," being read ;
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L'Honorable À1L Ciharck, secondé par M. Wartee.propor
que le biUsoit mainfenant lu une seconde fois.

Et objection étant faite, que ce bill est:un'bill privé, et que
les avis n'ont pas été donnés, conformément.aux règles de
cette Chambre ;

.'Orteur déclare l'objeetion mal fondée, les'règles de
cette Chambre ayant été.suspendue, à l'égard du dit bill, con-
forméient au rapport du Comité (les Ordres Permanents.
lequel à été adopté par cette Chambre.

17 juin, 1881.

Deux ameñdements sont p-roposées à une motion lors du dOncours
des rés'olutiois sur les subsides,-

Objection est'faite au second comiue n'étant pas dans Pordre;
.. l'Orateur décide oue le sous-amendement est dans l'ordre.

La question étant proposée- que cette Chambre concourt
avec le comité dans la; résolution No. 2' disant :

"Resolu, qu'une somme n'excédant pas cinl cent dix-huit
piastres et soixante-cinq centi s. soit accordée à Sa Majesté
pour payer les frais d'appel in ve Charest v-s. Villeieuve, pour
l'année financière finiSsant le 30 juin, 1881.

ML Lofont«ine (Napierville), secondé par MI. M1iolleur, pro-
pose sous formed'amendement, que tous les mots après "Que"
jusqu'à la fin de la question soient retranchés et qu'ils soient
remplacés par les suivants: " Il soit résolu, que dans l'opinion
de cette Chambre, le-trésor'public ne devait pas être appelé à
payer les frais d'un procès entre deux individus; et dans lequel
auciu intérêt de la Province ne se trouve engagé.

ILGautiaer, secondé parl.Saint-Cyr, propose, comme sous,
amendement> que les mots: "Il soit résolu, que dans l'opinion

. de cette Chambre, le trésor publie ne devrait-pa -être appelé
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The Honorable Mr. Curch moved, seconded by 31r. Warte1e,
and tiiequestion being prioposed, That the Bi-l be now read a
second time

And objection.becing taken, that this Bill is a Private one,
and that the notices required by the Rules of this House have
not been given.

Mr'. Spek'er ruled that the'objection is ill-founded,the Rules
of this House having been suspended as regarls this Bill, in
accordance with theftecomrnendation contained in a Report of
tle Standing, Comiwttee on Standing Orders, which Report
was adopted by this House.

17th June, 1881.

Two amendments proposed to a motion to concur in a Supply Reso-
lauioù, and the second one objected to as not being iii order.

Mr. Speaker ruled that it is iii order.

The question -being proposed on-the second resolution eon-
cerning the.Bill to anend the Law respecting Public In.5true-
tion, which reads as follows:

20. Resôlved, That a.sum not ekceeling five hundred and
eighteen dollars and sixty-five cents be granted to Her Na-

jesty, to pay cost idfre Charest vs. Villeneuve in appeal, for the
fiscaiyear ending June,- 1881.

3r.'.Laf o»ntaîi2e (Napierville), imoved in amendment, se.
conded'by Ir: Molleur, Tiat all the words after:- ".That " td
the end of the question be left out, and the words': " it be 're-
olved, T.hat in the opinion of this louse, the Publie Treasuiy

should not be called upon. to pay'the costs of a law suit
between two individuals,;and in which the Province. was not
interested " irserted instead thereof.

*31. Gaut/iier moved. in amendment to the' said proposed
aîéridinent, secônded by Mr. Saint-CyrThat the words " it be
resolved, That in. the opinion of this House, the Public 'T-rea-
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à payer les frais. d'un procès -entre deux individus, let dans
lequel aucun intérêt de la Province ne se trouve ngagé,"
soient retranchés et qu'ils soiént remplacés par les s ivants:
«"les mots suivants soient ajoutés à la motion principalþ: cette
Chambre étant satisfaite des explications données par|l'Hono-
rable Procureur-Général, que ce procès a été intenté dhns.l'in,
térêt de la Province."

Et objection étant faite que le sous-amendement ntest-pas-
dans l'ordre,

M. l'Orateur décide que le -sous-amendement 'e.t dans
l'ordre.

17 juin, 1881.

A un amen.dement proposé à la motion pour que la Chambre se forme
en comité général sur le " Bill pour ratifier le règlementiNo. 25) le
la ville -de St-Henii";

Objectioûi est fait½ que cet amendement n'est pas dans l'or °re, parce
que nulle allégation ou disposition nouvelle ne doit êtrp inserée*

• dàns le bill, sans 'qi'une pétition à cet effet ait été pr sentée à
cette Chambre;

M, l'Orateur décide en faveur de l'objection. r

L'ordre du jour, pour que la Chambre se. forme en; coimité
sur l, "Bill pour ratifie'r le'règlemeit No. 25 de l'a ville de St-
Henri,'accordant de l'aide à la Compagnie de Filature des
Marchands," étant lu;

Et la motion que M. l'Orateur laisse le fauteuil' étant pro-
posée;

L'Honorable M. Beacbien, secoridé- par M. Tdillon, propose,
comme amendement, que tous les mots après "Que" jusqu'à la-
fin de'la motion soient retranchés, et qu'ils soient rémplacés
par les suivants: "'le bill soit de nouveai renvoyé áu Comité
-des Divers Bills Privés; avec instruction de l'amender de,*
manière à. en enléver les clauses ratifiant·le règlement .No. 25
de manière,à autoriser laville de St-Henri à faire- des règle-'
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sury should not be called upon to pay the costs of a law suit
between two individuals,, and in vhich the Province was not
interested " be .left out, and the words: " the following be
added to the main motion: This House being satisfied with
the explanations given by. the Attorney-General, that sûch
Jaar suit was instituted- in the interest of the Province " in-
serted instead thereof. •

And objection being taken that- this amendment is not in
order.

j1r. Speaker ruled thatit is not in order.

17th June, 1881..

.3jotion for Conmittee of the whole on the "Bill to ratify By-Iaw, No.
25, of the Town of St. -Henri"; aniendment proposed to refer the

. said.Bill back to the Private Bills Comrnittee.
Objeetion taken. that the anendnient is not in order inasnucli as no-

.-allegation or new provision Quight to be- inserted in the Bill,
. withoüt aPetition tô that efrect shall have been presented to the

House.
Mr. Speakcr rXled that the anendment is not in order.

The Order of the Day for the Hiouse,in°·Conmittee on the
Bill to ratify .y-law No. 25, of the Town of St. Hénri,"grant-

ing a bonuis of S10,000-to the Merchants' Manufacturing Com-
pany, being read;

-And the question being prôpoèd,~ That Jr. Speaker do now
leave the Chair.

The Honorable Mr. Beaucbiei moved iu amendment, -se-
condeç. by MIr. Taillon, That ail the -words after "Thàt" to the
end.of. the question be left *out, arid the- words ' the Bill be
referred back to the Committee on Miscellaneous Private Bills,
with instructions' to amend it so as to strike out· the clanses
·atifying By-law No. 25, and to authorize the Town. of St.
Henri to make By.laws grafiting bond or subscriptions to the.

.,. 415-
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ments accordant des bonus ou souscriptions à la dite manufac-
ture, ou aux manufacturés établies ou à être établies dans ses
limites."

Et objection étant faite que cet amendement n'est pas dan,
l'ordre, parce que nulle allégation ou disposition nouvelle ne
doit être insjée dans le bill, sans qu'une pétition à cet effet
ait été présentée à cette Chambre;

M. VOratewtr décide comme suit:
" Cet amendement n'est pas dans l'ordre, et le principe sur

lequel je 'me fonde pour- le rejeter est celui-ci: qu'en matière
de législation privée, l'on ne peut introduire dans un bill, ou le

préambule d'un bill, aucune allégation ou disposition autre,
que celles qui sont indiquées dans la pétition et l'avis dont la
preuve a été faite devant le Comité des Ordres Permanents, à
moins .pe les parties n'aient obtenu de la Chambre la periii.
sion d'en introduire de nouvelles, basées sur une pétition.

" Ce principe est bien connu de la Chambre ; il est la saure-
garde-des tiers intéressés.-Voir Todd, Législation Privée, pa.e
85; May, page 721; et Règle 64.

"Le préambule du bill 101, qui est soumis à la Chumr,.
<&mande purement et simplement la ratification du regiement
25 de la ville de St-Henri.

" L'amendement de l'honorable député d'Hochelàga demande
d'enlever du bill des clauses ratifiant le règlement 25, de
manière à autoriser la ville de St-Henri à faire des règlements
accordant des bonus ou souscriptions à la dite mnàüfacture ou
aux manufactures établies ou à être établies dans ses limites.

'En comparant le préambule du bill à l'àmendenient pro-
posé, il est évident&que.ion seulement cet amendement chnge
la nature du Bill, mais deiande l'octroi e pouvoirs considé-
rables qui. ne sont demandés ni par la pétition préalable, ni par
les avis publics, ni, par le préambule.

Ceci est contiaire au principe que j'ai énoncé plus. haut, et
l'amendement' est en conséquence irr lier. Je le déclart
hors d'ordre.
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2Q juin, 1881.

Aune motion potfr.queja Chambre se forme en comité sur le "Bill
pour accorder cértains pouioirs. I la Compagnie de Téléplione
Bell du Canada," un amendement est proposé que le bill soit reu.
voyé au Comité des Bills Privés;.

Et obijeètion étant faite-que l'amendement n'est pas dans l'ordre, nul
avis'n'en ayant été donné,

. trateur dééide que-l'amendemel't'est hors d'ordre.

L'ordre du jour, pour que la Chambre se forme en con ite
sur le: "Bill pour accorder ceiains pouvons a la Compagnie Ae

élé'phone. Bell, (lu Canada," étant lu;
L'HonQrable I Church, secôndé par M. ur ele, proo os.

QueK Ml'Orateur laisse iaintenant 1e fauteuil

f. Murphy seconde par M St-Cyr, propose, comme amende
inent, que tous les mots apres "Que" jusqu'à la fin de la motion
soient retranches, et qu'ils soient. remnplacés par les SUiv aas:

le bill ie soit pas pi-s .e considératio :maintenant mai-
qu'il soit rènvoyé au Comité. e»rmanenta deg'Bills P-ivés
pour. aviser aux. moyens: a prendre pour faire passerles fil
dans un tube placé sous Jerre al lieu de les placer à &s

teaux comine-el&se pratique aujourd'hui.!
Et objection étant faite que cf anendement n'est·pas dans

o~rdre, nul axis.n'en ant été donné;
- M. Otteudecide que l'aiuendement. est hors d'ordre.

3 juin 1881.

A une motion pour.que les ordres du Gouvernement aient la priorita
sur -les ordres du-jour Jusqu'à la--fin. de.la session.

Objection est faite qué cette motion n'est pas dans .'ordre;
M..l'Orateur decide qu'elle n est pas dans l'ordre, parcequ'il n y ap.

avis don.

L'Honorable M Chaplea, secondé par M le Trésorier
-Robertson, propose; Qu'à partir 'aujourd'hi' les ordres du
Gouvernement aient la priorité sur les ordreé du jour, jusqud
la fin de la session.
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20th June, 1881.

Objection taken to a m.otion'to refer back the Bell Telephone Com-
pany Bill to the Private Bils Committée, because no notice of
the >anehad been given.

'Mr. Spenrtc ruled that it is notin order.

The Order of the Day for the House in Coimittee on the
Bill to confirin certèin pqwers to the Bell Telephone Company
of Canada, in the -Province of Quebec, being read

The Honorable MIr. Ch«rch noved, seconded by MFr. W rtele,
and the question being proposed, That Mr. Spe«ker do' now
leave the Chair;

Jf,. uirphy mov&ed in amieidment, seconded by 3fr. St.
cyr-, That all the words after: "That " to the end of the ques-
tion be left out; and the words : " This- Bill be not iow takeh
into consideration but be referred back to the Private' Bills
Committee to enquire into the feasibility. of running the Tele-
-phone wires through a pipe in the ground instead of thir'ough
the air on posts as at presert," inserted instead thereof.

And objection beiig taken that this anendment is °not in.
order, no notice of the sane having been given.

•1>'. Speaker, ruled, That the anendment'is not in order.

.rd June, 1881.

' Motion that durin~g the remainder of the Session Governmen.t orders
shall have precedence; an amendmentproposed, that the House
shall decide upon all.Tùeasures .introdueed Muring this-Session,
béfore the prorogation.

Upon objection Mr. Spftker ruled, that .the amendment is hot in
order.

The Honorabl MK:hapleau moved, seconded by Mr. Trea-
surer Robertson, and the 4uestioi being proposed, Tihat fron-
'his day, Government mnèasures shall have precedence on, the
Orders of the Day during the remainder of the Session.
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Et la iotion est proposée de nouveau: Qû'à partir d'aujour?
hui, les ordres du Gouvernement aient la priorité sur les orhe,

du jour, jusqu'à la fin de-la session,
L'Honorable M. Joly, secondé par l'Honorable 31. Marc/w ,,

propose, comme, amendement, Que, les mots suivants soiîit
ajoutés à la dite motion: "Mais que l'intention bien arrêtée .]
cette' Chambre, est, que toutes lés me.sures introduites pendanr
cette session, et dont la Chambre n'a pas encore disposé, soient
considérées avec l'attention à laquelle elles ont droit, et que h
Chambre.décide .sur t'outes ces mesures avant de terminer là
présente session.'

Et 'objection étant faite quecet amendement n'est pas dan,
l'ordre, parce qu'il implique un ordre impératif sur lequel l.
Gouvernement'seul- peut décider, .

M1'. l'Orateu-r décide qu'il est dans l'ordre.

24 juin, 1881.

Objection est faite à une motion pour ajourner les débats,
of. l'Orateur deécide que la motion est dans l'ordre.~

31. Gagnon propose, secondé par 3. Irvine, Que les déait,
soient ajournés.

Et objection étant faite que cette motion n'est .pas dan"
l'ordre,

. l'Orcateir décide comme suit:

"Une motion pour l'ajournement des débats, suù la motion'
pour la que'stion préalable est cei-tainement dans l'ordre; sur

-le principe qu'il n'y a ni règle, ni pratique parlementaire qit
fixent les bornés o inîitesyd'un débat. j Pour ·s'en convaincre
on n'a qu'à- consulter May, à la page 2G7, édition. de, 1-863, qui
dit:

'The debatés.upon the previous question may also be ad-
journed, as there is no rule or practièe which assigns a limit
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And the question being again proposed, That from this day,
Government measures shall have precedence on the Orders of
the Day, during the remainder of the Session;

The Honorable Mr. Joly moved, in amendiment to the ques-
àion, seconded by the Honorable 3fr. JIrcharl, That the
words: " But that the decided wish of this House is, that ail
the measures introduced during this' Session, and which the
House has not yet, disposed of, shall receive the consideration
to which they have a right, and that the'House shall deéide-on
al such measures before finishing the present Sessión," be
added*at the end thereof.

And objection being taken that this amendment is -iot in
order, because it inpli' an inperative ordèr upon which the
Governiment alone can decide.

Mr. Speaker. ruled that it is in order.

24th June, 1881.

Objection taken to a motion to adjourn the House.
Mr. Speaker ruled that the motion is in order.

Ne. Gagnon moved, seconded by the Honorable M1. Irvîne,
and the question being proposed, That the. debate be ad-

journed.
And objéction being taken that this motion is not in order.

. Speaker-ruled as follows;
A.notion to adjourn the debate on- the motion to consider

the previous qnestion is -c.ertàinly in order; on the principle
that'thére is neither .parliamentary 7ule nor practice which
assigns -a limit to a debate.

To be convinced 'of this, we have but to consult May, page
267, edition of 1863, where he .says: " The debate upon the
previous question .may also be adjourned, asthere is no rule or
practice which assigns a limit to a debate, even when 'the
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to a debate, even, when the nature of the question would SeemI
to requirie a present determination.

"'Je sais- aussi qu'il est de principe, que lorsque la .question
préalable a été proposée, il- n'est pas permis -de- proposer aucun
amendement; il n'est pas mêie permis de disuter.

"Quand la motion pour la question préalable est faite,.il fiut
d'abord, que la Chambre se prononce sur l'opportunité (e la
motion "que la question soit maintenant mise aux voix.' Sur
cette motion il peut'y avoir un débat et un adjournement 'ha
débat ;' mais du moment que la Chambre s'est Qrononcée dan,

l'affiriative,-e'est-à-dire sur l'opportunité de la motion*" que la

question soït maintenant mise aux voix," il ne peut V avoir ni
amendement, ii débats.

"A cette phase des, procédés, une motion pour l'adjourne.
ment du débat, voire- même une motion pour l'ajourneeint
de la Chambre, seräit hors d'ordre, parce qu'à ce moinent la

Chambre a décidé "que la question soit maintenant mise aux

.voix." C'est la Chambre que veut qu'il n'y ait d'autres que.
tion que celle-là.

Pour faire mieux comprendre ma pensée, je citerai 31av. à
la. pàge 266, édition de 1863:'

"'-If the previous question be put, and resolved in the
affirmative, no words canbe added to or taken from the imaiii
question by amendment; nor is iiny further debate allowed, or-
motion for adjournment beforè the question is put, as the
louse have resolved that that question be now- put, and it

must accordingly be put, at once to the vote."
La Chambre n'a _pas encore décidé dans l'affirmative la

motion pour que "la quèstion soit maintenant mise aux voix.*
Il y a débat sur cette -mqtiôn, et en vertu les . principes que

j'ai énoncés plus laut, la ínotion pour l'ajournement du débat
est certainement dans l'ordre. -

"Je la' déclare dans- l'ordre."-

422 
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nature of the question wôuld seem to require a present deter-
mination." I am also aware, that it is a principle that when
the previous question is moved, it is not permitted to move
any aniendment : discussion even is not .allowed.

When the previous question is moved, it is first necessary
that the louse shou(ld pronounce its opinion as to the advisa-

-bility of the motion, that the question be now put to the vote.
On this motion thère may be .a debate and an adjournment of
the debate; but fromn the moment that the louse. has pro-
nounced in the affirmative, that is to say that the motion is
advisable, there can be neither amndment nor debate.

At this place of proceeding, a motion to adjouin the debate,
or even.a motion to -adjourn the House would be out' of order,
because at that moment the House would have -decided that
the question be- now put to the vote, It is tie House which
requires that there be no other question.

To make my idea better understood, . do not think I can
do better than to quote May, page 266, edition.of 1863:

"If the previous question be put and resolved in the affirm-
ative, no words can be added to or taken from the main ques-
tion by amendment; nor is any further debate' allowed or
motion for adjournment before the question is put; as the
House have resolved "'that the question 'e now put" and it
must accordingly be put 'at once to the vote."

The House has not yet resol'ed in the affirmative the ques-.
tion that thé motion be now put to the vote.. There is' a
ebate or- this motion -and in virtue of the principles I have

above stated, the motion to a'djourn the debate is in order.

I declare it in order.

4.23
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24 juin, 1881.

Objection est faite à une motion d'ajournement,-
M. lOraleur décide que la motion est dans l'ordre.

M.' Watts, secondé par l'Honorable M1. Irvine, propose, Que
cette Chambre s'ajourne maintenant.

Et objection'étant faite que cette motion n'est pas dan.
l'ordre,

.Il'Oratewr décide comme suit:
"Une motion pour l'ajournement de la Chambré est tou-

jours d'ordre.--Voir règle 30 de la Chambre.

"Il pourrait y avoir exception et en voici un example:
"Si la Chambre s'était- déjà.prononcée dans l'affirmative sur

la motion " que la questiôn soit naintenant mise aux voix " la
motion¯ pour ajournement de la.Chambre ne,- serait pas dans
l'ordre, parceque la Chàmbre aurait décidé.que la seule .ques-
tion qni doit être. mise aux voix .maintenant, sans amendeient,
ni discussion, est la motion principale.

"Mais comme la Chambre n'a pas encore prononcé :atfrni-
tivement'sur la motion, "que la question soit maintenant ise
aux voix,' il peut y avoir débat, motion d'adjournement du
débat et* motion pour l'ajournement de la Chambre.

"Je réf.ère la Chambre à la décision que j'ai donnée pendant
la présente -séanée sur la motion de l'ajournement des débats,
et aussi aux autorités que j'ai citées.

"J'ajouterai -une autre citation de May, qui me confirme
dans mon opinion:

"' The last two questions, viz: for-reading the orders of the
day of the previous. questioiis, niay both- be supersed'd by a
motion for adjourneinent for the latter may be mrade at àny
time (except, as already stated, when thé previous question
has been resolved in the affirmative), and inust always be
,determined-before other business*can be proceeded-with."

'Pour ces raisons, je déclare la motion pour l'ajourniement
de la Chambre dans -loÉdre."
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24th June, 1881.

Objection taken to a motion to adjourn the House.
Mr. Speaker ruled that the motion is in order.

3fr. Watts moved, seconded by the Honôrable 1r. Irvise, and
the question being proposed, That this louse do now adjourn.

And objection being taken that this motion is not in order.

Mr. Speaker.ruled as-follows,
A motion for the adjournment of the Hôuse is always in

ordçr. See Rule 30th of tis House: • i
There miight be an excep ion, as follows, for instance:
If the- House had already aecided in the affirmative, "That

the question be now put," the motion for the adjournment of
the House would ndt be in order, because the House would
bave decidëd that the only question to be now put without
amendment or discussion, was the main motion.

As the House has not decided in the affirmative on the
motion-' thàt the question be now put," there may be a debaté,
a motion to» adjourn the debate and a iùotion for the adjourn-
ment of the House.

I refer the louse to the decision that I have given during
this sitting, on' the motion to adjourni the. debate, and also to
the authorities which I have quoted;

I will add another citation from May which .confirms my
opinion:

"The last.two questions, viz.: for reading the Orders of the
Day and the previous question, may both be superseded by a
motion for adjournnent ; for the latter may be6 made at aliy
time (except as -already stated, when the previous question has
been resolved in the affirmative) and must always. be deter-
minÎed before othêr business can'be proceeded with:"

For these reasons, I declare the inotion for adjournment of
the House in order.
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24 juin, 1881.

Objection est faite que l'honorable membre pour Portneuf, n'a pa
droit de parler de sujets étrangers à la question sous considé.
ration,

M. -VOrateur suppleant, maintient l'objection.

M. l'Orateu,'en vertu des dispositions de l'Acte 31 Victôria,
chapitre 4, des Statuts de la Province de Québec, appelle J. . -

Wwrtéle, Ecuier, meibre pour le district électoral d'Yàmaska.
pour le remplacer temporairement au fauteuil:

.3. Wwrtele prend; en conséquence, la fauteuil 'de la
Chambre.

Et objection étant faite que l'honorablé membre. pour Port-
neuf, n'a pas di oit de parler de sujets étrangers à la question
sous considération.

M. l'Orateur suppléant, décide comme suit:
"Il a été proposé que la résolutior A,. accordant -à Sa

Majesté $615,000 pour la construction du clienin de fer Q. M.
O et O., y. compris l'embranchement pour le raccordemuent
avec -le chemin de.fer du Grand 'ronc, soit LI pour la première
fois, et un débat s'est élevé; pendant lequel l'ajournement de la
séance a été proposé.

"L'honorable membre pour Portneuf, en discutant la motion
d'adjournenent donne une description pittoresque. du Lac
Edouard et du Lac St-Joseph At parie des poissons qui s'y
trouvent." Une latitude est aciordée à celui qui prend la
parole sur une- question. d'ajournèment, mais les observations
que cette latitude permet doivent se rapporter directement ou
indirectement au sujet de la motion alors entré les mains de
l'Orateur. Lesparol'es de l'honorable membre, à propos de,
lacs que je viens de mentionner, et, des poissons 'qui s'y tiou-
vent; totites intéressantes qu'elles soient, n'ont pas de rapport
direct ou indirect, soit à la motion d'ajournement, soit à la
miotion principale.

<Je déclee que l'honorable membre est. hors d'ordre, et je

.426 •
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24th June, 1881.

Objection taken thàt the Honorable nember for Portneuf has no
right to speakon snbjects which :are irrelevant td-the question.

*Ar..A ctng-Spealersùstained the objection.

ir. Speçker, under the proyisions -of the .Act 31 Victoria,
-Chap. 4; of the Statutes of- tie -Province of Quebé, callei upon.

S.:C. W'uwrtele, Esquire,,m enïber for tl Elctoral District of
*Yamaàska,, to take the -Çhair during his teiporary absence.

Mfr. TVùwtele accordingly-took thé. Chair of he House.

And objection being ta.ken tat t11e 7-ionorable niember for.
Portnuf has.no right to speak on subjects which are irrele-

ant to the questýon.
Mr. Acting-Speakeé ruled as follows :
"It has been proposed' that Resolution A,granting to Her

.Majesty .615,000 fôr the construction of the
Ottawaý and OccidentaLailway, includinff tie branch to, con-
neet with the Grand Trunk Railway,: be read 'a second tine
and a debate arose,durin which the adjournmîent of theHoùse
wsproposed. • The Honorable. Membêr for. Portneuf,.while
discússing thé motion of adjoenrmet,.gavé a' picturesque de-
scription of Lake Edouard and of Lake St. Josepi, aind spòke
of the fishes to- be fod thïeéin. A certain latitude is
gràted to a iember who speaks n a question of adjoir-
ment, but the observations nmust have some rélation to, the
reasons for or against theadjournment, o mu. t have some
relation dieetly-or.idirectly to the subject of e motion then
ii the hands of the Speaker. The words of the Honorable
Member respecting the akes I have just menti ôned, and of
the fishes. to t>e found therein, nteresting as the are, have no *

relation either direétly or indirectly tothe'motion of atjourn
ënbt r to the main motion.
I declare that the Honorable Member is out of order, and I
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le prie, en continuant -son discours, de se restreindre à la. ques-
tion d'ajournement et au sujet de la niotion principale."

Et appel étant .faite' à la Chambre de la décision de-M.'

l'Orateur suppléant, la Chambre se divise.
La décision est confirmée, 20 -otant pour et 13 contre.

24 juin (même séance) 1881.

A une mnotioñ.pour que les débats soient ajournés,
Objection étant faite que cette motion n'est pas dans l'ordre,
.M. l'Orateur suppléant décide qu'elle n'est pas dans I'orlre.

L'Hônorable J. Lange-er propose, secondé par l'Honorable
M. Joly, Que les débats soient ajournés.

Et objection étant- faite que cette notion n'est pas dans
,J'ordre,

M. l'Orateur décide comme suit:

." La règle 30 'dts règlements de cette Chanbre comporte

qu'une -motion d'ajou-nement est..toujours d'ordre, et .la
pratique ordinaire permet de proposer alternativement
l'ajournement de la Chambre et l'ajournenient du. débat, mai.i
il n'est pas de règle générale qui -ne soit pas, dans' certaines
circonstances; svjette à exception.

Une proposition pour.l'adoption de l'item A, des résolu'-

tions, sur.I'état estimatif supplémentaire, pour 1882, ayant été'
faite, la·question préalable a été -proposéé.. Subséquement ine-
motion pour ajourner. le débat a été faite et rejetée; et ensuite

une motion pour l'ajournment de la- Chambre a* été aussi

.rejetée. On propose maintenant de nouveau d'ajournrie l, dé-
ba,,et objection 'est - faite que cette' motion n'est pas dans
l'ordre. -

Sur proposition que l' motion principale soit'mise aux 6ix,
cette Chambre a d'abord rejetée' une motion d'ajour'enent di
débat et ensuite une motion .pour l'ajôurnement'de la séance.

428--
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pray him, in continuing his speech, 'to confine himsèlf to the
question of adjournment and to. the subject inatter of the main
inotion.

And-an Appeal being made from Mr. Ac/big-Spa'ker. deci-
sion·; the House divided, and the decision of MIr. Actiing-

Speaker was confirmedi; 20 voting for, and 13 against. .

24th June, s81.

Motion toadjourn the Debate On ertain que.stion's negatived, ruled.
out of order.

Whe Iffonorable 31. 51ngelier moved, seconded by the Hon-
orable Mfr; Joly, and tie question being proposed, That the
debatebe adjourned.

And objection being taken that. this motion is not in ordei..

i r. Acting-Speaker rulei as follows:
"Rule- 30 of the Rules of this House provides, that a motion

of adjourmnent is alwiägs .in order, and the' ordinary pra.ctice
allows a motion fo- the adjournment of the House and a mo-
tion for the.adjournment of a debate to le madle alternàtely,
but there is no general rule which, under certain circuinstances,
-bas no. exception.

"A motion for the adoption of Item A of the Rbsolutions
-foùnded'ori the Supplementary Estimates for 1882, having
been made, the previous question was moved. Then a motion
to adjourn the debate was- put and lost, and afterwards came
a motion frthe adjournment of the, House, which was 'also
lost. - The adjournment Qf the. debate is now againi moved and
objected to, as bei ry out of order.

"tponwthe mo6ioi:that the main finotion be put to the vote,
this JIotuse first rejected- the motion., to' adjourn the debate,
then, the motion to adjourn the sitting.. The adoption of the
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L'adoption.de la première mnotiond'ajornement aurait différée
-là décision de la Chambre sur la question principale et l'adop-
tion de l'autre aurait supprimée la. quetion préalable. .Cette

Chàmbre,- en rejetant les deux.rmotions d'ajournement, a' mani.

festé sa détermination de faire ni l'un, ni l'autre..
Jé~'suis -d'avis qqe, dans ces circonstances, il, y a exception

la pratique. ordinaire, et que la, règle 30n'eicabe.

Je déclare -la moion pour -l'aj'ournement du .débat, hors
d'ordre."

24 juin, 1881.;

* 1otion pour renvoyer de nouveau en Comité Général. certaines p&,
solutions concernant'le chemin de fer Q. M, O. et.O., aved instrue-
tion de les amender,

Objectée que l'anendement ne contient pas une proposition découlant
dle la motion principale ;

M. l'Orateutr déclare que le sous-amendement est dans l'ordre.

La Chambre reprend: les débats ajournés sur l'amendement

proposé aujourd'hui à la motion:. " Que le rapport du comite
de toute la Chambre pour prrndre en considération certaines

résolutions proposées c.oncernant le'chemin de fer de Québec,
Montréal, Ottawa et Occidental, et la ratification de certains.
arrangements qui s'y"' rapportent, soit maintenant reçu;" et

lequel 'mendemert 'était; Que tous les mots après " Que" jus-

qu'à la fin de .la question soient retranchés, et qu'ils soient

remplacés.par les'suivants:.
"Les dites résolutions soient çenvoyés de nouveau à un

,comité de toute la -Chanibre avec instruction de les amender,
en. insérant la clause saivante après la clause 16

"';QuMous les arrangements faits dans le but d'assùrer au'

hemin dé'fer bde Québec, 3Montréal, Ottawa et Occidental, le
transport ,d}i fret et des passagers, et le. droit réciproque de
passagée toutes les autres lignies de chemin de fer, se reliant
directement ou indirectment au chenin de fer de Québec,
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first motion of adjournment would have postponed the decision

of the louse upon the main question, and the adoption of the

other would have suppressed the previous question. The
Ilouse in rejecting both motions of adjournmnent has shown its

intention to do heither the one nor the other. I am, there-

fore, of opinion that, under these circuinstances, there is an

exception to the ordinary practice and that Rule 30 does not
apply.

I declare the motion to adjourn the debate.out of order.

24th June, 1881.

Motion to re-çonnit certain Resolutions respecting the Quebec,
Montreal, Ottawa and Occidental Railway, and the ratification
of certain agreements in coinection therewith, with an instruè-
tion to anend the sanie ; objection taken that it does not contain
a proposition which emanates froni the main motion.

Ir. Speaker ruled that itis not in order.

The House resumed the adjourned debate upon the amend-

ment which was this day proposed to be made to the que.stion,
".That. the Report of the Comminittee of the Whole House to

consider of certain proposed Resolutions respecting the Que-

bec, Montreal, Ottawa and Oceidental Railway, and the rati-

fication of certain agreements in connection therewith," be

now received; and which amendment was, that all the words

after: " That " to the end of the question be left out, and the

words: "The said Resolutions be re-conimitted'to a Committee
of the Whole House, with instructions to amend the same by
inserting the following blause after clause 16:

"That al] arrangements made .for the purpose of assuring
to the Quebec, Montreal,'Ottawa and Occidental Railwav the

transhipment -of freigbt and passengers -and the reciprocal

right of running on all other lines of railway connecting

directly-or indirectly with the Quebec, Montreal, Ottawa and

4.31
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Montréal, Ottawa et Occidental, soient- soumis' à la sanction
de la Législature à la session suivante, quand.ces arrange.
ments sont faits pgur. un espace de temips excédant douze
mois.

Et l'amendement étant de nouveau proposé;
M. Chamnpagjne propose, comme sous-amendement, seconde

par M. LeCavalier, que les mots "les dites résolutions soient
renvoyés de nouveau' à unw comité de toute la Chambre, avée
instruction de les amender en insérant la clause suivànte apr,
la clause 16:'

"Que tous les' arrangements' faits dans le but d'assurer au
lichemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, le

transport du fret et des passagers, ainsi que le droit réciproque
de passage sur toutes les autres lignes du chemin de fer, c
reliant directement ou indirectement au chemin de fer de Qné
bec, Montréa7ttaWa et Occidental, soient soumis à la sane-
tion de la Législature à la session suivanté, quand les 'arrange-
'mente sont faits pour un espaèe d teiûps excéd.l-ant douze
iiois," soient retranchés, et que lus mots suivants soi'ent ajoutés

à la fin de la motion pricipale:
" Et que cette Chambre déclare qu'elle a confuice que'«l

Gouvernement, conformément aux déclarations/'qu'il a.déjà
faites, en cette Chambre, ne fera aucune 'transaction qui tend-

-rait à àliéner ou affermer la propriété du cheiin (le fer de
Q"uéec,-MontLél, OttaIa etLcidep1tàl, sàns .la 'soufiettre à"

cette Chaînbre, et qué le Gouvernement ne feria aucun acte
administratif tendait à compromettre l'avenir de cette entre-
prise et- à lui imposer des charges de nature _' en déprécier la
valeur."

Et objection étaût faite que ce sous-ameridement n'est point
dans, l'ordre, parcequ'il npi contient pas unezproposition, décou-
lant de la motion principale; \

. M. l'Orateur.décide comme suit:
"La Chambie a, à sa disposition, quatre moyens d'éluder

une question: 10. Par l'ajournement de la Chambré; 20. Par

1ÎI
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Occidental Railway, shall be subnitted to the Legislature at

its next Session, for its sanction whenever such arrangements

cover a period longer than twelve months," inserted instead

thiereof.
And the question on -the amendient being again proposeil;

Ne. Champagne moved in amendinent to the said. proposed

amendment, seconded by 31r. LeCavalier, That the words :
" the said Resolutions be re-committed to a Commuittee of the

Wiole House with instructions to amend the saine by in.ert-

ing the following clause after clause 1.6:

",Tbat all arrangements made 'for the purpo.se of assuring

to the Quebec, Montreal, Ottawa and -Occidental Railway the

transhipment of freight and passengers. and the reciprocal

right'of running, on all other line., of railway connecting
directly or indirectly with the .Quebec; Mo4ntreal,. Ottawa and

Occidental Railway, shfall be sùbmitted to the Legislature at
its next Session, foüi its sanction, wlheneve'r such arrangements
cover a period longr than twelve nonths: " And this House

declares that it is confident that the Government, in accord-
ance with the declaration it bas made -in the House, will not

enter into anv transaction tending towards leasing or disposing
of the property of the Quebec,. Montreal, Ottaw&a and-Occi-

dental Railwav, without.subi»nitting the same to thi:s-House;

and that the Goverriment will do no admiistrative act which

miglit endanger the future of this undertaking and ixhþose

charges of a nature to depreciate its value," be added to the.
end of the main motion.

And objection being taken that this amendment is not in
order, inasmuch as it dôes not contain a ýproposition which
eillanates from the main. motion.

Jfr. Speaker ruled as follows:

"The House has four means at its dispo al for avoiding7
question: 1o. By adjourning the House. 2o. By a motion

28
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une motion "que les ordres du jour soient lus"; .3o. Par la

question préalable-; 4o. -Par un amendement de la -nature d.
celui qui est maintenant proposé et qui demande que tous le,
mots de l'amnendemeint principal soient retranchés et remplacé
par lessuivants,ceux qui se trouvent dans lë soüs-amendemnt

"Ces, sortes d'ainentlements ont pour but d'empêcher la
Chanbre d'exprimer son opiuon sur hi. question principale,
Ce sujet est parfaitement traité par May, à la page 20, édi-
tion de 1863, où il dit~:

"'The general practice in regard to amendments will lie ex-
plained in the next chapter; but here such amendemnents o1nil-
vill be mentioned as are. intended to evade an expressionr 1

opinion upon the main question by entirely altering its nean
ing and -object.

This may beWefectedVby moving the omission of gll tit-
words. of the question -after the word "that" at the beginiin.
apd by the substitution of other of a different import.

If this amendement be agreed to by the House, it is clenî
that no opinion is expressed directly upon the main question,
because it- is determined- tlat the original words "shall nut
stand part of tie question"; and the sense of the House 5
afterwards taken directly upon the -substituted words, or
p-actically upon a new question.'

"Le point d'oidre est -mal soulevé, et je déclare le .sou,-
àmendenent dans l'ordre.

25juin, 18.1.
- Objection faite à certains amendements proposés à l'adoption à

rapport du Comité des subsides sur une résolution concernant k
maintien du chemin de fer-de Q. M. O. et O.

L'Orateur renvoi l'objection.

La Chambre reprend les débats ajournés sur le sòus-amenk
nment proposéjeudi dernier à l'amendement' proposé à la m,
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that the Orders of the Day be read." 3o. -By moving the
previous question ; and 4o. By an amendment of the nature
of that now proposed, and which asks 'that alIl the words of
the miain amen<hnent'be-struck'ut äid replaced by the fol-
lowing: those which are ii the amendment to the aienlvient,

The olbject of such amendiment.s is to prevent the House
from expressing its opinion on the main question. It .may be

- asked fthat to the words of the main moti6n there be substi-
tuted words which are totally different, and -which have -not
.even any- relation to the main question. . This -subject is
thoroughIy entered into by May, on page 268, edition of 1iG63,
where he says: " The general, practice in xegard to amend-
rnents will beexplained in the next chapter ; but, here, such
amnlliments only will be inentioned as are intended to evade
an expression of opinion upon the main question,.by entirely
altering its ineaning *and object.

This nay be effected by mnoving the omission of all the
words of the question after the word " That " at the beginning,
ûnd by the substitjition of other words of a different import.

If this amendment be agreed to by the House, it- is clear
that no opinion is epressed directly upon the main question,
because it is deternirffed that thé original* words "shall not
stand part of .the question; " and the sense of the House is
afterwàrds taken directly upon the substituted words, or prac-
tically-upon a new question."

"The "question in. order was improperly raised, and r declare
the amendment to the amendment in order.

25th June, 1881.-

Objecti6htaken that certain amendments to the questien foi receiv.
ing the Report on a Supply Resolution are not in oràgr, inasm-uch
as they are irrelevant to the main motion.

Mr. Speaker overrules the objection.

The House resumed- the adjourned debate upon the amend-
ent, which -was, on -Thursday'ast;, proposed to be made to
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tion: Que le rapport du Comité des Subsides;sur la cinquiIne

résolution, adoptée en Comité, inardi le 21 du..courant, (main.
-tien du chemin de fer 'de Québec, Montréal, Ottawa et Occi.
dental, S703,719); soit -maintenant reçu, et lequel anendetImnr
était que les mots suivants soient ajoutés à la fin de~a pnotion.

"Que cette Chambre, tout en concourant dans- le rapport du

comité sur la résolution, ne ldut s'empêcher de regTetter qu I..

Gouvernement Ait donné le contrôle d'une propriété couine l

chemin de fer Provincial, le1a bonne adhuinistration de laqull'

dépend l'avenir fina¡ncier (le la Province, à M. L. A. Sén

dont la -réýutation -en affaires et les antécédents n'ofifr

aucurie des garanties que la Province est en droit d'exiger du

titulaire d'une pôsition aus.si importante,"-et lequel, sous.

amendement était . que les mots· suivants, soient ajoutés i

l'amendeùent, " et cette .Chambre sans se prÔnoncer sur k;

meilleurs -moyens à preýndre pour exploiter, avec avantage, l

chemin de fer·de la Province, est d'opinion que le Gouverne.

ment'ne deviàit faire aucun- arrangement, même proviior.

louer ou vendre le chemin de fer, sans avoir préalalblemnt

soumis à'cette Chambre'les conditions de' cet- arrangeienit.

Et le' sous-amendement étant de nouveau proposé;

Et -objection étant faite par M. Mathieu, écuier, mem1>re

pour le district. électoral de Richelieu, que les dits amende-

mènts .et sous-amendements ne sont' pas dans l'ordre, par

qu'ils ne se rapportent pas à la motion principale; vu que par

la.section 42 du chapitre 2, des Statuts de cette Province, de

1875, 30 Victoria, le Lieutenant-Gouverneur en Conseil yeut

louer le dit chemin, sujet à l'approbation de la 'Législature, et

parce que l'anie'ndement contient des faits qui ne sont pas con.

statés devant cétte Chambre;
M. l'OrteU.r décide comme suit -

"'Afin 'que, la décision que je ,vais rendre soit compréhensilk

je dois faire remarquer à la Chambre,' qu.il y à dans les proce

verbaux, une erreur, et uie erreur si grave, que si ellen'étà
o .
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the pro osled anien<hnent to the question, That the Report of
the Coiuiittee of Supply on the fifth Resolution adopted in
Committee on Tuesday, 2Ist' instant,' (mainteance 'of the
Quebec, Montreal, Ottawa end. Oecidental Rai.lwàv, s703,31 9,).
he now received ; and which amendment was, That the words,
"IiiýHouse while concurring in the Report of the Coimittee

on the.Resolution, cannot but regret that the Governinent has
given the control of a property, such as the Provincial Rail-
waV, on the good administration of which the financial future
of the Province depends to Mr. L. A. Benecal, whose business,
reputation and antecedents, do not offer any of the guarantees,
which the Province lias a right to expect froin a person holf-
ing such -an important position,," be added atthe end thereof;
and which amendment to., the said proposed amiendient was,
that the words: "and thi*-Honse without pronouncing on the
best means of dealing profitably with the Provincial Railwav,
is of opinion that the Government. should not make any ar-
rangement even provisionally, for the lease or sale of thé
railway, without having first submitted the proposed arrànge-
ment.to this House," be added at the end thereof.

And the question on the anendtnent t.o the said. proposed
amndment, being again proposed,"

And notice beiig taken by. M. Mat ei-Esquire, meiber
for'the Electoral District of Riéhelieu, that the said aznend-
ment and the amendment tô the original question are. not in
order, inasmuch as they are irrelevant to the main motion
because by the 39th Victoria, Chap. 2, Section 42 'f the- Sta-
tutes of this ProVince, the Lieutenant-Governor in Council
may lease the said road, subject to the approyal of the Legis-
lature,.and because the amendment contains facts which are
okestablishe.d before this House.
Mr. Speaker ruled as follows: . .
"To make the ruling J am about to give, understood, I nust

tate to the House that there is an error in the. Votes and.
roceedings, and it is of so serious a-nature that -were it not
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.desuite corriger, ma décision, serait peut-être le contraire det
celle que je vais rendre.

"Les procès-verbaux disent : "Que la résolution C est lu .
la seconde fois " tandis queles.oidres du jour disent :" repri,

des débats ajournés sur la motion pour la réception du rappor.
du Cômité des Subsides sur la résolution C," etc.

"Je m'en tiens à. l'ordre du jour pour donner ma décisiónou, et
l'erreur dans les pi-ocès-verbaux sera corrigée.

"Il faut bien remarquer que la question principal e.it la
motion pour la réception du rapport du Comité ·des SubsidI.e,
sur la résolution C (entretien S70,319).

"La'Chambre n'a pas encore reçu le rapport du comité. -

fait est important -pour bien comprendre la distinction que je
vais faire.

"lEn règle générale, il n'est pas nécessaire qu'un ai-mnde
ment à une motion découle -de la motion (be rele et> cci

ne s'àpplique pas aux ordres du Jour.-Voir May, à la pa
296, édition de 1873.

"Il y a aussi d'autres exceptions, entr'autres, une qui iiitérese

la Chambre en ce monient, et la voici: après que la Chambre
a reçu le rapport du .Comité des Subsides, la résolution e;t
lue une première et une deuxième fois. La pre-mière lecture
est une procédé de forme seulement.

"Quarid la motion pour la deuxieme lecture de la -resolution

est fait, aucun amendement ne peut-être reçu, à moins (lu il ne
découle de la motion et y ait immédiatement rapport.

ý':Je dirai de suite, que-la Chambre ri'en est pas encore rel-
-due à la motion pour la deuxième lecture de la résolution

Elle n'a pas encore reçu le rapport du travail du Comité le,
Subsides.

"Or, je pretends que le- peuple, par ses ieprésentant,, a le
droit de faire valoir ses grief: 1° quand la motiýn est faite

pour que la Chambre se forme en Comité des Subsides: 2° lots
de la réception du rapport du Comité.

"Dans ces deux cas, là pratique parlenientaire accorde ufe
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immediately corrected, my ruling might, perhaps, be quite the
contrary to the one I am about to give.

'<The Votes and Proceedings say: " That Resolution C is read

a second time," whilst the Orders of the Day say: "Resuming
the adjourned debaté on the motion for receiving the Report
of the Comnittee of Supply on Resolution C., &c.

"I abide by the Orders .of the Day to -give my ruling, ai-id

the error in the Votes and Proceeding will be corrected.
"It is' to be obs'rved that the main question is the motion for

the receiving of the Report of the Committee of Supply on
Resolution C, (maintenance), 8703,319.

'The House, has not yet received the Report of the Çommit-
tee. This is important in order to understand the distinction
I amn about to inake.

"As a general rule it is not nécessarv that,an amendmnent to
a motion should be relevant.

"This does not'apply to the Oiders of: the Day. Sec May,
page 296, Edition 1873.

'There are also other exceptions, ämîong which there is one
which~ will interest the House at this moment, and it is this.

"After the. House bas received the Report of the Coinmittee
of Supply, the -Resolutions are .read a first and second tine.
The first reading is nerely a formal proceedifig.,

'ýWhen the motion for the second reading of-the Resolution
is nade,-no amendnent can be received, unless it be relevant
and relate immediately to the motion.

"I may state at once that the House bas not yet come to thé
motion for the second reading of the Resolution. It.has not
yet received -the Report of what the Coimittee of Supply has
done.

"Ihold fhat'the people have. a riight to make known their
grievances.through their iepresentativesf:- 1st, when the mo-
tion is made that the House do resolve itself -into Committee
of Supply; 2nd on receiving the. Report if ·the Committee.

"Parliamentary practice -in both these cases allows a great

- 4.19
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très grande latitude et permet de faire des amendements de

toute espèce.

"C'est, en -quelque'sorte, -19xtension de la, règle ordinaire,
dont j'ai parlé..plus' haut:-Voir May, à la pige 593, édition
de 1873.

"Il en serait bien différent, si la Chambre avait déjà reçu le
rapport du Comité des Subsides, et qu'il s'agirait de la deuxième
lecture de la résolution rapportée.par le comité.. Il faudrait,
dans ce cas, que l'amendement découlât immédiatement de la
motiqn et y eût trait.

Ici je réfère à May, aux pages 6HU et 612, édition de 1873.
Au bas de la page 611, il dit:

"' When the report is received, the résolutions are, read a
first time without a question, and a second tine upon question
put from the chair.

".Any amendment relevant to the subject matter may be
proposed *to the question for reading resolutions 'a second
time," etc.

"Any debate at this time 'should be relevant to the particu-
lar resolution."

"Ainsi, l'on voit que cette règle ne s'appliquë qu'à l'amende-
ment fait à la motion la deuxième lecture de la résolution.

"Pour ces- raisons, je déclarela.première partie de la ques-
tio d'ordre,'mal soulevée.

Maintenant, partaùt du principe que j'ai énoncé, 'qu'à cette
phase de la procédure, c'est-à-dire, lors de la motion pour la,
réception du rapport, l'on peut- faiire valoir ses griefs contre
l'administration, et que la pratiqe ,parlementaire donne aux
députés une latitude tellement grande, qu'ils peuvent proposer
deí amendements de toute sort, je ne 'vois pas que les deux
dernières parties de la question d'ordre soient fondées.

." Je déclare que'la question d'ordre est mal soulevée.
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latitude and permits the making of'all kinds of amendments.
It is as it were the extending of the ordinary rule of which I
have spoken.above. See May, page 593, edition 1873.

"It would be a very different thing had the House already
received the. Report of the Coimniittee of Sjipply, and that it
was a question of ithe s'cond reading of the. Resolution Èe-*
ported by the Committee. In such case the anendment should
be immediately'rerevant to the motion and. relate thereto.

" Here I refer.to May, pages 611 and 612, Edition of 1873.
At the foot of page 611 he says.: " When the Report is re-
ceived, the Resolutions are. read a flrst time, without a 'ques-
tion, and a second timeupon a -question put from the Chair.
Any amendmnent,. relevant to the subject matter, may be -pro-
posed to the question for reading Resolutions a second time, &c.

"Any debate at this- time, should be relevant to the parti-
cular resolution.

- "Thus we see that this rule applies only to the amendment
inadè to the motion for the secdnd realing of the resolution.

"For these reasons I declare thefirst part of the question of
order impropeÉly raiïeel.

"Now, starting from the principle of which. I have spoken
that at this stage of the proceedings, thàt. i' to say, when the
motion for receiving the Report is made, any grievance can
then be brought up against the administration, and. Parlia-
mentary practice allows so much latitu~de to members' that
they can mnoYe all kinds of amendments. I do not find the
.last two parntsof the question of order well founded.

"I declare the 'question of orider improperly raised.
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27 juin, 1881.

Objection faite que le Bill pour annexer une partie de la paroisse de
St-Calixte, et une- partie du terrain qui n'est ,pas encore érigee
au ci'vil, à la paroisse' de Si-Théodore, dans le comté de Mont.
calm, aurait du être introduit coinne.bill privé;

-M. l'Orategr màintient l'objection.

L'ordre du joûr, pour que la Chambre se forme en comité
sur le bill pour annexer une partie de la paroisse de St-Calixte,
et une autre partié du terrain qui n'est'pas encore érigée au
civil, à la paroisse de St-Théodore, dans le comté de Monteal,
étant -li; .- -

il!. Magnan, secondé par J kobillard, propose que M.
l'Orateur laisse maintenant le fauteuil.

Et objection étant faite qu'e ce bill est un bill privé, pôur
lequel les i-ègles concernant les bills privés auraient dû être
observées;

. l'Orateur décide comme suit:
<'Mon ·opinion bien arrêtée est, que. le bill qui est main-

tenant devant la Chambre est un' bill privé, ou tout au.plus un'
bill nixte '(hybride), et qu'il doit être traité comme, tel.

"e sais qu'il y a eu des décisions contradictoires et qué la.

jurisprudence parlementaire a variée, selon les exceptions, et les
stinctions que l'on a fait valoir dans'ces différents cas.; mais

c'est précisément pour cela, qu'à .la session de 1880, la Chambre
m'a fait l'hopmeur'de nme demanàer de créer un .précédent qui
trancherait la question.

"Ja déclaré alors; qie tous les'bills qui touchaient en mnême
temps aux intérêts particuliers et aux intérêts publics devaint,
être traités comme des bills privés.

Cette décision fut rendue sur une objection faite à la seèonde
lecturedu biil pour partager la division d'enregistrement des
Trois-Rivières en deux divisions d'enregistrement. Elle èst
entréé aux journaux de la Chanibre de 1880, à la séance du 23
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27th June, 1S81.

Objection taken to the "Bill to annex a port\ion of the. Parish of St.
Calixte to the Parish of St. Théodore," that it is a Private Bill.

Mr. Speaker ruled that it is a Private Bill, or at most' a hybrid Bill.
Similar proceeding with regard to the " Bill to detachx certairi Is-

- lands from the Parish of Varenxnes," and al ö the "fB1 -relating
to the Parish of St. 3oise.

The Order of the Day for the House- in Coiinittee on the
"Bill to annex a portion of the Parisl of St. Caliste, and
another parcel of land which is not yet erected civilly, to the
Parish- of St. Théedore, in the Countv of Mo'ntcain," beinr
read-

Y'. ilJagïutna mnovcd, secondèd by -fr. Rol>Wrd, and the
question being proposcd, That ri. Speaker do now leave the
Chair.

And objection being taken, that this is a Private Bill, for
which the Rules respecting Private Bills shouhl' have ieen oi-
served.

3h. Speaker rule(d as follows•
"My decided'opinion is, that Bill 51 which isnow before the

House is a Private Bill or at the most a hybrid Bill,, and. that
it must be- treated as such.

"-I am aware that there. have been contrare decisions, and
that Parliamentary jurisprudeice has varied according to the
exceptions and the distinctions N'Yich ive been made in the
various cases; but it is precisely for that reason, that inthe
Seesion of 1880,, the House did ine the honor to ask ine to
create a precedent in order to decide the que.stion.-

"I then, declared that allBills which atfected, at the same
time both private and publie interests, should be treated as
Private Bills.

"This decision was rendered on an objection taken to the
second reading of the " Bill to divide the registration division
of Three Rivers into two registration divisions." It is enterieâ
in the journals of the House for 1880, sitting of the 23rd July,
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juillet, page 297. J'ai l'honneur de référer la Chambre à cette
décision qui.est discutée au long et appuyée d'autorités.

"La Chambre, à l'ynanimité; a accepté cette décision comme
réglant la question d'ordre qui est maintenant ·soulevée.

"Je réaffirme maintenant ce que j'ai dit et décidé alors: et
je déclare que le 1il n'est pas dans l'ordre,

28 juin 1881.

Mémeé décision que la précédente.

L'ordre dujour pour la seconde lecture du "bill pour détaëher
de la municipalité de la paroisse de Varennes, dans le comté.
de Verchères, trois îles situées dans le fleuve St-Laurent et
connues sous les noms de l'Isle à l'Aigle, Isle au Cerfeuil et
Isle au Bois Blanc, pour les annexer à la municipalité' de lak
paroisse de Repentigny, dans le .comté de l'Assomption," pour
toutes lins quelconques, étant lu;

.11. lIMariot2 propose,- secondé par JI. Parent, que le bill soit
maintenant lu la seconde fois.

Et olje'etion étant faite que le bill n'est- pas dans l'ordre.
M. l'Orateiur décide comme suit
"Ce bill est un bill piivé -ou tout au plus un bill mixte

(hybride), qui doit être traité comme un bill privé..Il n'est pas'
accompagné de la pétition, ni des avis publics qu'exigent les
règles de cette Chambre; et pour cette* raison, je le déclare
hors d'ordre."

L'ordre dujdur pour la seconde'lecturdu bil'Ipour 'amender'
les dets conceinant la 'cliviaiôn du comté de" Rimouski'(32 Vie-
toria, -chap. 44-45), relativement à la paroisse de St--Moïse,

étant lu;

M. Parent propose, secondé par M. Boutiia, que 'le -bill soit
maintenant lu la seconde fois.

Et objection étant faite'que ce bill n'ést pas dans l'ordre,
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page 291.. I haye the honor to refer the J-ouse. to this deci-
sion which is given at length and is 3uppotel.by agithorities.

"The Hoeunanimously accepted this déeision as sèttlii.
the question of order w'hich is now raised.

J I now re-aflirmn what I thep said and decided, and I declare
that the Bill is not in ordler.

2Sth June, j8s1.

Same decision as preceediig.

The Orde'r of the Day, for the second cading of the "Bill to-
detach froin the Municipaility of theParish of arennes, in the
County of Verchères, three islads, situated on the River St.
Lawrence, and known under the naines of Ile à l'Aigle, Ile au.
Cerfeuil et Ile au Bois Blanc, and to annex them to the Muni-
eipality of the Parish of 'Repentigny, in the County of L'As-'
soiption, for all purposes whatsoeyer".being read:

r. Marion~ -moved, seconded by 3hr. Parent, and tlhe ques-
tion being proposed, That the Bill be now reail a seèond time;

And objection being taken that this Bill is not in order,
3hr. Speaker'ruled as follows-:
."This Bill is a Private Bill, or at niost a'hybrid Bill, which

should be treated as a Private Bill. It is not accompanied by
a Petition, nor by -the Public Notices réqùired by the Rules of
-this House, and for this reason I declare.it out of order.

The Order of the Day'for the second reading of the "Bill to
-amend the. Acts respecting the diyision of the: County of
Rimouski (32 Victoria, Chap. 44-45) in relation to the Parish
of St. Moise," being^read;

. r. Parent moved, seconded by M2r.-Boutin, and the ques-
tion being proposed,~That the Bill be now read a second time;

And objeètion being °taken that this Bill is not.in 'order.

44-5
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3f. l'Orateur décide omme suit :
"Ce bill est aussi un bill priv'é, ou tout au·plus un bil mixte

(hybride). Comme le bill frécédent, il se trouNýe irréguière-

, Ment devant la Chambre, et je le déclare hors d'ordre."

29 juin,1881.

Mot n qu'il appert que le bill pour abolir le ceis d'éligibilité de
Assemblée LégiWlative a été'rejeté par le Conseil; amendement

proposé;
Objection que la motion principale nest pas dans l'ordre, vu que les

-procédés du-Conseil Législatif au sujet de ce bill, ne sont pa
connus de cette Chambre- et qu'elle n'en. a encore pris coniai-
sance en aucune manière.

Motionî pouir la eonsideration ultérieure de Pamuendemient proþosé;
Objection faite quavant de procéder outre, M.-l'Orateur doit pronon..

cer sa décision sur l'objection soulevée hier relativement à cette
question;

21. l'Orateurâ déclare que la question d'ordre sur laluelle il av.ait à.se
prononcer relativement à l'objection de M. Mathieu, n'a plus sa
raison d'être, après l'adoption dii rapport du comité spécial
nommé pour examiner les journaux du Conseil Législatif; et il
déclare cette objection non avenue.

L'Hnorable, M. MeïieJ secondé par l'Honorable M. Lo)2-
gelier, propose, qu'il appert s%ï- les procès-verbaux du Conseil

Législatif, que, dans la séance du 27 courant, il a-repoussé par
un vote (le 13.coitre 5, le "Bill No. 4, pourabolir la qualifica-
tion foncière des députés de l'Assèmblée Législative de Qué-

bec," qui'avait été adopté par cette Clin-brè, par un vote de
26 contre 15,'dans la séance du 21-courant;'

Que la question soumise-par ce bill doit être juagée par cette

Chambre, 'dont l'opinion devrait être acceptée et respectée, sur

une question de cette nature;
Que cétte ChaÏibre doit regretter, et regrette cette interven-

tion du Conseil Législatif dans la solution d'une question qui
intéresse surtout la branchè élective de cette Législature;
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iMr. Speaker ruled, That this Bill is also a Private Bill,' or at
most a Hybrid Bill: it is irregularly before the House, and is,
therefore, out of order.

29th and à0th June, 1l881.

Motion, that it appears by the Votes and Proceedings of fie Couicil,
that the Bill to-abolish the property qualification of nembers has
been rejected ; that this Housce regrets the interference of the
Council in the solution of a question which afrects above all the
elective,branch of the Legi4ature.

Objection taken that this motion'is not in order; further considera-
tion of the question; objection taken that Mr. Sp ker has not.
yet given his deeîsion.

. Ir. Speaker ruled that there 'no longer ground for the question of,
order, on which he was called to give his decision.

The Honorable Mi. 3fecie mored, seconded by the Honor-
able M1fr L«ngelIer, and the question being proposed, That it
appears by the Votes and Proceedings of the Legisltative Coun-
cil that, at their sitting of the 27th instant, théy rejected by a
vote of 18 against 5, "Bill No. 64 to abohish the property quali-,
fication'of the menbers of the Legislative Assembly of Quebee,"
which was'adopted by this House by a voteof 2w against 15,
at its sitting of the 21st instant.

That the question sùbmitted by this Bill should be judged
by this House, wþose opinion should bè pted and respected
upon a subject ofàtis-natufe. .

That this House must regret, and does regret this interfe-
rence of the Legislative Council in the solution of a question
which affeèts above all the elective-branch of'this Legislature.
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Que cette opposiion du- Conseil Législatif, à la volonté

clairement déclarée de l'Assemblée Législative, - sur une

màière qui est dû ressort -exclusif de la branche populaire dl

la Législature, est, de nature à augmenter le sentiment <k

défiance et d'hostilité qui existe déjà, dans la plus grad

partie du public, contre l'Honorable Conseil Législatif.

M. WüVrtel.e, propose comme, amendemwent, secondé par

M. ILagnn, Que le dèrnici paragraphe de la motion soit

rayé : le para.graphe se li sant ainsi:

'Que cette c~pposition dû Conseil. Législatif, à la. volonte

clai-ement déclarée de l'Assemblée Législative, sur ,une

matière qui est du ressort .exclusif de la branche populaire ik
la Législature, est de nature à augnenter le. sentiment de

défiance et, d'hostilité qui existe déjà, clans la plus grande

partie du public contre l'Honoràble Conseil Législati1."

Et objection étant faite que la motion principale n'est -ai

dans l'ordre, vu que les procédés du' Conseil Législatif ai

sujet de ce bill, ne'sont pas connu~s de cette Chanbre et qu'ek

n'en a encore pris connaissance en :aucune 1mafnière.

Y. 7Orateur informe- fa Chambre qu'il donnera Sa déciion

à la prochaine séance.
Et le lendemairi 30 juin,-
L'ordre du jour étant lu pour la considération -ultérieure

de l'amendement, proposé hier à la question,-" Qu'il- appert.

par les procès-verbaux du Conseil Législàtif, 'que, dans la

'séance du 27 courant, il a riepoussé par un vote de 13 contre 5,

le bill (No. 64), pour abolir la .qualification foncière daý

députés de l'Assemblée Législative de Québec, qui avait été

adopté par cette Chambre, par un. vote de '26 contre 1.5, daan

la'séance du 21 courant; '

"Que la question. soumise .par ce bill doit être j 'gée par

cette Chambre, dont l'opinion devrait être respectée et accep'

.tée, sur une-question de cette nature';

DÉCISIONS - AS5SEMiBLÉE LÉGISLATIVE
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That this opposition-of the Legislative Council to the dis-
tinctly declared wish of the Legi.lative Assembly, upon a
matter whieh is of the exclusive con-petence of the-popular
branch of-the-Legislatur ,~iöTriiare to increast the senti-
nient of distrust and, hostility which already largelv exi>ts in
the public mind, against the, Honorable Legislative'Council.

3f. lWü-rtele movedi in amendmiiient to the question, seèendel
1vry Maranc, That the labt paragraph thereof,.to wit:

-That this opposition of the Legisliative Council to the d1h-
tinctlv declared wish of · the Legislative Assemblr, upon' a-
Iatter which is of. the, exclusive competence of the popular
branch of the Legislature, i- of a nature to increase the senti-
me1unt of distrust and ho.stilitv which alreatI Lirgelv exists in
the public mind against the Honorable Legiblative Council be
kft out.

And objectien being taken that the main motion w-as not in
order, inasuiuch as the proceedings'of_ the Legislative Council'-
repecting this Bill are not known to- this Hou.,e, a.nd that-, as
yet, it bas in no way taken. cognizance of thein.
-fr. Speaker stated to the House, that he will defer giving

hisdecision-until the riext sittin.,
.30th 'Jine;
The Order of the Daybeing read for 'taking, into f urther.

consideration the ainendnient which was, vesterday, proposed
to be made to the question, That it appears by the Votes and
Proceedings of the Legislative Council that, at their sitting of -

the 27th instant; they rejected, by a vote of 13 against .5, " Bill
No. 64 to abolish the property qualification of-ti eere of
the.Legilative tAee'mbly of Quet1ee," which was ad (oted by
h!iisHouse, by a vôte of 26 against 1^5, at its sitting of the
21st instant.-., ..

That the question subnitted by this Bill sh1,ould be judgel'd
y flais House, whosé opinion shoùld be accepted and respected
pon a subject of this nature.

29
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"Que cette Chambre doit regretter et regrette cette inter,
vention du Conseil Législatif dans la 'solution ?t'une question

quýi intéresse surtout la branche élective de cette Légi.
làture;

< Que cette opposition du Con'seil Législatif, à la volont
clairement déclarée. de l'Assemblée Législative, sur une ima-
tière qui est du ressort exclusif de la branche populairc de le
Législature, est de natur*e à augménter le sentiment d
dlétiancet d'hostilité qi existe déjà, daist la' plus gran

partie lu public contre le Conseil Législatif," et lequel tinen.
dement était que le dernier paragraphe de la mbtion soit raye
le paragraphe se lisant ainsi

Que cette opposition du Conseil Législatif, à la volonlté

eeirement :déclarée -e, l'AssembIée Législative, sur une ma-
tière qui est du ressortexclusif de 'la branche populaire de l

Législature, est de nature. à augmenter le sentiment I,
déliance et d'hostilité qui existe déjà dans la plus rani
.partie du public, contre l Conseil Législatif.

Et l'amesidement étant de nouveau proposé.
Et objection étant faite qu'avant de procéder outre.,V.

'0 -teur-doit. prononcer sa décision sur l'objection .oulevr

hier relativement à cette question.
31. l'Orateur déclare que la guestion d'ordre sur laqùelleil

av7ait à se proâoncer relativement à l'objection dé M. Iadien.
n'a plus sa -raison d'être, aprè Yadoptión du rapp.ort di

Comité spécial nommé pour examiner les Journaux du-GC,

seil Législatif et il déclare cette objecfion non avenue.

4.50
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T-hat this Hou.se must regret, and docs regret, this interfer-
ence of the Legislative Couteil in the slution of a question
which affects abovc all the ltective bianch of thisLegislature.

That this opposition of the Legislative Council to the i-
tinctly declared: wish of the tegislative Assemblupon. a
magter which is of the° exclusive competence of the popular
branch of the Legislatur, is of a nature to increase the senti-
ment of distrust and hostility wvhich already'largely exists in
the públi, mimd, against the Honorable Legislative Council';
and which amnen<hnent was, That the last paragraph thereof,
to Nit: That this opposition of the Legislative Councilto the
ditinctly dclcired wish of 'the Legislative Asseinbly, upon a
imatter which .is of the exclusive competence of the popular
1>i'anch of tlieLegislature, is of a nature to increase the senti-
ient of distrust and hostility which already largely exists in

-the public mind, against the Honorable Legislative Councîl be
left out.
·And the question 9gn the anendmnent being again proposed
And objection being talken that this question cannot be

þroceedeId witþ, inasmuch as Mr. Speaker has not yet given
his ilecision upon the ôbjection raised thereto'yesterda.

31h. Speaker ruled, That there. is no longer ground for tÈe
question of ordèr on wlich..he was called to give his decision
with respect to .the objection of :Jr; Matiîeu, after the adop-
tion of the Report of the Special Coniniittee appointed to ex-
amine the Journals of the Legislative Council, and he, there-
fore, declared this objection null-and void:
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HOINE)RABLE M: TAILLON, Q'«teu'.

103 3arsJ1882.- -

L'attention de '.IX tOrateur ayant eté appelée, sur le Rapport diu
Comité Permnênt des Lois Expirantes: lequel rapport suggere.
que-tout projet de loi deirait être soumi-s, apre> sa premi.lre
lecture, au Comité Permainentde Legiskltion, ce, qui ne s'accvîIde
point avec les 'gles de pratique de cette Chaýnbre.

ZI. (Oraleur reuvoye l'objection.

M. G«gnon ayant aþpelé Vattention de M. 'Orteur, hier.
sur le rapport du Comité Permanent des Lois Expirante- fait
à cette Clumbre, le 27 juin dernier, et adopté lejour suiYatnt
lequel rapport suggère, que tout' projet de loi devrait être
soumis après sa première lecture au Comité Permnani't l&
Législation, ce qui.ne s'accorde point avec -les règles de pry
tique de cette Chambre.-

Et . t'Orteur étant appelé à prononcer son opinion i- le
pratique à suivre, décide comme suit :

"Hier, l'honorable député pour Kamouraska a somui
,son projet de loi intitulé; "Acte Irour amender l'Acte de cett
Province, .37 Victoria, chap. 33, concernant le Notariat.

Lorsqu'il s'est argit de fixer le jouir auquel aurait lieu Ii
deuxième lecturè de ce projet de loi, l'Honorable Procurer.
Général a attiré l'attention de la Chambre sur le seconil ral.
port qui fut soumis par le Comité des- Lois Expirantes, le 7I
juin ..delrn'ier; recommuandant l'institution'd'un Comité Perlilà.
nent de Législation, (page 277 des'journaux de' l'Assemble
Législative, 1881). -

L'Honorable Procureur-Général a aussi rappelé, ula
Chambre avait concouru dains ce rapport> à sa séance du -5
Juin dernier, (page 285* des journaux de l'Assemblée Légi
lative, 1881), et qu'au commencement de la présente .eINiSO
un Comité Permanent de Lgislation a été.noinmé.
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- HoNORABLE MR, TAILLtN, Spaker.

March 16tli, 182.

-Mr. Spaker's attention being drawn to the Report of a Comxniittee
which suggested that every Bill should, after it¿, first, reading I e
referred to the Committee on Legislation; and t'M e House being
requested to Act in accordance with such Re ort; objection
taken that this-Report .shouldot be interpreted. in sucli manner
a<sto be applied before the termination of the codification.

-. Spcctker- set aside the objection.

Mir. G q aynon'havingý yesterdav, drawn the attention of 3,.
Sp e«ker, to the Report of the Standing Cominnittúèr on expirig
l1aws laid 1.efore the House on the 27th Junelast, and adopted
on the following-dav, w:hich säid Report suggested that everv
Bill should, after its first reading, be rferred to bhe Co'niniittee
on Legislation, such not, being in accordance vith tihe ·Rule., of
practice of thiIHouse.. - -

M1 . Speaker, being requeted to give hi. opinion as to the
practice to be followed, ruled as follows:

Yesterdav, the -Honorable Member for Kamouraska, .ub-
imitted a Bi-l intituled: "An Act to aneni the Act of this.
Province, 37 Victoria, Chap. :3 3, respecting the notarial pro-
fesion.

Wlen the question c4ime up'of fixing the day for reading
the said BiH a second tinie, the Honorable Àttoriney-General
drew.the attention of the House, to the second Report which
tas submitted by the Connnittee on Expiring Laws on the
27th June last, aommending.that a Standing .Committee on
Legilation should be eltablished. (Page 277, of the Journals
of the Legislative Asseiiy1j for 1881.)

The lHoorable Attoiiney-General also reminded the. House
that it had concurred in this Report at the sitting of the 28th
-June last, (page 285 -of the Journals of the Legislative Assemi-
bly for 18a1) and that, at the. becriûïiig of this Session, a
Standing Cônmittee on Legislation was appointed.. And, the

4-53
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Et l'Honorable Procureur-Général a demandé que l<on
agit confôrnément à -ce rapport et à cette réeýolution de la
Chambré. -

" L'Honoral e député de Kamouraska a ol jecté, que k rap-

port de Ilonorale T. J. J. Lom-gy n nisaire noié
pour la codification des statuts, ne pouvait pas s'interpréter
commne devant -ecevoir son appliention, avant qlue la refonte
ou codification des statuts fût terminée.

"Il est vrai que la suggestion du commissaire -chargé du la
codification des statuts est faite à l'occasion du travail qu'il a
entrepris.

." Mais le comité des lois e•pirantes paraît avoir pensé -qtic
le mal signalé su fait sentir maintenant aussi bien qu'apr' la.
Éodification des statuts, et.qu'il ne fallait pas différer Fapplica-
tion du remnèdo,,et il a recommandé à la clamibre dadopter
iinumédiatement cette suggestion.

La Chambre l'a fait, dès le lendemin.
"Depuis le connanceinent.de la présente ses.sion, la Chuaim-

bre a.manifesté-son intention d'agir conformément à ap-
port: 10 En, nommant un comitépomntñ¯l législation:
20 En'adoptantu-rappiFt de ce. comité.

"S~'-Pour ées raisons, je suis d'opinion que l'objection de hown
rable deputé de Kamouraska doit être renvoyée

" On a aussi. attiré l'attention de la Chambre sur 1e-fait que
les'dispositions de ce rapport sont en contradiction avee la
45ème règle de'cette Chambre.

"Si j'avais à décider la question abstraite de savoir si. non-
obstant cette. contradietion; le rapport adopté l'an (lernfier
-devrait être suivi, je déciderais peut-être dans l'affirmative.

"Mais vu la discussion qui s'est faite hier, en dette Cham.
bre sur ce rapport;

"Vu que plusieurs députés en contesteAnt la sagesse ;

"Vu qu'il peut Se faýire que la Chambre prenne très pro-
chainement une décision contraire;
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Honorable Attorney-General asked tiat the House do act ini
atcordance with such report and sucli resolution.

The Hoô1orable iIember-for Kamouraska objected that the
Reportof the Honorable T. J. J. Lomnger, the coiiniissioner
appointed for the codification of the- Statutes, could not be in-
térpreted in such a manner as to be applied before the terini-
nation of such consolidation or codification.

It is iue that- the s:uggesti6ni made. by the Commissioner
entrusted, with th'e codification of the StatutÉ- .is made with
eferenee to'the work that he has un<lertaken. Být the Con

mittee on Expiring Law-s seenis to have thouglt that the evil
yhich waspointed out is .fet at the pre.sent tiini just as it
ivill be. after the dodifiCàtion o f the Statutes and. that the
applicatioû of t'he amedy shiouik ndt be postponed, and re
*comminended the louse to adopt thfs suggestion inmediateýly
The House did so on the following day.

From the commencemenât of * the present Session, the House
1.s ni nifesteà iis intention of acting in cofiformitv Nýith -this
repoi:o;. By appointing a Standinig Commnittee on Legisla-
tior..2. By- adopting a report of this Coimnittee.

For these reasons, I am of opinion that the objection made
by the Bondrahle·menber for .Kaniouraska nust'beo set aside.

The attention of ·the "Hoùsa has also beén drawn to the fact
that the provisions of Ïhis i'èeport 'are contrary tô the 45th
Ruleof this. Hlouse.

If I were ealled upon to decide he abtiact qiiestiòn,
whether, .notwithstanding . such contradictioù, the report
adopted last year should be follo ed, I inight, pérhaps, decide
in theaffiniative. Bùt considering the discussion that took-

place .yesterdày.in this House on suc1 report ;

Considering4thatseveiál member question the * wisdom of
such report; .

Considering - that- thé louàe may very sbortly come. to a
contrary decision
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r "Vu aussi que,depuis le commencement de la présente se.ssion,
plusieurs bils ont été inscrits pour deuxième lecture,' san.
érard à cette nouvelle règle;

"La Chambre me permettra, j'espère, dé suggérer qu'il
vaudrait mieux suspendre l'application. de cette règle nouvelle,
jusqu'à ce que la Chambre ait eu l'occasion de lA discuter de
nouveau et de décider si elle la.maintiendra en son entie', ou i
elle la modifiera,. ou bien encoré si elle la rejetter>éntière'igt.

'<Après que la Chambre aura'prononcé, si ellkenaintiefit la
règle avec ou sans modification, elle devra ensuite préndre le,
moyens de fatire insérer cette nouvelle règle dans ses- règle.> de
pratique, et faire disparaître toute contradiction entre celle-ei
et celles qui sýont plus ancienne:s. (1)

* . ~ 28 murs 1882.

Un député ayant déclaré de son siège, en Chambre, qu'il est inforhié
que, ta'ndis que des négociations se p6Ürsuivaient entre le Gou.-
vernement et le syndicat Allan-Rivard pour la vente ou 'aller.
mage, du chemin- de fer de Q.OM. . et O., M. L. A. Senécarpr
posa au dit syndicat de lui payer, à lui, le dit Senécal une cer.
taine somme d'argent comme profit personnel; .

Motion estiaite qu'un comité-spécial soit nommé pour s'enquérir des
faits relatifs îi cette. déclaration.

Objection que cette motion n'est pas dans l'ordre en autant qu'un,
avis aurait dû être donné;

M. lOrateur renvoye l'objection.

(1) Extraits des Journaux de I'Asšemabléc Législative, Québec, 22 Mars, 1882:

M. ,DUmodin, du Comité Permanent de Législation,- présente, à la Chambre le
second rapport du dit comité, lequel se lit comme suit :

L'attention de votre comité ayant été appelée sur le rapport fait durant la
dernière session et adopté levingt-sept juin mil huit cent quatre-vingt4n. par urie
remarque fait par lHonérable Orateur de cette Chambre' reffet que le dit rapport
pourrait soulever quelque doute sur l'étendue des.pouvoirs qu'il confère a vttre
comité, touchant l'initiative de là législationqu'il ipourrait enlever à cette honorable
Chambre:

- Pour lever tÔut doute sur ce sujet. votre comité suggéré, que ce rapport soit
amendé de manière à ce que les mesures soumises à votre honorable Chambre ne
soient référées à votre-Comité. qu'après avoir subi leur deuxi¢me lecture.

"Les pouvoirs de votro comité restent les mémes aux' autres égards.
"Votre coinité recommande donc que le dit rapport soit amendé en conséqtîencc.'
Résotu, Que côtte Chambre concourt dans le-dit rapport. - .



DECISIONS - LEGISLATIVE ASSEMBLY

Considering also, that since *the begining, of the*.present
Session several Bills have been inscribed for second reading,
without any regard for this ne'w rule, the House will permit
me, I hope, to, suggest that it would be better to suspend the
application of this new rule, until the -House has hâd'occaion
to discuss it once more and 'to decide whether it will maintain
it Mits entirety, or Wvhether it -will anend or reject it'entirely.

After tlie House has pronounced its decision, and maintains
the rule with or without amiendmnent, it will then take thd
proper steps to have this new rule inserted .among the rules
of practice, and cause all contradiction- betweeji it and older
rules to disappear (1).

28th March, 1882.

A Mehmber laving declared from-his seat in the flouse that lie is in-
form.ed tàhat w.hilst the negotiatiois were going -'oi between the
Government and the'Allan-.Rivard Syndicat( for the sale or lea.se
of the Quebec, Montreal, Ottawa and Occidental Railway, M.r. L.
A. Senécal proposed that a certain suni of money be paid to him
as a personal profit; moves that a Select Committee be appointed
to'enquire into the facts respecting the said declaration ; objec-
tion.taken that this motion was out of order, no notice having
been given.

Mr. Speaker overruled the objection..

£1) Extractfrom the Journals of the Legislatire Assenbly, Quebce,.22nd7areh,

- Mr. Dumoulln, from the Standing Committee on Legislation,'presented- to the
fHouse the second Report of the said Comritnittee, which wrifad,' as followctl :

The attention of your Committce having been called to tþe Report madie during
last Session and adopted on the 27th of Juie. SSL upon an observation made by th L%
Honorable Speaker of, this Tfouse, to the efrect that the said Report might raise

-some.doubt as to the extent of the powers that it confers on yoUr Committee
regadIng the initiative of Legielation which it might take from this ilohora6ie
rouse'
To remove all.doubt on this subject, your Comm'ittee suggests that this Report be

soamended"that.the measures so submaitted to'your Honorable House be referred
Io your Committee only after the second reading.
- The powers of your Committee to rejnainjhe same in other respects.
9 lour Committee recommend that the saiI Report be amended accordinkly.

Resolr«, That this House doth concur in the said Report.

'4.57
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H. Stephens; membre pour le district -électoral (le 31ontréal-
Centre, -se lève de son siège et fait la déclaration suivante:

"Je suis informé d'une Manière digne de foi, et j'ai lieu de
croire, jue récemment, et tandis ('ue des négociations se pour-
suivaient, entre le Gouvernement et des personne.s désignéevs
sous le nom de syndicat Allan-Rivard, pour, la vente et l'a&i-r-
mage du chémin de&for de Québec, Montréal, Ottawa et Occi-
dental, L. A. Senêcal, alors Surintendant Général (lu cheiniû
de fer de' Québed, Moritréal,·-Otawa et Occidental, agissîant
alors où prétendant agir,'au nom du, Gouvernement -dans le,

dites-négociations, proposa au dit Syndicat Allan-Rivard, ou à
quelques unes des personnes composant le. dit syndicat, de lui

payer, à lui, le dit Senéèal, la somne (le soixante-quinze·mille
piastres,.en'sus (lu prix qu'ellesofflraient pour le dit chemin,

comme profit personnel ou compensation pour luii; le dit L. A.
Seuécal. - -

Que le dit L. A. Senécal était alors employé du Gouverne:
ment, en sa qualité (le Surintendant. Général du chemin de fer
de Québéc, Montréal, Ottawa et Occidental, et est un des lier-
sonnes auxquelles il èst proposé de vendre la pai-tie Est du d.it

chemin-.

"G. W. STEPHENS."

M.. Stepens propose, second par M. -Laberge, que M.
Stephens, membre pour le districtélectoral. de Montréal-
Centre, ayant déclaré de sauàggu'il - est informé d'une
manière digne de foi et a lieu de croire que récemment et
tandis que des négociations se poursuivaient entre le Gouverne-
ment et des personnes désignées sous le ôm- de syndicat Allan-

-Rivard, pour la vente ou l'affernage du'chemin de. fer <le Qué-
bec, Monfréal; Ottawa et Ocçidentàl, Louis A. Senécal, alors

Surintendant Général du chemin de, fer Québec, Montréal,
Ottawa et Occidental, agissant alors, ou prétendant agir, au
nom du Gouvernement dans les dites négociations, proposa au
dit Syndicat Allan-Rivard, ou à quelques-unes des personnes
composant le dit syndicat, de lui payer, à lii, le dit Senécal, la
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.3fr. Stephen, Member for the Electoral District of Montreal
Centre, rose. in his place and made the following declaration :

" I an eredilyIV iliforined, and beliéve it to be true, that re-
cently and whilst the negotiations were going on. between tlhe
Governnent and certain persons known as the Allan-RivarI
Sy'ndicàte, for the sale or lease of- the QuebeC, Montreal,
Ottawa and Occidental Railway, Louis -A. Senécal, then Gen-
eral Managrer of the Quebee, Montreal, Ottawa. ani Occidental
Railway, then acting or prete.nding to act. on behali. of the
Governinent ·in the said negotiation-s, proposei to the sait
Allan-Rivard Syndicate, or some persoits~cmping the same,
to pay to him. the said L. A, Senécal the sum of seventy-five
thousand (lollars over am above the price of thuir offer for
the said road, as a personal prfit or compensat:o o himi the

aid. L. A. Senécal.

"That the said L. A. Senécal then was in the employ.of the
Government as General-NIiana.ger of the Quebec, Montreil,
-ttaa and OciJntal Rafhvy, and is one of the persons
whorml the Eastern portion of the said roadl is propused to- 1 e.

G. W. STEPHENS;

Mr. Stephens moved, seconded li Mr. L4berge, and the
question bùeing proposed, That -Mr. S/ephas, Member for the
Electoral District of Montreal Centre, having declared from
'his seat- that he is èredibly informed ana. bi.eves it -tolbe true;
that recentlv- and whilst'the nègotiations irere going 'on be-
tween tee. Government and certain persons -known as the
Allan-Riva;rd Svndicate for thé sale -or lease of the Quebec,
Montreal, Ottawa and Occidental Railway, Louis A. SenécaL,
then General Màen?àger of the Quebec, Montreal, Ottawa and
Occidental'Railway, then acting or pretenfding to act on behalf
of the Governmentin the said negotiations, proposed to the
said Allan-Rivard Syndicate, or some persons composing the-
same, to pay'to him the said L. A. Sanécal the sum of seventy-
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somme de soixante-quinze mille piastres, en-sus du prix qu'Me
offraient pour le dit chemin, comme profit personnel ou com-
pensation pour lui, le dit L. A. Senéca:l.

. Que lelit L. A Senécal était alors employé du Gouverne-
ment en sa qualité de Surintendant Général du chemin de fer

de Québec, Mntréal, Ottawa et Occidental, et est une des per-
sonnes auxquelles il est proposé de vendre la partie Est du dit
chemin.

Qu'en conséquence, un comité spécial composé de l'Hono,
rable M. Robertson, M. Champagne, M. Duhamel, M; Gagnon.
et M. Laberge, soit nommé avec instruction. de senquérir de.
tous. les faits relatifs à la déclaration faite par le dit M.
Stephens; avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et
records."

Et o1jection étant faite que cette motioh n'est pas daiïi
l'ordre, er autant qu'un avis aurait du êti'c donné pour la foi-'
mation du dit comité;

M. -'Orateur décide comme suit :

'' L'hono-able député dc Montréal-Centre a fait sa déclara-
tion, et la motion qui Faccompagne, après les affaires d
routine, c'est-à-dii-e dans- le temps indiqué pa-rMay (pages 25f
255), pour soumnettre des questions de privilège dont l'urgence
ne requiert pas l'action immédiate de la Chambre:

"But in other cases, equally affecting the privileges of the.
House; but of less immediate urgency, the matter is ordinarily
brought forward, without notice, at the commencement of pu-
lic business."

"Aucin n'avis n'a été donné de cettè motion.
Cependant, .elle a été l'objet d'une discussion qui dure

depuis plus de deux heures. Il est vrai que quelques députés
ont fait remarquer l'absence d'avis; mais ça n'a été qu'incidmîi-
ment : ils n'en ouit pas moins discuté le mérite de la question.

"L'honorable deputé de Montréal-Centre, au cours de. la
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tie thousard dollars over and above, the price of their 'otfet-
for the said road, as a personal profit or compensation to liiin
the said M. A. Senécal.

That the said L. A. Senécal then was in the .em»plbwyof the
Goverriment as General-Manager of the Qtebec, - Montreal,
Ottawa and Occidental Railway, and is one of the persons to.
whoin the Eastern portion of the said ,road is proposed to be

That in consequence, a Special Comuidttee, compo.sed of the
Honorable. Mr. Robertson andlIesrs Duhamel, Champagne,
Laberge and Gagnon be appointed to.enqu.i-re into tie faets
respecting the declaration of the said J/r. >/fphèns; with
power to send for per.sons, papers and recori.

And objection being taken that this motion was out of order,.
inasmuch as notice of the formation of the Said Comniitte
hould have been previously given.

-1r. Spealer rald as follows :
The Honorable Meiber for Montreal. Centre hiade his de-'

claràtion, and ýthe motion which accompanies it after routine
proceedings, that is to'say, at the ,time w'hich MaY, (Pp. 2.34,
155), indicates as the prop'er time to submit questions of pri-
vileges, whlose urgenydoes not require the imnmnediate action
-of the House;
. "But in othèr cases equally affecting the privileges of the

House, but of.less iminediate urgency, the inatter is ordinarily
brought forward without notice at the commencement of
public business."

No fnQtice was given of this motion.
Still it has been the subject of a discussion which has lasted

over two:hours. It is true that sone members have called the
attention of the House to the want of notice; but it was inci-
Sdentally and, they, nevertheless, discussed the merits of the
question.

The Honorable Me.mber for Montreal Centre during the
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dli.Csu.ion, al <ealeskjI2 dle journaux, lançant contre cetainis
dléputs (qu'i nle nloiuiiie pas) des accl.sations qui Portent ait-
teinté à 1'hodInÛu4-r de cette ChlalbrJ: puiis..i'Ionorable ut
a a'route qIuil1e Lbut de 'ia ilotioli était le iuaettre fin à ce: e.c-
sationis.

1)ans ce.s (iroens tances, je crois qu'il vaut autant permeivttr'
quel< la mnotipi w< it dl<cidlée imaintennt.

Et -la q1u< -%tioin.iSt rolie n ativeitIent,14 voix vofait

poir et 47 tIt

t' d -ute nyant -declare de %-ouii S!v ege, en Chambre, qu'il est infornj'.
. fuell'onfrab<le Comi, - :ai.re ds 'erres de là Couronti., a umi
inforime la Chambr, il -lui dléclarant qu'î un tbillet ou unlchèque
de'L: A. Senécal. donné en paiement dIu prix de certains terrailn
a< phophues.-a Ciharle de Mt)lon, 'a éte à son insSi~ et hor.s Is
Cnlîtissaince Motion e-st faite que -cette. déclaration -soi ren'
voveiea Un comité Spécial. ' Objecté que cette motimon n'est pa,
dani- l'ord re.. - «'i -

Déciaioù de'Je . roii-nre. L'Honorable Commis-ni-e rFaflrine la
vérité de sa déclaration. Amendemet,-que cette CliîaIrl>
ayant pleine-onfiance dans la déclaratiou écrite, faite par lMoto
rabL4t Conuniaire, passe à l'ordre du jour.

Lilonorable M. 3h, ,dou/ml, mueîiîbre pour le District Elhe-
toail dek Saint-Jeaui, se lève de son siège et fait li déelaratioin
suivante.:

".Je sousigné, Député du District Electoral de Saint-Jean,
déeclare que je suis informé d'une nianière croyable, et que je
crois vraiment q·ue .'HQnorable E. J. Flynn, Commissaire des
Terres de li Couronne a mal infornm? la Chambre, en lui décla-
rant, le '27 nars -courant, qu'uh billet ou ,ùn chèque de L. À.
Senécal, au Mñontant de douze mille piastres, donnéen paieient
du- prix d'adjudication de certains teri-ains à n phsates à



t1ue hojior of this -flouse ;tlwn t,-lw>al el. idi

tlaat tlie object of bIs ijiotioii was tu put mind ria to suh aceu-

Unlur tle-se ccuasX1c.IslIàlivte it i, a; 'Nell -to 'wriilit

t1ir iIIi>tioi to) lie <Iccilit illIIdaeV

Alli' the <juestioil laeiii- 1>it, it p';'.&< 'ill tlwiQ kCgfltivv, 14

výotiiig for mud 47 gi4

:iOtIlireIS2

A %rttil)týr Itving decrire<I 1rom i is.)ueat~ in the JIouise thal; lit ', il-
* f»Infied t lîat the Itou(ial. thei Cornmix*aioîîer of Cro%% i la
î,îf'ilîJfOrttle( t lle,jjiloue, Wi'hcîî lhe (eCkI.r(d that a utiot or ceu
of .11. Sellé -al liai! eil givei to CharhŽ'i de Moroiî %vitiiout Jais

knoivledge or cons~enit; niôven that the- iaid delaradoum be re-
- ferreil to a Select Co»aîxaiitteu ;'objQctionl taken tiat, tltiî« mzotion

kîtluoraler.

M1r. -a.r'diecision i Tl otorahle theConi~iirreflra4-
the trut l of htis formier statemîîet. Aitnnruîtpooe that
tIji'i; liotîse lha'isig full conaicie lin the written îkutlar.Itioil of
*tire- Honorable. t lie Coiiiisioitee, the Orders of the Day bucalled;

* agreed to. -

-Tie Honorable 4dlei. 3[IuIw<I, M mber -for the Electoral
District of St. John, rose in bis place 4nd miade the £ollowing,
declaration:

4I, the undersigne, niember for'the à1ectoral District of'St.'.

John, (deèlare that l'aarn -credibly inforneà aànd believe it to 1be
true that the Honorable E. J. Flynzn, Côui\mi.ssioner of Crowvn

Lapds, has inisinfôlrned the House Nhen 41. declared où the.

27th Marchi instant, that a noté or cheque of L A. Senécal, for

the ainount _'f -812,0OO, given in payment.ofShe price of sale.

of certain -phosphate lands to, Charles de Mo16ëi, was se gven-
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Charles de Niolon, l'avait été à son insu, et hors s connais-
sance, et (lue de fait, le billét ou chèqu en question, fut reçu

par le Département ies-Terres de la Couronne avec 1< consen-
tement de l'Honorable E. J, Flynn."

F. G. MAnc' %nD,

L'Honorable M. M(1arei , secondé par l'Honorable i. Jolq.
propose,

Que l'Honorable M.1. Xurvchawl, membre pour le Dis ict
Electoral de St-Jean, ayant déclaré de son siège lu'il ç t
informé- d'une manière croyable, et qu'il croit vraimint i'
l'Honrale . J Fy , Connissaire deS Terres de la Cou,
ronne a mal informé la Chambre, en lui déclarant, le 27 Mar
courant, qu'un billet ou un chèque de L.. A. Senéc4l, au iion-
tant dé douze mille piastres, donné en paiement du prix

d'adjudication de certains terrains à phosphates W Charles de
; Molon, l'avait été à son insu, et hors sa connaissance, et que
''4e fait, le chèque ou billet en question, fut reçu par le Dépar-

tement des Terres de la Couronne avec 'le consentement <iv
1'llon~orable E. J. Fjnn.
- Qu' conséuence, la dité déclaration soit renvoyde à un
comité-spécial, composé de }. Ch.mpagne, M. Trudel, 31.
Picard, M, Stephens et M. Laberg , avec pôuvoir d'envoyer-

'quérir.-personnes, papiers et record(. .
Et objection étant'faite, par l' o orable 11. Ctptleatu, que

-cette motion n'est point dans l'ordre, parcequ'elle ne peut être

considérée comme impyliquant une question de priilège...
L'orateur décide ce qui suit:

L'Honorable député de St-Jean a soumis à 'la Chambre sa
·déclarátion, et la motion dont il' l'â fait suivre, comme question
de privilège.

L'lonôrable- Premier Ministre soulève un point d'ordre,
prétendant que la -question n'en est pas une de privilège, et
qu'elle ne doit pas avoir la préséance sur les autres affaires de
'la Chambre.
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without hi- knoiwledgae anid conseit, and that in fact the sail
note-or cheq1ue was received by they Crown Land.- Departinlent
with tie. omiSent of the Honorable E. J. Fly'n.

IF. G:~ MancJIANn.

The Honorable JIr. JIiach<ar imoved, secondedl &y the.
Honorable JIP. Joly, and the question being proposed;

That the Honorable 3/n Mar'hnid, Member for the Elec-
toral District of St. Johns, having declared from his seat that
he is crediblv informeidel and believes it to be true that the
Hfonorble 'E. J. Fly ai, Conîissioner .of Crown Land, has
misinformed the House, when he declared on the 27th March
iintant, that a note or cheque .of L. A. Senécal for the aiuotuint

of -12,000, given in paymewnt of the price Of , sale, of certain
'Phosphate Lands to Charles de Molon, vas so given without
his knowledge and consent, and that in fact the said note or,
àheque wins recevived by the Crown Lands Department -vith
the consent of the Honorail ae E. J. Flyn n.

That ii consequence, the said declaration be referred to a
Special Commînittue composed of .Mr. Clamîpagrne, Mr. Trudel,
311. Picard, Mi. Stephens and Mr. Lalierge : with power 'to
and for persons, papers and records.

And objection being taken by the lonorable M. Chaplei '
that this motion was out of order, because it cannot be looked
upon as a question of privilege;

M,'. Speake, ruled as folloirs :

The Honorable Menber. for St. Johns has ,ubmitted bis
dechiration of facts and the. motion which accomupanies it as a
question of privilege.

The Honorable Premier raises a. p6int. of order, claîimirig
that the question is not one of privilege.anïd shoul not have
precedence over the other'business before the House.
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Je suis appeé à décider ce point.
La déclaration faite par l'Elonorale député de St-Jean s -

baque à la eonduite de l'Honorable Conmmissaire des Terre <b

la Com-onne, ans un, débat en cette Chambre ; je suis d'av,
(ue cette question peut être :soumise àia la Chambre, co4'3Î?ù

lne question de privilègè, afin que la Chambre ait l'oeei4n
de prononcer immédiatement, s'il v a Cu, en réalité, une viola-
tion de ses privilè-, qui ruière son inteîrvention, et ,'il y
des raisons suffisantes pour qu'elle s'ecupe dé 'affaire. counia
une question de irivilège.

L'Honorable Cominissaire Flynn se lèi-e de son siège et fait
la -déclaration suivante :

" En réponse à la déclaration faite aujourd'hui par l'Hono
ralde député de St-Jean, je EdWnd James Fljun1, Coiilii
saire des Terres de' la Couronne, déclare ici solennellemeiit.
sur ina parole-d'honneur, comme mnèmbre du gouvernemnent et
coiume membre de cette Chambre, que .'accusation qu'elle
contient, est tout à fait dénuée de fondenent, fausse et n,!I.
sôngè e, et je réaffirme la vérité de la déélaratiou que j'ai faite
l'autre jour, que le chèque de M. Senécal a été accepté dan,
mon département, sans -nia connaissance et sans mon autori,*
tion.

E. J. FLYNN.
Ce 30ème jour de Mars, 1882.

Et-la Chambre ayant continué de siéger jusquaprès minuit.
vendredi matin.

31 Mars,- 1882.

Et la question étant de nouveau proposée,-Que le dit comihé
spécial soit nommé,

- i. Champagecene propose sous forme d'amendement, secondé
par 31. LeCavctier, Que tous'Jes motýs apiès "t que "jusqu'à la
fin -de la motion soient retranchés et qu'ils soiènt' remplacés
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This is what I an called .upon to decide.
The declaration made by the Honorable Megnber for St.

Joln censures the conduct of the Honorable Commissioner of
Crown Lands in a dubate in this House. I an of opinion that
the question can bu .subiittel to thi> ilouse as one of privi-
lege, in order that it may have an opportunity of deciding at
once whether there has. in reality, been anv violation of its
privileges requiring its intervention, and whetheur thiere are
.u'fficient reasons to induce it to taku up the matter as a ques-
tion of privilege.

The Honorable Mr. Coiinni,sioner Flyin rose in bis place
and maie the follwing declaration:

"In answer to the declaration inadte this dav Uv the Honor-
able iiber for St. .Tohn, I, Eowd Jmfes Flyn, Comr-
wiouner of Crown Lands, do iereli solimnly declare upon
iv honor as Member of. the Gvernment. and Meiber of this
Kfou>e, that, the accusation therein contained is altogether
without foundation, false and untrâe ; and 1 solemnlv re-affirn
the trutl. of the statement made bv me the other day that Mr.
Senéca's chejue was received 'il imyv departmnent with.out i
knowledge and without my authorization.

E. J. FLYNN.
This 30th 11arch, .1882.

Aîld the House having continued to sit until after Twelve
of the elock on Friday mnorning.

31st March, 1882.

And the question being again proposed, That the said Spe-
cial Committee.be appointed.

MIr. Charnpagne moved in amendment, seconded by Mr. Le-
ijier. That all the words after " That " to -the end of the
qestion be left out, and the worls: " This House beeing

~467
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patr les suivants: Cette Chambre satisfaite des explications
données par l'Honorable Commissaire des Terres de la Coi-
"O nne, de son sièg e t ayant pleine confiancedans la dc1la-
ration écrite qu'il met devant cette Chambre, passe à l'ordre
du jour.
Et Tamendement étant mis aux voix -il est résolu dans

jahimative ;WJ votant pour et 10 contre.

1 2 avril, 1882.

Objeetion etant faite ciue le Bill pour çlécréter et confirmer la vente tir
Chemin de Q., .,0. et O., n'est pas dansl'ordre, vu que certaipes
clauses dé-ce Bill, ayant trait à des intérêts privés, doivent faire
le sujet d'une législation privée, 3f. 'Oratcur décide que le,
Règles c*ncernant les Bills Privés ne doivent pas s'appliquer à ce
Bill et permet la seconde'lecture.

L'heure fixée par la 10e Règle pour la considération ce
Bills Privés étant expirée, le:s autres Ordres du Jour sont
appelés.

-La Chambre reprend la considération ultérieure lia motion
qui a été proposée aujourd'hui,-que le Bill pour déeréter et
confirier la vente de cette partie du Chemin de fer de Qué
L-ec, Montréal- Ottawva et Occidental, s'étendant depuis Mont-

éal, jusqu'a St. Jérône, AyhIner et la Cité d.'Ottawa, soit
maintenant- lu pour la seconde fois, et ~de. l'objection que ce
Bill n'e.st pas dans l'ordre, vu que certàines.clauses de ce Bill
avant trait à des droits et à des intérêts privés qui doient
faire le sujet 'une législation privée, ce Bill doit être régi iar
les règles de cette Chambre touchant les Bills Privés.

M1. l'Oeteur décide coiune suit: :
"Ce projet de loi a été présenté non sur requête, mais sur

des résolutions qii ont- été adoptées par cette Chambre, et sur
message de Son Honueur le Lieutenant-Goùverneur.

Il me semble qu&-les règles de la Chambre concernant les
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a satisfied with the explanations given fromi- lis seat by the
Honorable Comnissioner of Crown Lands, and having full
confidence in the written. declaration subiittedl by him to

'the House, do pass to the order of the day" inserted instead
theréof.

And the -question being put on amendent it was resolvedi
in the. affirmative ;39 voting for, and 11 a .

12th April 1882. .

Objection taken (at the second reading) to the Bill to order ançd con-
firm tie sale of a portion of the Quebec, 3Moutreal, Ottawa and
Occidenîta? Railway,-tlh.t it contains claus.es ws'hich relate to
private jinterests and slould forni the subject of Private Legis
lation.

Mfr. Speaker decides that the Rules respecting Private Bills should
not apply to the present case aud allows the Bill to be wvad a
second time.

And the hour' set apart for the cônsideration of, Private-
Bills having expired, the other Orders of the Day were called.

The house resumed the further consideration of the question
which was this Day proposed, That the Bill to ordér and, con-
finn the sale of that portion of the Quebee,.Montreal, Ottawa
and Occidental Railwayextending friom Montreal to St. Jérôme,
AVler and the city of Ottawa, be now- reaiaâ%eeond time
and the objection taken, that this Bill is not n ordér' inas-
much as it contains clauses whieb relate to privâtu rights and
interests, and should.forn the.subject of private legislation it
should fall under the Rules of this- House. respecting Private
Bills.

r. Speaker ruled as follows,;
-'This'Bill wa's introduéed not' upon a Petition, but upon-

Reso1utions wliich were adopted by this House 'and upon a
Message from His Honor the Lieutenant-Governor.,

It seems to me th'at theRules of.this flouse rspecting Pri-

46.9
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Bills Privés ne doivent pas s'.ppliîquer au cas qui nous OCCUIe.
Le Gouvernenent n'est pas i'comnne l'individu ou la Conipa

gnie À ui demande de la lgislation' privée II oumet .un pro-
jet de loi l'ui intérèt général et quoiqpe, pour servir l'inté-
'rèt puJblic,' il croit devoir toucher aux- intérêts privés, on .ne

doitpas' moins lui permettre de procéder comme dans .le cas
d'un Bill public.

" i l dexièmé lecture du Bill pour quie ]1
Chniiilhe ait l'occasion de juger s'il y a, entre la 'partie e
Bill qui ne 'concerné que les intérets publics et celle qui aflectv
aussi les intérêts.privés, une liaison assez étroite,. une.c onneC
tion suffisante pour justifier l'action du Gouvernement et
dans le cas où la Chambre· serait. d'opinion que oui, c'e st à
ellé qu il appartiendra d'établir -l'häi-moiie entre :ces intérits
conftraites." .

Et la qùestion étant mise' aux voix,-gue le Bill soit rn
tenait lu la seconde fois: la Chaibre se.divise et la prOpo.
tion est réisolu affirmatilement.

- 15 'vril' 1882.

Objection. est faite à-la 3ème lectu-e du 'Bill pour confirmer là veñte
de la Section Ouest·'du Chemin. de Fer de Q. M. O. et O M. i'Ora.
teur laisse à la Ohambie 'à. décider la qiestion. durgence' L
Chainbre décide contre l'objection.

La quéstion est posée "qu. le bill pour décréter e.t confi
iner la 'vente de cette partie du Chemin de Fer de Québec,
Montréal, Ottawa et Océidental ,s' tendant depuius Monltréi
usqu'à t. Jérmelylurer et la Cite d'Øttawa soit mainte

nant lu la troisiènem fois.

Et objection étant faite; que cette mntion n st Pas dais
1'ordre, parcý qele n'B ' peut pas. passr plus.d'ùne phase
le 'niême jour.
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vate Bills shouId not apply to'the present case. TheGovern-
ment does not occipy the saime position as a -private indivi-
,lual or Company praying for private legislation. It submits a
Bill of public interest, and. altliough to serve, such public
interest it believes it to be its duty to touch uipon private
interests,yet the Governuent should, nevertheles be aflowed
to proceed as with a public Bill.

I permit the second rûading of the Bill in order that the
House may have the opportunity of judging wVhether there
exists between that portion of the Bill which relate(s ihe publie
interest and that which aflects private interests, a union so
intimate, a conneetion sufficient to justify the action of the

Gôetnelvwnt ; and iii case the fHouse is of the latter opiniori'it
lbe foi.it to- lriñoize these confliet.ing intérests.

Anl the Qiestion being put, That the Bill be now read a
ecofnil time the.House divided: and it was resolved in the

Afirmiative.

1.5th April, 1882

That this Houée regrets tI t the Governnient has not conducted the
negociations for the .aie of the Quebec, Montreal, Ottawa and
Occidental Railvay HiaUy, &C., objection ken thit this
motion is not in order because the bill cannot more than

cone stage on the.same day.
-Mr. 'Speaker ruled that it is to the Honse- aud to the SpeaCer to de-

cide if it is expedient to'derogate froi tie rule 42.

The question was this day proposed,'That th& Report of the
Committee of the Whole House on the Bill to order *nd con-
firm the sale of that portion of the Quebec, Montreal, G'awa
ant Occidental Railway; exteûding from Montreal to St. Jé-
rôme, Ayhner, and thte City of Ottawa, be nowread the third
time.

And objection beîng taken thatthis motion is not in order
becaiuse the Bill cannot pass more than one stage on the'same
day,
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.01 'mate;. décide comiÉe suit:

La 42e rèle dit: chaque. Bill subit trois lectu es d
jours différents, aant sa passation.

R est vrai qu'il -n'est.pas fait mention de la référence du
Bill au Comité de tofte-'la Chambre, iii à la iiéception du ia

port du Comité mais suivant la rle 116; (je consulte" e
rèles usag'es et formalités," de.1a Chambre des Commuri
en Anleterre,) et-je trouve dans May 8e éd,, page 28: " Wle
the report has been received; if .. iô aniendmhents have' b ven
niade, the Bill is ordcred to be read. a third time où a futiure
da. If ameridnients have been iade .by the .Conunittee, the
report is a formal- proceeding, and the-Bill, s a:nded. i
or derd to be taiken into considèiiration on a future day

Je crois donc que la troisièie lecture d'un Bil ne peut p
ètre deimandée, comme de droit, immédiitinent apresa. rcep-
tion du Rapport du Com4ité génél.

Notre 43e règle dît ." Mais dains .les circonstañees extra
ordmaires ou" urgentos, ùn Bil peut,. en un seul Jour suiir
deux ou trois lectures; ou avan cer de deux piases ou nh. le
inêe jour.

Cette'ieègle seraif inutile si pour sen praloi il allait k
consentement unanmîe de la Clhmbire

Elle, est un exception à la règle générale qui la préc'le.
Mais qui décidera. si les circonstances sont e I aordnaire

* oôu urgentes, et s'il est à prò¡pos de déroger"à la règle 42e Ce
doit être .la Chambre et non T OrteUr. On troùve dakSIe
recuei1 ~ 4ee igi s' Oratur .s de l'Assenible Legîitive
et de la Chamnbre dès Conmruines du Canada, depuis 1841 à
1872, par Auguiste Lapewi re, cs decisions dans ce sens sous
les Nos. 40, 139, 14., 186

LHonorable Tiésorier Vurtele, secondé par I Honoi-ai d K.
Chaplea.&,,propse que cette- Chambre est d'opii q;u'il a
urgence pour la passation du Bill pou décréter à confirmer
la vente de Cette partie 'du Chemirn de. Fer. Québec. Moitéa
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ilrn Speaker ruled- as follows:

The 42ndRule- says: " Every Billshall receive three sepa-
rate readings on different days, previously to being passed.

It is true that no mention is.made 'of the reference --of the
Bill to the Committee of the Whole· House, nor of the recep-
tion of the Reort of the Conmmittee, but according to Rule
116, I consult "the law, priveges, proceedings and usages
of the louse of Commons in England, and I find in May, 8th
Edition, page 528," When the report has-been received if no
amendments have been made, the Bill is ordered to'be read a
third time on a future day. If aniendients have been made
by the Committee, the Report isa formail proceeding and the
Bill, as amended, is ordered to be taken into consideration Ôn
future day

1 believe, therefore, that the third reading of a Bill cannot
e asked as of right, imediately after the reception of the

Report.of the Coinmittee of the Whole.
But our 43rd rule says " But on urgent or extraôrdinarv

occasions, a Bill mày be read twice or thrice, oi aldvanced two
or more stages in one day."

. This rule N'>ould be useless if in order to take advantage of
it the ùnanimous »consent of the House was necessary.

It is an exception to'the general -ule which precedes it.
But who shall decide if thle circumstances are extraordinary

or urgent, and if it is expedient tO derogate from Rule 42?
It must'be the House and not the Speaker. In a collectiori of
the "Decisions of .the Speakers of tlie Legislative Assembly
and of the House of -Conimons of Canada, from 1841 to 1872,
by Azùu.gste Laperièr;7" we find rulings . to this effect,
under Nos. 40, 139, 140, 188.,

The Honorable Mr. Treasurer Würtede moved, seconded bv
the Honorable Mr. Chapleau, and the question being- put,
-That this House is of opinion that there is ur'gency for the
passage of the Bill to drder and confirm the sale of that por-
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Ottawa et Occidental, s'ýtendant depuis Montréal jusqu'à St.-
Jérôme, Aylmer et la Cité d'Ottawa; la Chambre se divise, 37
votant pour et 11 contre.

27.avril, 1882.

- La Chainbrepeutprendre en considération une question qui n'a pas
déjà été.décidée pendant la session.

L'ordre lu jour pour la réception du rapport' du Comité de
toute la Chambre sur le Bill pour amender, et consolider les
lois de la chasse en cette Province, étant lu;

Et la question, que le rapport du Çomité soit maintenant~
reçu, 'tant proposéè;

.X. Carron, propose en amendement, secondé -par M1. Hoide,
que tous les mots -après " Que " jusqu'à la fin (le cette question
soient retranchés, et que les mots, "le Bill soit renvoyé de
nouveau à-un comité de toute la Chambre avec instruction (le
l'amender, en ajoutant à Já fin du paragraphc C de la 3c see-
tion, les mots suivants - ",excepté dans les comtés de Nicolet,
Yaaska, Richelieu, l'Assomption, Berthier, Maskinongé, St.
Maurice et Champlain; et dans ces .comtés, entre le'premier
jour de niai et le premier.jour de septembre, de chaque anne.
soient mis à la.place.

Et objection étant faite, que cette question a déjà été décidée
durant la présente session, et que, conséqueinment l'amende-
ment n'est point dans l'ordre. .

L'Oratew'r -décide comme suit:
Cette qIestiori n'est pas la même que celle déjà décidé.e, et

cette Chambre peut la prendre en considération.

474
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tion of the ~Quebec, Montreal, Otttawa and Occidental Rail-
7 - way,extending froni Montreal to St. Jérômne, Aylmer and the

City of Ottaiva; the House divided; 37 voting in, the affiim-
ative, and Il in the negative.-

. 27th April, 1882.

A question which has not been already decided may be taken in con-
sideration by the House.

The Order of the Day for receiving the Report of the Coi-
mittee of the Whole House on -the Bill to amend and consoli-
date the Gaine Laws of this- Province, being read;

And the question being proposed, That the Report be now
received;

3b.. Carin noved, seconded by .Mr. Houde, That all the
words after " That " to the end of the question, be left out,
and the words: " the Bill be re-commnitted to a Cominittee of
the Whole House, with an instruction to amend the same by
adding at the end of paragraph C of the third section, the
following words-: " except in the counties of Namaska,
Richelieu, L'Assomption, Berthier, Maskinongé, St. Maurice
and Champlain, and in these counties, between the first day
of 3Iay and the first day of September of each'year," inserted
1 frastead thereof.

And objection -being taken that this question has already
been decided during the present Session', and .therefore, the
amendinent is not in order.

11r. Speaker ruled:
This question is not the saine as the one àlready decided,

and the House can take it into consideration.

. 47.5
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28 avril, 1882.

La déclaration d'un député retirant les expressions qui ne sont pa4
parlementaires, est considérée comme suffisante.

., Stephens propose, secondé par M. GLgnon, qu'un comité
spécial conposé des honorables MM. Beaubien et Irvine et <de

MM. Charlebois, Stephens et Tiornton, soit nommé pour s'en-
quérir et s'assurer quelles sommes d'argent ont été dépensée
par L. A...Senécal, 1o'rsqu'il était au service de la Province de
.Québec, .comme Surintendant -Général du chemin de fer -k
Québec, Montréal, Ottawn et Occidental, dans le but d4e favo.
,riser ou aider l'élection des membres'de cette Chamib-e.-Et
aussi de s'enquérir, si aucun des membres de cette Chambre a
reçu aucune aide pleuniaire, sous .forme de prêt d'aigent ou
autrement, du «it L. A. Senécal, pour lés fins de leur élection
comme miembre de cette Chambre, avec pouvoirs d'ônvoyer
quérir personnes et papiers.

L'Honorable MI. Garneau, propose en amendement, seconilé
par M. Thornton, qüe tous les iots après "Que " dans la pre-
mière ligne. de la- motion, soient omis, et que les suivants leur
soient.substitués: "la motion du député de Montréal-Centre.
étant contraire à la prpéiure prescrite par les lois de la pro-
vince- et la, pratique parlementaire, et, comportant un sens
injurieux, en ce qu'elle insinue malicieusement, que des mermbres
de cette Chambre ont obtenu leur élection, au moyen dé fon<.
fournis par un fonctionnair e public et contracteur, constitue
ur libelle scandaleux et malicieux contre la dignité et k
caractère de cette Chambre,'et mérite à son auteur, la censu-e'
immédiate et sévère.de cette >Chambre.

Et objection étant faite par 'honorable M. Joly. (ue cetk
motion en amendement n'est pas.dans l'ordre, en autant qu'eUe
çqmporte des expressions injurieuses.
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28th April 1882.

Declaration made, by a member withdrawing expressions made
use of as unparliàmentary considered sufficient.

MYr. Stephene moved, seeonded by IMr. G gnboib, and thse
Question being proposed, That a Committee, composed of the
Honorable Messrs Beaubien and Irvine, and MM. Charle-
bois, -Stephens and Thornton, be appointed, to inquire into and
ascertain what suns of money have been spent by L. A. Sené-
cal, while in the service of the Province of Quebec- as General
Manager" of 'the Quebec, Montreal, Ottawa and Occidental
Railway, for the purpose of aiding in or procuring the elec-
tri of Members to this House.-And also to enquire whether
any of the Members of this House have received any financial
assistance, by way 'f loans of money or otherwlise, froi the
said Louis A. Senécal, for the purposes of their electioi as
Members of this House; With power to send for persons. and
papers.

The4onorable Mfr. Garneaw moved an amendnent, seconded
by ML' Thornton, That all th words after "That " in the first
fine to, the end of the Question, be left- out, and the words
"'the motion of the miember foi- Montreal Centre being'eon-
trary to the ýourse prescribed by the laws of the Province and
· Parliamentary Practicé, and containing an inuendo rffecting,
upon the Members of this House, maliciously insinuating that
Members of'this House have procured their election through
the' influence of money obtained from a public functionary
and contractor, is a scandalous and malicious libel against the
dignity and character -of this House, and deserves for its
mover the immediate and severe censure of this House;"
inserted instead thereof.

And obje'ction being taken by the Honorable .3r. Joly, that,
this amendment.is not in order .ina.smuch as it contains inju-
rioUs expressions.

47
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.21 l'Ordteetæ déclare: " que la Chambre peut prendre cette

motion en considération.",
- Et l'amendement étant proposé-de nouveau,

Et des débats s'ensuivant;

L'honorable Il. Ctapleatit, membre pour le district électoral
de Terrebonne, se lèV'e de son siège et demande, que les paroles
qui viennent d'être prononcées par l'honorable membre pour
Montréal-Ouest soient entrées. dans les journaux de ,cette
Chambre.

Et ces paroles sont inscritès comme suit: "Such a censure,
does not ainount to mucli." (Cette censure, ne veut pas ~lire
* rand chose.)

Et l'honorable membre pour Montréal-Ouest-s'étant levé,
déclare, que s'il a dit quelque chose contre la dignité de. la
Chambre, if'était prêt à le rétracter, et il finit en s'exprimant
comme suit: "But what I can say as a Citizén of Montreal,
and the Citizens of Montreal will also say it, we do not care
much about that censure, vith a House elected as it las been.'
(Mais ce que. je puis. dire, comnre, citoyen de Montréal, et les
citoyens de Montréal le diront aussi> c'est que nous ne nu 
occupons pas beaucoup de cette censure prononcée par une
Chambre élue, comme celle-ci l'a été.)

Et Jil l'Orate2r' ayant demandé au député de Montréal-
Ouest s'il iretirait les expressions'dont il venait de se -servir.

L'honorable - membre pour Montréal-Quest, ajou'te alor
"If those expressions 'are unpaiiamentary, I withdraw theji."
(Si ces expyessions ne sont pas parlementaires, je lès retire."

Sur motion de l'honorable 'MJ. Chaplèact, secondé par l'hono-
rable Trésorier Wuntele, il est.

Résolu., Que cette déclaration soit considérée comme suffi-
sante.-

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'aprè.s inuit
samedi matin.

3. Chamnzpagne, propose comme sous-amendement, secondé

-478
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i/r. Speaker ruled, "that the -House can take this motion in

consid 1eration.
Ani the Quetstion on the amendient being again proposed.
And a debate ari.sin thetreupon
The Honorable M[r. h«e, iber for·the E lectoral

District of Terrebonne rose in hi. place, and reqested tlat
the word.s which had just been utterei by the Honorable
meinber for Montreal-West he entered in the Journals of this
H{ouse..

And the sanme were taken down as follow ".ucl a censure

does not àmount to imuch."

And the Honorable member for Montreal-West then added:
"If T have said anything contrary to the dignity of the House,
T ani ieady to withdraw it" and concludut by e essing him-

,self as follows : "But what I can sav as a Citizen of Montreal,
and the Citizens of Montreal will also sav it, we do not care
uch about that censure,- .vith. a House elected as it his
been."

And-lfr. Speaker having asked the member for Montreal-
West if he withdrew the expressions which he had madie use

of :

The Honorable member for Montreal-West then adlded: "If
those expressions are unparliamentary, I withdraw themn."

On motion of the Honorable fr. Clw£pleuu, -secondedl b ty the
,Honorable Mr W-urtele. .

Resolved, That this declaration be considèred sufficient.

And the House having continuedi to sit after twelve of the
clock on Saturday morning.

.Ii. Chanipagne nioved in anendment 'to the' proposed

. f/9
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par H. Deijardins, que les mots -suivants soieit ajoutés à la
lin du dit amendement: " et que la:dite motion du député de
Montréal-Centre soit effacée les journaux et autres registres
de cette Chambre.

Et objection étant faite pai M1. Gagno?., que cette .motion
n'est pas dans l'ordre, parce qu'elle est 'un sous-amendement;
et que l'amendemexit -original tendant à laisser de côté la
niotiojx principale pour la remplacer, aucun sous-amendnement
ne peut être proposé, avant que la Chambre ait décidé qie les
mots que l'on se .propose de laisser de côté ne forment pas
partie de la question.

X l'Orateur décide: "que le- sous-amendement n'est pa,
dans l'ordre."

20 mai, 1882.

Objection qu'un amendement n'est pas dans l'ordre, parcequ'il ailirie
un fait dont la Chamibre n'est pas réguliè'remuent saisie:

Objection maintenue.

La question étant proposée, "que la.' première résolution
serait que

R'sola," Qu'une somme n'excédant pas sept mille deux.cent
piastres soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses
de l'indemnité 'additionnelle aux conseillers législatifs pour
l'année financière finissant le 30 juin 1882," soit lue maintenant.

Lhonorable 31. Joly, propose comme amendement, secoride
par l'honorable 'MIL. M1archanid, que tous les mots après "Que"
jusqu'à la fin de la motion soient retranchés, et qu'ils soient
remplacés par les suivants, il soit:

Réol.u, "Que, vu l'état des finances de .la province; il n'est
pas oppcrtun d'auginenter l'indemnité des membres de la
Législature, et que, dans tous les cas, il n'y a- aucune raison-
valable pour la porter .à un montant plus élevé que celui de
l'indemnité des membres dela Législature d'Ontario."

Et objection étant faite que cet amiendemerit n'est pas dans
l'orcke, parce qu'en déclarant, " que, dans tous les cas, il n'y a
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aiendent, seconded by Ne. Dé.1j rrl.w, tbat tle- word:
" And the said motion. of the member for Montreal Centre
be expu·gedt from the, Journals ani other Register' of this
Hoise " he added at the end thereof.

And ob jection being taken by Mr. Gagnon, that this motion
was not in oi-ler because it'is a suI-aien<helint ; and the umain
ainiendmient being to leave out the main motion in order to
replace it, no sub-amendment can be-ioved before the House
has decided thab the words which thev desire to strike out, do

ntsadpart of~-the quesýtioni.

Jr. Spenber ruled That the sub-amendment wasnot in

20th May, 1882.

Objection "taken that a certain anezcnient is not in order, inasmuch
a- it aflirme a fact which is notregularly before the IIouse.

MrL. *p oker .ustained t.he objection.

Tie question Ieing propos ed, That the first resolution--
1. R~.~~eîl Tlat a suml not exceeding seven thousand two
lundred dollars, he granted to Her Majésty, to -meet the ex-

penses of ad(itional inleinnitv to members of the Legislative
Coueil.; for the fiscal year ending Oth June, i882,be now
read a second time.

- Tlh Honorable :r. .Joly moved in anendument, seconded by
theHonorable 31r. Marchand, That all the words after " That"
to the und of ýthe question be left out, and the words "it be
resolved,.

That considering the state of the finances of the Province,
it is not expédient to increase the. indeinity of the mémbes
of the Leg-islature, and that,,in any case, there is no valid
reason for making the amnount higher than that of the Ontario
Legislatui-e," inserted instead thereof.

And objection being taken that this amendnent is not in
order, because by declaring that in any case.tlere is no valid

21
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aucune raison valable pour porter l'indemnité des membre., <'.
cette Législat.ure à un iontant plus élevé que ùelui de lin-
deinité des membres de la Législature d'Ontario,"'et aflir-
mer un fait dont cette Chailre n'est pas régulierement s,

31. 'Orur déclare l'oýjection' fondée.

.20 miai, 1SM2.

Objeetffon alix amendements faits en comité général sur le Bill il.ur
amnd-er l'Ace Electoral de Québec, parce que ces amendent-
sont complètemeiit utranger au Bill.

Objection maintenue.

La Chabnlre, en conformité~de l'ordre,e forme 'n cirtité
sur le Bill pour amendér l'Acte Electoral de Québ<ee. et apri
y avoir sigé quelque temps, M. l'OraIeur reprend le fauteuil.
et 1. Hoeude fait *rapport que le comité a-examiné le BiIl et;-
a ftit des amendements.

Et la questioni étant proposée, que lerapport soit imintv-
nant reçu

Et objection étant faite par M. Gouno, que cette iotion

n'rst pas dans l'ordre :

Parce que le comité général, sans ordre, ni-instruction de la

Chambre à cet égard, a fait. au Bill des amenudements coim-
plètemlent étrangeis et constituant par eux-mêmes un BE
nouveau avec préambule, etc. -4

Parce qu'en fait, le comité général a rejeté en entier he BiB
qui lui avait- été'référé, e. n'a rapporté que le. amendenî
non-seulement introduisant un principe nouveau, mais dcou-
lant si peu du Bill ordinaire, qu'il faudrait changer le titre <Ie

Bill à sa troisième lecture;

Parce 'que-des amendeients aussi importants' ne ?ee
avec la procédure pai-leientaire particulière à l'Aeml.&
LégLslative, être soumnis à la Chambre, avant d'avoir -été. rsï&
rés au comité de législation;
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reason for making the indemnity of the meinbsers of this Le-
gislature higher than that of th meillmbers of the Ontario
Legislature, is to aflirim a fact which is not regularlv before
the House.

21fr. Speker sustained the ob jectiori.

20th May, 1l2.

Objection taken to the Report of the Report oftthe Comnittee of the
Whole Hlouse on the" BI to amend the Quebec Election Act.
because the amendnentsujgde aio altogether foreign to the Biell.

Mr. Speaker sustained the obiëttion.

Tie House, according to Order,'resolved itself into a Com-
nittee on the 'Bill to amend the Quebec Election Act; and

after somle timé spent-herein, fr.Speaker resumed the Chair:
* nd il. iHoude, reported, That the Cominittee had: gone
through the Bill, and made aîiendments thereunto.

And the question being proposed, That the Report be now
received.l; . - -, ,

And' objection being taken tbat thi's mnotion was not ,in
Sorder, because the Commînittee of the Whole, without 'order or
instructions fromu the House in this respect, has made amend-
nments altogether foreign to the Bill; and forming,'of them-
setves, a new iBill with p-eamuble, &c., &c.

Becausé in fact the Committee of' 4 eyWhole completely
threw out the Bill which haW1beeu reýfrréd to it and only
reported anendments mvhich not only introduced a new prin-
ciple, but were also so far from flowing from the original Bill
that the title of the latter- will have to be altered at its third
reading.

Because- amenxdments so important cainot, by the Parlia-
mentary practice whieh is peculiar to the Legislativè Assem-
bly, be subinitted to tie House before liaving been'referred to
the Committee on Legislation.
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Parce qu'un Bill ne peut ori-giner en comité général, mai
doit d'abord subir de la Chambre, une première et une seconde
lecture, avant d'être référé au comité général -

Parce qu'en adoptant le'rapport du -èomité on inauigurerait
une procédure parleientaire pleine de dangers, pJùir la bonne
et sage législation de là province.-

M. 'Oraftfer maintient l'objccion.

-Et alors, du consentement de la, Chhibe, le Bill est

.30 janvier, 1883.

Objection est faite (à la-2e lecture du Bill pourvoyant au règlement
définitif- du fonds des Ecoles élémentaires), que.ce Bill n'est pas
basé'sur des résolutions adoptées en Conité général de la
Chambre ;

,3M..VOrateur décide que la procédure est irrégulière.

L'ordre du Jour-étant lu pour la seconde lecture du Bill,
pourvoyant au règlement dfinitif dt Fonds des Ecole
élémentaires;

L'Honorable Trésorier Wu.rIele propose, secondé par 1'Hoo.
rable M. Mow m, qie ce Bill soit maintenant lu la seconde
fois.

Et objection étant faite par l'Honorable X. .Aercie.r, un dt
memlbres dé cette Chambre, que le projet de-loi dont on prin
pose la -2u' lecture, à pour objet d'autoriser le Gouvernement'
à transiger (to compound) sui des sommes dues à la Courómw.
Par larègle 116e de cette Chambre, il est ordonné que, dan,
tous/les cas imprévus, les règles, usages et formalités <le ib
Chimbire des, Communes du Roy4ume-Uni de la Grand-

etagne et d'Irlande, doivent être suivis,-Or'nous n'avom
aucune règle suî ce point; la règle 88e s'appliquant qu'aiux
motions pour une aide public, ou charge sur le public, c'est-à-
dire imposition de taxes.

J ay, Parliamentary Practice, Ed. de 1879, page, 486, dit:

Certain classes of Bills are required tô originate ina commit-
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Because a Bill cannot originate in Committee of the Whole,
but nust be read the first and second tine in the House befpre
beng comniitted.

Becaùse by adopting the Report of the Committee we would
introduce a. Parlianientary practice fraught vith danger to

ood and 'vise legislqtion for the Provinee.
II,. Speaker sustained the objection.'

-The said Bill was then, with the leave of the House;.witli-
drawn.'

30th- January, 1883.

Objee ion taken at the second reading of the "Bill to provide for the
fi I settlement of the Conmon Sehool Fund," that it is not based
on esolutions adopted in Coinniittee of the Whole.

Mr. Sp aker suggests that-such legislation should be begun in Cohn
inittec of the Whole House.

The Order of the Day for the second reading of the "'Bill to
provide for-a final séttlement of the Coninon Söhool Fux i,"
being read ;

The Honorable Mr. Treasurer Wlartele Inoved, seceldeï, by
the Honorable Mlfr. Moussau, and the question being proposed,
that the Bill be now read a seco'nd tiie;

Aid objection being taken by the Hoñorable -fr. Me,:cer,
a inember of this House, That thd Bill, the second reading of
which is move<d, is for the purpose of authorizing the Govern-
ment to compo.und suma due to the Crown; n'ow by the 116th
Rule of .this House it is ordered: " That in all unprovided
cases the rules, usages and forms of the House.6f Commons of
the United Kingdom of Great Britain and Ireland, shall be
followed.

We'have no rule upon this.point, Rule .88 hpplying òniy to
motions for any publiegid or charge upon the people, that is to
say for the imposition> of taxes.

-May, Parliamentary Practice, Edition of 1879, p. 486, say.s:
AQertain classes of Bills are r.equired to originate in a Con.-
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"tee of the Whole House; paind, if by mistake, this form bas
" been ouiitted, all subsequent proceedings àre vitiated, and

us~t be connnencedl again." Et il cite à la page 487, l'ordre
permanent:suivant, du,20 mars 1707: " This -Ho.use will »ot

proceed upon any petition, motion or Bill for granting anv
"money,~or for releasing, or compounding any sum of monley
owing to-the Crown, but-in a committee of ,the-Whole House."

L'objection est, que;ee Billn'a pas été bad sur des résolu-
tions, tel que reqiis par l'ordre permanent de la Chambre e
Communes, de 1707. Toute la procédure »est irrégulière (vitia-
ted) et conséquemment doit être recommencée:

La mention faite le cette mesure dans le Discours du Tiôiie,
peut bien remplacer le message nécessaire à unîe telle mesure,
mais n'exempte pas de la nécessité de commencer par résolution
et en comité géenéral de la Chambre.

Le 22 février 1883, l'Omteur décide comme suit:
Il. apparait, tint par le Bill lui-même que par les explica-

tions donnéos par l'Honorable Membre qui l'a présenté, que le
Fonds des Ecoles lElémentaires comprend .a-ujourd'hui:

1. Une somme provenait du prix des terre• qui était perçue
avant la date <le la Confédération, et qui est restée en fidéi-
commis, entre les mains du Gouvern6ment de la Puissance du
Canada.

2: Une somme perçue par le Gouvei-nement de là Provinet
d'Ontario, depuis la date de la Conféd:ération

3. Une somme considérable à être perçue;
4. Environ trois mille âcres de terie ~à vendre.
Le Gouvernement de -la Provin'ce -de Quélsec veut mainte-

nant sortir-de. l'inlivis, et a des droits certains-.quant à leur
existence, mais incertains quant à leur valeur (pour la partie
du moins qui consiste ýn somme à percevoir et terres à vendrlei
le Gouvernement veut sultlituer une sOmme fixe.

Pour celk, le Bill propose d'autoriser le Lieutenant-Gouve.-
neur de la Provhice dé-Qùébec, en cbnseil:
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1. A convenir avec le Gouvernement de la Province d'On-
tario d'un montant qui devra être payé par ce derneir Gou-
vernement pour l'acquisition, par lui, de* la balaice&non perçur
du prix des terres;

2. A .conclure un arrangemient avec le Gouvernement det la
Province d'Ontario à l'effet de diviser définitivemNent·ce fon< l
entre les 'deux Provinces, d'après le rècensement (e 18s.

iiLs atres dispositions du'Bill ne sont pas sujettes à l'obje
tion sôulevée.

Je ne trouve rien dans les règles, de pratique de cette
Chambre qui s'applique directement à la' question.

On a. bien cité la ·Règle 88, mais elle ne parle que d uie
motion pour une aide publique, 6u charge sur le public. - Nous
restons avec la Rkègle 116 qui dit:

" Dans tous les cas imprévus, les règles, usages et forialité,
de la Chambre des Communes du Royaume-Uni de la Gran.e
Bretagne et d'Irlande, doivent être suivis."

-Référant aux Règles de la Chambre es 'Coinmunes du
Royaume-Uni, je trouve qu'un Bill* 4e peut pas être .présenté
à la Chambre, sans que lalégislation dont il est l'oibjet ait été
d'abord soumise à.un Comité Général de la Chambre, dans les
cas suivants

Religion (Standing Order du 30 avril 1772:)
.Commerce, (Standing Order du -9 avril'1772;)
Aide, octroi ou charge sur le Revenu Public,, (Stanling

Order du 20 mars 1866.)
Releasing or compounding any sum of money owing to'the

Crown: (Standing Order du *20 mars 1707.)
C'est sùr cette. cernière Règle qu'est basée Pobjection.
A première yue, ni cette Règle, ni les autres que je vien, de

citer, n'atteignent le Bill; car il propose de vendre les intérèts
de la Province dans certaines créances et terre.s. Or aueune
de ces Règles né parle de.la vente.-

Mais je trouve dans un- ouvrage intitulée : "'The practice
and privileges'of the two'Houses of Parliament," par Alpheu,
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1. To agree with the Governinent of the Province of Onta-
rio upon a suin to be paid b1y the latter Government for the
acquisitionby it of the uncollected balance.of the price of their
lands.

To.conclude an arreement with the Govern 4 t of the
Protinee of Ontàrio for the final division f- thi s funóUiwý'een
the twq ;provinces, accorngr to the cen.sus of 1881.

ilip other provisions of -the Bill a're.,inot sul jeýct to the ob-
jection raised.

I find ndthirig in' the rules ofethe house whichi-applies
dir(ctly to the question.

Rule 88 has been cited, but it'speaks only of a motion "<for
any public aid or charge upon the people,"

.We have Rule No.116, which says:
"In all unprovided cases, the rules, u.sages and forms of the

House of Ognmons of the'United Kingdom of Great Britain
and Ireland shall be followed."

Referring to··theRules of the House of- Commons of the
.Tnited -Kingdoi, I find that a Bill cannot be introduced in
the House unless the legisliation of which it is the object has
been previously submitted to a Committee of the Whole House;
in the following cases:

Religion (Standing order .30th April, 1772)
Commerce (Standing order, 9th April, 1772):
Aid, grant or charge on the public revenue (Standing order

of 20th March, 1866)
. Réleasing or compounding any sum of money owing to the

Crown (Standing Order of 20th Maréh, 1707)
It is upon this last rule that the ôbjection is based..
At fir.st sight, neither this rule nori the others, which I have

cited, apply to this Bill, for it is proposed to sell the interest
of the Province in certain claims and lands.

Now, none of these rules refer to sales.
But I find in a work entitled: " The practice and privilege

of the:two Houses of Parliament; by Alpheus Todd, published
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Todd, publié à Toronto en 1840. " No motion for pul >1ie
money will be received, unless recomnmended from the Crown.
and if no such recoinmendation be signitied, the SpeakerJ musit
decline to put the question. The Standing Order of the 1i th
June, 1713, requiring this in terns, extends only to petitions:
but in its spirit and practice it applies to all application for
public money or fo- alienating any estarte or, the revenues. of
the Crown"

Ne peut-on- pas raisoner à pari pour les .cas où il s'agit de
savoir si certains .Bills doivent conmericeP en Comité Généri
de la Chambre:

Une autre considération qui nie paraîtý d'un certain. poids.
c'est que comme dans toute vente de crénces, le prix, ne ra
pas fixé sans exaniiiner quelles sont celles qui sont. Lnms.
douteuses ou mauvaises.. S'il y a des débiteu-s ingolvales l
Gouvernement de-notre Prôvince ne composera pas directe.
ment avec eux; c'est vrai, niais le prix de -vente sera. fix' en
vue (le cette éventualité. L'idée de composition n'est done
pas étrangère cette ataire-..

L'Honorable Membre qui a pr'ésenté le Bill, a déclaré qu'il
y insérait une clause pou rendre sujets à ratification par euttv
Chambre, les -arrangements qui seront faits entreles deux
Provinces.

CeftQ clause réluiràit-elle le Bill à une simple expire.iin
d'opinion, à un þtr.sact p'i'iple, conme on dit ?

Je ne crois pas.
Je suis donc porté .à croire qu'il eût' été plus. conformeii i

l'esprit de nos règles de pratique le coinnncer cette léógih -
tion en Comité Général de la Chambre.

M'appuyant mnaintenant sur ce que dit Maty, Ed. de '18s.
page: 486

"Certain classes òf Bills are required, tooriginate in a co,,
mittee of.the Whole House, and if .by nistake, this form h;
been oiuitted, all subsequent. proceedings are vitiated ail
niust. be commenced again." Je sugg'rerais à l'ionor&
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in Toronto in 1840. "No motion for public money will 1e
received, unless reconinnendel fromn the Crown, and if no6 such
recoinniendaion.be signified, the Speaker nust decline to put
the question. The -Standi-ng Orler of the 11th J>tne, 1713,
requiring this in ternis, extends only to petitions but in its
spir-it 'and prac-tice it applies to ail ,ipMeations for, public

oney, or for- alieniating any tater reveluer of- the
Croivn.

May we not reason à pai for cases in. whîich it .has to. be
dècided whether écrtain Bills shoild begin in Couiinittee of
the Whole.

Tliere ano:her consideration:which appears to me tojiave
a ee-tair wei;tht, andl that is that, as in all sales and clauns,
the price Cannot be dltennined without examining whether
they are goo.d , doul;tful or bad. If the-re he insolvent de.htors,
ti Gove-nnent of this Province w-ould not compound directlv
with them ; this is true, but the price of Sale would have to be
letefniiied.in view.:such an évenit. The idea of a coihpo-
sition ,is, ther f l.not foreign to the matter.

The Hoiora]¿le Member who introdnueedi the »Bill, has de-
clared that he ývould.ins6rt a clause t> iake all agreements
which may b'e entered into, b'etwcei the tw 0 Provinces, sublject
to ratification bv this House.

Vould such a clause redice the Bill to.a simple expression
of opinion, to an abstract principle ?

I do not tbink so-.
I Un, 'therefore, inclined to think that it would have -been

aore in accordance with the-spirit of our rules of practice, to
onnence this legislation .in a Comîîmittee of the Whole House.

Novr, taking as mny authority'what May says, at page 486,.
Alitin ôf 1879.

Certain clàssès of Bflls ai-e required to originate in a Coin-
àjtee of the Whole House:; andi if by a mistake this form bas
"en omitted, all subsequent proceedlings are vitiated and must

coxnutencedl again." I would suggest to the-ionorable .
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député qui a présenté ce Bill- de le retirer et de comnnencer ei
comité général de la Chambre. J'avouerai fianchement que
j'ai encore des doutes sur la question de savoir si'cette légisIa.
-tion devait être commencée en comité général dela Chambre.
c'est pourquoi je m'en tiens à une simple suggestion.

3 - .31 janvier, 1S83.

A la Motion que laChambre se forme ei comitèé-ur-:certaines rÿolu.
tions concernant l'entretien des prisons-tommuhe-; 'iie

Objection est faite que ces résolutions ne s'nt pas dans ro'rdre:v-
qu'il y a devant la Chambre'n -Bill attendant sa seconde lec-
ture et serapportant au néne sujet-;

M. TOrateur-décide que cet itenrue peut être pris en doiidérat:on.

L'ordre du jour étant lu pour la reprise des débats. ajourn&
sur.la question qui a été proposée, mardi.dernier, à l'effet que
cette Chambre se forme imiédiatement en conité pourIprendIre

en considération certaines résolutions proposées concrhanlt-
l'entretien dés prisons communes; -

Et objection étant faite par M. Faucher (d lSit-Muwe
- un des membres de cette Chambre, que. ces résolutions ne sont

pas dans l'ordre, et que l'item auquel elles se rapportent doit
être déchargé, vû-qu'iva devant la Chambre un Bill atten-
dant sa seconde lecture et se rapportant au même sujet: et
que ces résolutions ne peuvent être soumises à-la Chambtre
avant la décharge de l'ordre pour. la seconde lecture de cè Bill.

Cette question est soulevée en conformité de l'autorité 'lr
.May, pages 496 et 497, édition de 1879.

"It has, however, been deemed inadmissible for a Mini.ster
who had- brought in a Bill, which was then standing for a

. second reading, to propose resolutions in a oinmmittee, having
the same legislative objects, until, the order for -the second
reading of the Bill had been discharged."

M. l'Orateulr décide que la question d'ordre est bien fondé,
,et que-cet itemi ne peut pas être pris en considération.
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Meniber wliio initrôqlteed the Bill, to.- witiiliratw it and coiin-
Dnence~ iii Coiimnitteu of the Whiole. I franklv admitit tIun
stili have dqumb'tý ý-)n the quiStion w' to whiether t.iý legisIitionl

S1hould beChcu in Coinimittee of the Wlhole Hou',e 1, tlie-
fore, confine m.etto at Simple Ugsin-

* :3ht Ja ar i S81.

Oibjertioni 'taken tbiat certain prop)osed lResolutiotns, rcs.pectinig'th'e
maintenatite of coflmon gaols arýe xiot in orffer, inasmucii as

*there k T i jtore the Rouse, istanding- for its second readiiig
haiixi refêrence to thic saine su1bject.

3fr. ck~ruled tUat t1iç objection is weIl taken.

Thie. Ordler of ,tlie Day bein- read, for res.ulinin the afl-

jouinud)01 Î~~tIwo he quvest:ion.wich wk-; n Tuest1v as

jporouýe-a k Ttizthiiý-Hboue dlo iiow reNolve itself ii'to a -on
iaittee to consibdler certain proposI'ed rusolutions respeétingf the

11121ittonaflce of Comuion 'Gaol.s:
And objection Ibeing, takeil by 3!;Ftodr (186?tM''

,-ie, et.iieil.)ur of thisJ{ouse-, That the.u Pte.olultit>i>s are i)ot
iii order. a.ndI tliat the ite'iin rýferringe tlîcreto >,hould. be (lis-

c*harg-,ed, lInasmluehi a's there is before ti<bSa Bill stand-
iiif for a sveond reacling. havinge reference to the samue subject:

11nd1 thaýt the said resohiutions cannot lie, 1 wouglht before the
Rou,ýe until the *oriier-for the seconid read4iing of. the said Bill
lie dliscliarg.ý1

-Thiis o*èjectiô'n i., taken in'accordance Nwitli iMît, p. 4.96 ând
W9, Edlition of 7.

"It bas, howeveir, been deeined iiiiadmhii:,,iI le foyr a Minister
ivho hiad broughit *in a Bill, whIieh. wvas then standing, for- a

.second. reading, to propose 'resolutiQns in a Comniittcee,Jïavin<'
tihe sanie .Itgcislative objeéts, until the ordei' for th&e second.

readling of the Bill ha.d been di.schaxged-."
M S.I<jeket» ru *ed, that ilhe point of order was ^well taken,.

and that the said item coutd flot bie takeýn into consideration.
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13 févri(ý, 18,83.

Objection est faite à une motion pour renvoyer de nouveau à un
comit'é gn-iéral le bill' concernant la pétition de droit, qu'aucun

¢ ~ viS n éte donné de cette motion;
01. l'OVaceur décide que la motion est dans l'ordre.

-Lordre du jour étant lu pour la trqi-4ième lecture du "Bill
concernant la pétition de çroit "

L'honor'de 3. Jt e, propose, secondé par l'honoralle
Conmnissaire Lÿîek, fde e ill -soit maintenant-lu la trosième
fois :

L'honorable JL Me el , propose sous forime d 'amienlenu cnt.

secondé par, 31. Stepls, que tous les mots après " Que ' jus-
qu'à la nfi de..la question, soient retranebés, et- qu'ils soient
remiplacés par les imots suivants 'le (lit Bill soit de niouveiu
renvoyé à.un comité général de-la Chambre avec instruation
de l'amender, comme suit :

1. En ajoutant au premier paragraphe (le la. section .5. le,
1iots suivants:

" Si telle ordonnance n'est pas donnée par le Lieutenant-
"- Gouverneur dans les deux mois de la production de la

i"quête comme susdit, le- reguérant, après avis de quinze
jours, donné au Procureur-Général. pourra 'adresser à tous
juges de la\Cour Supérieure du district où la pétition .doit
être jugée; et si le juge est satisfait, par les pièces et
affldevits produits, qu'une cause pr iû facie a été faite,-il

pourra ordonner que la requête soit admise et que le Procu-
reur--Général -produise sa défense dans le délai fixé.
2. "Aïnender -la clause 6, de manière à pourvoir à ce que

l'instruction de la pétition se fasse dans le district dans
lequel la cause de la poursuite a. pris naissance, ou danm

' lequel se trouve situé l'inmneuble en. dis-pute." -

Et l'attention de -M. l'O,-teutr étant appelée s-ur le fait. que
les journaux de cette~Chambre ne montrent pas qu'il ait été
-donné ayis de cette motion, et que telle motion ne peut étre
présentée sans avis préalable.
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13th February, isb

Objection taken to a motion to re-coifm-it the Petition of Right Bill,
.on the ground that notice of the sane-hiad not been givei.

Mr. Speake-r ruled the motion is in order.

The Order of the-Dav for the third readingof the Bill re-
specting the Petitioin of Right, being rea&¿.

''I Hnorable Mr'. Múv'eo mnoved, seconded by the-
Honorable ir. Connnigiotier Lyn.ch, and the question being
proposed, that the Bill he'nowN rcad the third tinte ;

Tlie Honorable ML. Meicier' moved in amenilriient, seconded
y r heú-, That all the words after "That " to the end

of the questin I be left out, and the words " the Bill be -re-
conuitted with instruction to amend it," as folive-:

10. By adding to the first parkgraph of section 5, the fol-
lowing words:

If such order be not given bv the Lieutenant-Governor
within two imonth.4 froim the addres.ing of such. petition a.
aforesaid, the petitioner, after giving fifteen days notice to- th'e
Attorney-General inay apply to any judge of the Superior
Court for the district in whièh the petition is to be heard, and
if the judgc be satikfied fron the voucher. and affidavits pro-
duced that à primâ facie case has beeni iade out, he - may-
order that the petition be admitted, and -that the Attoeney-
General do file his plea withiri the specified delia."

.2o. " By aniending section 6, so as to provide that the pro-
ceed ings- on the petition shall be had in -the -district in which
the cause of action has arisen, or in which the inmmovable in
'lispute is situated, inserted instea-thereof."

And Mrk. Speaker's attention being called to the fact, that
the Journals of this House d6 not ,show that notice of this
anenitient'had been given, and that the samue cannot be pre-
sentèd without previous iotice.
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1. t'Orateur décide que 1amendement est dans l'ordre, avi,
en ayant été donné.

15 février 1883.

'A la troisième lecture dii, l pour 'aider à l'entretien des prisons
Communes" -

Objection est faite que c 11 aurait èdù être présenté-par message le
Sdn Ilonneur le Lieutei~n't-Gouvernbur;

31. L'Ora/cu r décide qùe le résolutions sur lesquelles ce bill est bad.
ont eu l'assentimuent. de 'Son Honneur, et que la Chambre peut
prendre la troisième lecture de ce bill en considération.

L'ordre du jour étant lu pour la troisième lecture du- " Bil
pour aider à l'entretien (les prisons connitunes";

L'Honorabile X. Jfoi>sseau propose; secondé par l'Honorade
Trésoriert rtell, que le bill soit maintenant 'lu la troisièilv
fois.

Et objection étant faite par 3. Gagnon, que ce bilf aurait dû
être présenté par message de Son Honneur le Lieutenint-
Gouverneur donnant son assentiment à cette mesure. ,

M. t'Orateur, décide que l'Honorable Trésorier Provincial.
en présentant à cette Chambre les résolutions sur lesquelles e&
bill est ba.e, ayant alors déclaré ·qu'il avait l'assentiment <k
Son Honneur le Lieutenant-Gouverneur pour cette mesure, Ii
Chambre peut prenître la troisième lecture de ce bill en con-
sidération,

16 février 1883.

A la ifotion "Que la Chambre se formé en Coriité des Subsides~,
Objection est faite que le budjet, n'étant pas accompagné d'un ie>

sage signé par Son HIInnenur le Lieutenant-Gouverneur, ne peu;
être pris en consideration;

M. l'Orateur maintient l'objection.

La Chambre reprend la considération ultérieure <;e l'obfjec.
tion faite aujourd'hui à la motion: "Que cette Chambre q'
forme immédiatement en Comité des Subsides,"laquelle objjee
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31fr- Speaker iuled ,that thé, *àaiiidmient is in order, notice

Objectio11 tahn " Februai~ v, 83
Objecion tk (n t, è4rl readin,)*to tlie Bill to aid .ýtbe nan

iiance of om~i.al 1 tegoi tiat',it *sboulid have beeri
xecQunedcd~ Mess~ frnt *is+h3t~rthe iientenant-Gov-

eriior.:
21fr. pcctkcr ruled tliat Jf 'ons.eomnatnaden given.

The, Oide)î of the Day for thiet'tîrci reading of the* Bill to
ai4.the onitn~c f' Commiion l:Ga.oîs, boïl4gr read;

The Honorable M>r...Trý*asurer lVurtele,:rnoved, seconded by.-
~ IElxioîble iL. Jou s a , dthe qi.ùýtionb eingpropo;sed,.

Tlia the -B'ih b no w read the third tixne ;
Aïloeçtioni b g 'takeni by -31e. Gapgn, that -th"sBh

Shold hwe been irecoinde 1, -bd by Message £rom ffis Honor

3.1f -Seakeo ruleci, Th-at. as theHfonorable the-Treaurer of.'
fie* Povi'e had, m;jïen bringing in the ReS'ohýti(ons UPoQn
whvicht fus BilLis based aèquainted tlýhe ue' that REis Hônor

tbe Leutnat-Gve'no la*vingý beern infor V O f the s-tbject
1il .aitter.of'this nieasure hiad-reconmeiided --it, the' ouse rn'-ay.

-bi e lïèth r -eadlingIcof..tb s Bill intoýconsiclerat ion.

Objection;taken that thie Estiina'tes not, being transnuhtted byý mes-

sage cannot*bè, taken j'nto'consideration.

3IÎ Spcvikcr sustained the- objection._

'Thebo'use i esumedl the -fui ther conàs!derationè of the, objec-'
iïon which was flus day. takento thecquestion, 1That,. thi s

Ibusekl . i mm*edx*ately resolve-.îitself into the 'Committee of'
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tioù était '" que le budget, n'étant paé accompagné' d'un mes-
sage signé par Son Honineur le Lieutenant-Gouverneur, ne
peut être prisen considération.

L'Honorable: Trésorier Waiele remet à M. l'Orateur un
message de Son Honneur le Lieutenant-Gouyerneur, revêtu de
la signature de Son Honneur.

Et ce message est lu par M. l'Orateur, (tous les membres de
la Chambre étant découverts,) et il est comme suit:

THÉODORE ROBITAILLE,

Le Lieutenan't-Gouverneuir de taProvince de Quebec,

Transmet à l'Assemblée un état detaillé de certains services
pour l'année financière expirant le 'e0 juin, 1884; et confor-
mément aux dispositions de la 54 clause de l'Acte de l'Aié-
rique Britannique du Nord,'de 1867, il recomma'nde ce Bud.
get à lAssemblée 'Législative.
HÔTEL DU GOUVERNEMENT,

QuÉBEc, 16 février, 1883.

Or)d.onné, Que le dit -message etle budget qui'l'accompagne
soient renvoyés au Comité des S'ubsides.

M. 'Orateur (sur l'objecti'on soulevée par l'Honorable JL
Béaubjien; " que le budget,ái'étant pas -accompagné d'un me-
sage signé par, Son Honneur le Lieutenant-Gouverneur,ne
peut être pris en considëration)"» décide comme suit >

"Le message nitis.en premier lieu, devant cette Chaibit
n'étant pas signé pr Son Honneur le Lieutenant-Gouverneur
mais seulement. accompagné d',ne dépêche télégraphigh
adressée par Son Honneur, au Trésorier, de la Province,*
document ne'peut être reconnu comme étant mis régulière-
ment devant cette Chamb're."
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Supply ;" and which objection was," Thàt the estirmates not
being transmitted to this House 1y aMessage bearing the
signature of' His Honor the Lieutenant-Governor, cannot be
taken into consideration."

The Honorable Mr. Treasurer Wrf'tele, delivered to Mr.
Speaker, a Messagefrom Hi. Honox the Lieutenant-Governor,
signed by His Honoin

And the said Message was read by Mr. Speaker, all the
muembers of the House being u 'covered; and is as followeth:

THÉoDORE ROBITAILLE:

The Liewtenant-Gove -nor of the Province.of Quebec,

Transmits to the Legisl ive Assembly, a statement showing
the details of certain services for the financial year ending 30th
June, 1884; and in con ormity with the provisions of the 54th
section of the British North America Act of 1867, he recom-
mends these estimate, to the Legislative'Assembly;

GOVERNMENT' HOUSE,
Quebee, 16th Feb uary, 1883. J

Ordered, That, he said Message, together with the estimates
accompanying he saine, be referred to the Comnittee of

Supply.
·Ufr. Speak .r (upon the objection taken by the Honorable

Mr. Beaub n, That the estimates not being transmitted to
this Hous by a message bearing the signature of -His Honor
the Lieut ntfit-Governor, cannot be taken^ into consideration)
ruled as follows -- -

" Th Message first laid before this House, not being signed
by i Honor the Lieutenant-Governor, but only accompanied
by telegraphic message addressed.by His Honor to the Pro-
v' cial Treasttrei, such -document cannot be considered as

gularly laid before the House."
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20 février 1863.

Objection est faite que les noms de certains membres devraient être
inscrits avec les "Non," vu que ces bönorables deputés ont demandé
l'enregistrenient des voix, lorsque M. tOrateur s'était piononcé
sur la division, en déclarant que les " Oui" l'emportaient~;

31. rOrat'ur décide que cette objection ne peut être maintenue.

Objection est faite- par, M. Ge gnon, que les noms des Honô-
rables MM. Moweau et. Lyn ch, devraient être inscrits avec
les "Non"; vu que ces honorables députés ont .deniandé l'enre-
gistrement des voix, lorsque M. 'Orateur s'était prononcé sur
la division, en déclarant qne les "Oui " l'emportaient.

M. l'Orateur décide qie cette objection ne. peut être main,
tenue, et il cite, la 84, règle de cette Chgmnbre, ainsi qu'u,e
décision de l'Honorable 3I.AIglin, Orateùr de lai Chambre dles•
Communes du Canada, donnée le' 23 mar, 1875, (Han«t,
page 861, de la version anglaise, et page 913 de la version '
française).

27 février 1883: . '

A un amendement propòsé 'la .3e lecture du "Bill pour-incorporer la
-compagnie du chemin de fer du Saint-Laurent et Témiscouata

Objection est faitequ'une partie du dit amendement n'est pas daui
l'ordre ;

M. P0rateer'décide qu'elle est hors d'ordre.

L'ordre du jour étant lu pour recevoir le rapport du.compité
général de la Chambre sur lé bill pour incorporer la compagnie
du 'chemin de fer. du Saint-Laurent et de Témiscouata.-

M. Deschènes propose, secondé par M. Bergevin, que le rap-
port soit maintenant reçu; la Chambre se 'divise et la propo-
sition est résolue affirmativement.

M. Bergevin fait rapport du bill, en conséquence.
Et la question étant mise aux voix,-Que le bill soit main-

tenant lu la troisième fois.
M. Gagnon 'propose .comme amendement, secondé par 31.

Bernard, que tous les 'nots 'après "Que " jusqu'à la fin de 'la
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20th February, 1883.

Objection taken that the names of certain members should be regis-
tered with the nays, inasmuch a they had asked the divisiou
when Mr. Speaker had'de«cided that the yeas had it.

M.-Speaker ruled that the o>jectio.n could not be îiaintained.

And objection being taken by Mr. Gag'non, that the names
of the Honorable Messrs. Mouseu and Lynch should b.
registered with the nays, inasnuch as those Honorable Mem-
bers had asked thé division of 'the votes, when Mr. Speaker,
had' decided upon the inotion by de-laring that the yeas
haa'it.

.iTr. Speaker ruled that the objection could not be main-
tained, arid lie cited Rule 84 of this Hoùse, as well as a ruling
of the Honorable ifr. Anylim, Speaker of 'the House of Com-
.ions of Canada, given the.23rd of March, 1875. (Han.sard
page 861 of the English version,. and page 913 of the French

ver~sion.)

27th February, 183.

SAinenduient proposed at the third reading9f the "Bill to incorporate
the St. Lawrence and Témiscouat'a R.ilway Company,," that saine
be re-committed and anended. Objection taken that a part of
said anendment'is notin order. Mr. Speakerruled that it is not
in order.

The Order of the Day being read for receiving the Report
of the Commiittx of th,- Whole 1fHbus on t'iu "Bil ta inc.>rpa-

rate the St. Lxwienee ani Téniscouata R),ilway Camp:(ny";
Mr. Deschène.s moved, seconded -y Mr. Beigecin, and the

question being put, That the Report be 'now- received ; the
Hon.le divided: And it was resolved in the affirmative.

fr. Beiyn reported the Bill accordingly.
And the question being proposed, That the Bill bc now~rea 1

te third te; e

M1r. Gagnon roved in amendient,.seconded by Mfr. Be,-
1mal, That all the words after "That " to the end of the que,-
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question soient retranchés et qi'ils soient remplacés par los
mots suivants: "le (lit bill soit de nouveau référé au comité
général de toute la Chambre, avec insti'uction: "1. D'amendler
" la section 1, de manière à ce que le -terminus Nord-Ouest du
"chemin soit à un point quelconque entre la Rivière-Ouelle et
"Fraserville, ou dans le voisinage de l'une ou -de l'autre de ces

deux localités; 2. De remplacer la section 2, par la suivante:
"Le bureau principal de la cômpagnie sera à l'endroit-où elle
"aura son terminus -à l'extrémité Nord-Ouest du cheniiii:

3. D'amender la section 7, de manière à enlever aux direc-
" teurs de la compagnie le pouvoir de se repartir du stock ou
" capital payé, sans paiement 6onl fide; 4. D'amender l sec-
" tion 11, de manière à ce que la compagnie ne soit pas cons-

tituée, si la compagnie de chemin de fer de Québec ét du
" Nouveau-Brunswick cohstruit son chemin, et à- cette fin,
" qu'il soit accordé à cette dernière compagnie, un délai de

cinq ans, à compter de la passation du présent Acte, pour
compléter le chemini suivant' sa charte, ét -que la compagnie
constituée par le présent acte ne puisse pas commencet les
travaux de terrassement, avant l'expiration le ce délai."
Et des.débats s'ensuivant;
Et objection étant faite par 31. Deschaè'nes, que la ?uatrième

partie du, dit amendément n'est pas dans l'ordre, attendu que.
-cette Chambre n'a pas' le droit de légiférer pour une compa-
gnie incorporée par le Parlement Fédéral et d'accorder à cette
compagnie· des délais pour compléter son chemin, et que cette
compagnie n'est 'pas devant cette Chambre;

1. l'Orateur décide comme suit:
"i cette partie de l'amendement de, l'honorable député de

Kamouraska disait "4. D'amender la section 11, de- manière
à ce que la compagnie ne soit pas- constituée, si la compagnie
de chemin de fer. de Québec et du Nouveau-Brunswick cons
truit son chemin'dans cinq ans," elle serait certainement dans
-l'ordre. Mais telle qu'elle est ·rédigée, je la trouve, sujette à
objection et je la déclare hors.d'ordre.
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tion be left out, and the words " the said Bill be re-committed

with -instructions: 1st. To amend Section 1, so that the

North-West terminus of the road be loeated at sonie point
between Riviere-Ouelle and Fraserîville, or in the vicinity of

either one or the other of those two localities. * 2nd. To re-

place Section 2 by the following: " The head office of the-

Company shall be at the place where it shall have its terminus
at the North-West end of the road. - 3rd. To amend Section

7, so as to depriye the directors of. the power of allotting to

themselves paid-up stock or capital without bona fide pay-
-ment. 4th. To amend Section li,'in such a manner *that the

Company be not organized if the Quebec and New Brunswick

Railway- Company construct its road, and that in consequence

a delay of five years be granted to the latter Company.. dating
fromn the passing of the present Act, to complete the ioad ac-

cording to its Charter, and that the Company organized by
the present Act shall not conmence grading before the expi-
ration of such delay,"'inserted instead thereof.

And a debate arising thereupon;
Antl objection being tak-en by Mr'.- Desctènmes, That the

fourth paragraph of the amendment is not in order, inasmuch
as this House hps not the right to legislate for a Company

.incorporatêd by the Federal .Parliament, or to granta delay

for the completion of its road, and.the sanie not being before
the House.

Mi. Speakei ruled às follows:
If this pait *of the motion of the honorable member for

Kam'ouraska stated
. 4th. To amend Section 11, in such a manner that the Com-
pany be not' organiied, if the Quebec and New Brunswick

Railyay* Company, construct its road within 'five years, it
would certainly be in order. But as it is drawn up, I find it
subject to objection, and I declare it out of order. -
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28 février 1883.

Motion pour renvoyer le bill concernant le notariat à un comité
cial;

Objecté que la motion en amendement ne se borne pas à deiandt.r
un comité spécial, mais indique les noms des niembres qui devron,,t
le composer, sans qu'avis d'un jour ait été donné du nom de,
membres proposés; 

M. -VOrateur décide contre l'objection.

L'ordre' du jour étant lu pour que la Chaibie se forme eqn
comité général sur le bill du Conseil Législatif,. intitulé:
"Acte pour amender les différents actes concernant le Notariat
et les refondre en un seul acte, sous le titre de "Code du
Notariat." -.

M. Gagnon.propose, secondé par H. Trudel, que 31. l'Oïritel'
quitte maintenant le fauteuil;

Ml.Owens propose comme aumendeinent, secondé par 3.
u.hamel, que tous les mots après " Que ".dans la dite motion

soient retranchés et qu'ils soient remplacés par les mots sus-
vants "le dit bill soit référé à.un comité spécial composé de
l'honorable M. Lynch, l'honorable 1. Robertson, et 1. Gag anL.
X. Trudel, M.-Descuhùers,'3. Qwenset. M Dukaniel pour
considération et rapport;

Et objection étant faite par ML Gatgnon, que cette motion
n'est point dans l'ordre, parce que la motion en amendement
ne se borne pas à, demander un comité spécial, inais indique
les noms des -membres qui devront le composer, sans qu'avis
d'un jour ait été' donné du nom des membres proposés;

L'Orateur décide ëomme suit:

"Si la motion de M. Owen.s proposait seulement de référer
'le bill à un comité spécial, elle serait dans l'ordre; mai.s elle

contient aussi les noms des membres devant foriner ce comité.

Pour cela, il.faudrait qu'avis en eût été donné, 'au moins la
r May, Ed. de 1879, page 411, cite un stul'imH oide,

qui veut que ý nbre qui entend proposer la nomination

504
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2sth February, 18S3.

Motion to refer the "Bill respecting the Notarial Profesioi to a Sp-
%cial Cominittee," objected to-on the growid that it inldicates tht!
nanies of the Members without the required no.tice having ILein
given.

. fr. Sppaker sustained the objection.

The Order of the Day being read, for the House in Coin-
miittee on the Bill from the Legislative Council, intituiled :
"An Act to amend the various Acts Tespecting the Notarial
Profession, and to consolidiate thei into one Act under the
namie of the Notariatl'Code."

Mr1. Ggnoni ino'ved, seonded by 31. Teiddl, and the ques-
tion being proposedl, That 1r. -kerI. do now lefa- the

3r. Owens moved in amnendment, seconded by IL. D n (e/ me,
that all the words after "Tlat " to the end of the questioin, le
left out, and the words "the said Bill be referred to a Special
Conianittee, composed of Mr1'. Giagnotn, ]Ii. Trur/tdel; the Honor-
ale Mr. Commnissioner 'Ly>ich, the Honorable Ml,. Robert.%,,/l
Mr. Dpautn Vers, Mr. Oi-ens anl 1r'. Diham el, for consider'a-
tion and report," .inserted instead thereof.

And objection being taken by Mli. G<g:on, that this aiend-
ment is not in order, inasimuch a.s it not only asks for a Spe-
cial Committee, but indicates the naines of the members who
are to compose the saine, without the notice of one day having
been given of the names of the proposed Meil>ers.

3r.- Spe«kere ruled as follows

If the motion of' lr. Owene was simply to refer the'Bill'to
a Select Comnitteé it would be in order, but it also ientions
the names of the persons w'ho are to compose the Conunittée.
For this it would be ñeeessary that notice woul be given a
day previous. àay, Edition 1879, page 411, cites the follow-
ing Standing Order: That every nemiïber intending to imove
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d'un comité spécia P, donne avis, un- jour avant la nomination-
du comité, des i .(les membres qu'il entend proposer >our
être~membre de cé -comité.

6 mars 1883.

Certainés paroles prononcées par un membre, sont entrées dans les
journaux <je la Chambre; et demande étant faite à M. r'Orateur
si l'expression " lâchement " est parlementaire ou *non ? -

M~ 'Oratc' décide que 1expression est un peu vive.: niais'depuis le
commencement de cette session, elle a déjà été employée plusieurs
fois ici, sans protestation.

L'ordre, du jour étant lu pour la reprise des débats ajourné.,
sur la question proposée, vendredi dernier,-que 1 'Orate

quitte maintenant le fauteuil, (pour que 'la Chambre se f'rme
niainteiant en comité sur le bill pour incorporer la société
général de la colonisation et des ekploitations industrielle)

Et la question 'étant mise aux voix, que L l'Orateur quitte
maintenant le fauteuil ;

M. Gagnon propose comme amnendement, secondé par lio:
norable M. Mfercier que tous les mots après " Que,"-jusqut 'à k
fin de la motion soient rétrachés et qu'ils soient remplacs
par les mots suivants: " Cette Chambre se formera en comité
général d'aujourd'hui én six mois."

Et des débats s'ensuivant;
L'Honorable M. M«rchan, membre pour le district (letorýl

de Saint-Jean; se lève de son, siège, et demande que les parole
qui viennent -d'être prononcées par* l'honorable membre pour
Vaudreuil soient entrées dans lés journaux de dette Chaibre.

Et ces paroles sont inscrites comme suit: " Certain. déla-
teurs de cet homme se mettent à l'abri des privilèges de -cette
Chambre pour l'attaquer lâchement."

Et .demande étant faite à' M. l'Orateur, si .l'epressioD
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for the appointment of a Select Committee, shall, one day next
before the nomination of such Committee, place on the notices
the- namesof the members intended to be proposed by him' to
be members of such Committee."

6th March, 1883.

A certain expression made use of in the H9use is entered in the
Journals.

Mtr. Speaker ruled that although the expression is rather too strong,
yet he does not think he is obliged to call the memberwho used

. it, to order.

The Order of the Day being read for. resuming the ad-
journed Debate upon'the question which was on Fri<lay last
proposed, That 3fr. Speaker do now leave the Chair (for the
House in Cómmittee on the Bill to incorporate the General
Colonization and Industrial Enterprise Company);

And the question being again proposed, That 3hr. Speaker
do now leave the Chair;

Mr. Gagnon moved-in amendment, seconded by the Honoi-
ab)le r. Meréier, That all the words after " That " to the end
of the question be left out, and the *words " this House will,

,on this day six months, resolve itself into the said Committee."

And a debate arising thereupon;

,The Honorable Mr. Marchand, member for the Electoral
)istrict of St. John, rose in his place and requested that the

words uttered by thé honora>le member for Vaudreuil, be
entered in the Journals of this House.

And the same were taken down, as follows:
"Certains délateurs.de cet homme se mettent à l'abii des

privilèges de cette Chambre, pour l'attaquer lâchement."-
'<Certain detractors of this man shelter themselves behind the
privileges of this House to attack him in a cowardly manner."

And Mr. Speaker being requested to decide whether the

507
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"'hchement " est parlementaire ou non ; L'Oeuteum déci<e
conue suit:

"Je trouve l'expression un peu vive; mais depuis le coni-
.mencement de cette session,, elle -a dtéjà été êmployée plusieur,
foi-' ici, sans protestations.

"Dans la circonstance actuelle, elle ne me parait pas avoir
un caractère assez repréhensible pour i'obliger à rappeler
l'honorable député de 'Vaudreuil à l'ordre. Je profiterai ncan.
moins de cette occasion, pour recommander aux honorl4
membres de cette Chambre, d'éviter, autant, que possiile, de
paroles de'ce genre; qui'ont l'inconvénient. d'éntrainer de.. lé
bats assez longsquelquefois, et premîiue toujours désagréable4

20 mars' 183,

Objection faite (à la 2ème clause du.bill pour incorporer la Sociéît
Générale de la Colouisation, etc.), que eette clause contient de.
dispoition qui' vont au-delà des pouvoirs accordés aix Park
ments Provinciaux, par YActe de FAxUérique Britanuique à,
Nrd ; 3L le Pi•ésident déclare que le comité -peut procéder a
considération de cette clause;

Et appel étant fait de-sa dé'cisi o,
f, l'Oraéur décide qu'il n'appartient-pats à ]Orateur de cett'e Cham

bre de se prlnoncer sùr d'es-quetions (le droit constitutionnel.

Et l'ordre du jour étant lu 'pour que la Chambre se for1
-de nouveau en Comité sur le Bill pour inicorporer la Comiîpa.

_,gnie de Coldnisation Générale et d'Entreprise Industrielle.

(EN COMIITÉ.)

Objection étant faite par 31. Witt/> d1éputé du district étk-
toral de Druminond et Arthabaska, que la clause 2 contk
-des dispositions qui vont -au-delà des pouvoirs accordté fu
Parlements Provinciaux, par l'Acte de I Amérique.Britannige
dû Nord, surtout dans cette partie dé la clause 2, déclarag
que' la conmpagnie ponùrra acquérir, améliorer ou contrui
dans la limite des pouvoirs qui pourraient être exercés parm
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ir not, rilled a's; fulleys;:
I coide(Ir the X1ebnrathur too- ,strOii« ],nt since ti

bF,<mning uof. th"S'scuit Ia-4 alrvady bucn.ustrsl here severetl.
tinties without prote-,t.

In this case it lo' i>t secIi to mei to. lvorprlcnr
eoughi to miii e 1 t(p eli'l the ionorialle ùIembuxr for Vziu--
dIreuil to order.

I wiIl, however, ,eize thiisý opportunitv to rcommend to,
honorable xuemInbvrs tif t1iti ;Hou-;e to avoîlasInCh as bs-
lie worls of thji~ kiinîl. which give rise 40dbae 'oneie
Iueng(thv 1111i nearlv alwavsl~arel.

Objection. taken inx Ciwxxaittee to a certain 'section of ài Bi oni the
ground that it contains piroviqiow; beyond thý powersgranted tr,
Provincial Prliamnents; MrC lairrnan ruIed thtat sa.Ijd Clailst.
nmy be takzen ixito coxsideratioRand the Cliairmatis ruIiingbeilig-

-appealed, frorn. -

Ijr.. SpcakOcr ruled tixat it is not witihi the proy.ince of the Speaker
'to-decide upoxi questions of Constiiutional- Law.

-The Order of the I.)av being- read for tlité' llôuse again in
loruttee on the Bi11. to incorporate the G'Lnf-ral Colonization-
nil Indus;trial Enterprise Ooippanv.

(i-THE COMMITTEÉ.)

Oiectionleiiug- taken !,v I1le. lirtt. ember for the Elkc-
rai District of Druinrnond and Arthabaska, that Section « 2
nt-ainedl provisions %vilui were 'beyônd the -powers granted,
Provincial Parliainents bv the British Nôrth Anerica Act.,
ecially in t1hat part of the Seetion' 2; decla.ing that 'the-

empany may also, acquire, irprôve -or construct, mrithin. the
Sits of the poxvers which rnay be exercised by a private in-
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particulier ou qui pourraieint être obtenus des autorités com-
pétentes, des quais, des bassins, des écluses, des bassins de
radoub, des bouées et.des estacades./ .

M. le Président déélaie que le comité peut procéder à la
considération de cette clause.

Et appel étant fait de cette déciéion à la décision de M.
l'Orateur.

M. l'O rateur reprend le fauteuil. et la décision de M. le Pré-
sident du Comité lui ayant été soumise;

M. l'Orateur décide qu'il n'appartient pas à l'Orateur (le
cette Chambre de se prononcer sur des questions de droit cons.
.titutiomiiel.

21 et 22 mars 1883.

Objection étant faite que, lorsqu'une motion est faite en amendemen -
à la proposition pour que la Chambre se forme en Comité desSub
sides, et que cette motion en amendement a ét'é mise aux voix et
rejetée, il ne peut être proposé aucun autre amendement;

M. l'Orateur décide que l'objection est fondéé.

La niotion, que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil,
étant proposée de nouveau;

L'Honorable M. Marchand propose, comme amendement
secondé par M. Joly, que tous les mots après ý" que", jusqu aW
fin de la question,- soient retianchés, et qu'ils soient remplacé
par les mots suivants: "La section 1ère de' l'Acte 36 Victoi
ciàp. 5, est dans les termes sùivants:

1. Nulle personne, acceptant une charge,. comnii-
sion ou. emploi d'une nature permanente .ou temporaire e
vertu d'une nomination de la Couronne où du Lieutenant-
Gouverneur, auquel un traitement annuel, ou des honoraire
allocations ou émolumnents.ou profits de tout-genre ou m'ontan
que ce soit, venant de la Province, sont ^attachés, ne pou=
,être 4omnmé Conseiller Législatif, ni ne sera éligible comn
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dividual or which ight bobtained from competent author
ity wharves, doc s ing-docks, huoys' and boons.

Älr.. haimnari red, that the Coîiniîttee umày take th s
clàuse înto consideration

And' appeal bei nade.from his decision to 11r. Speaker;

rrresuiu h:ie Chair and the Chairmanls rùlin
having been submitted

M11r. Spe«key' ruled,.. That it was not within the province of
the Speakeiof this House to dè'ide .por questions of Consti-
tutional· Law "-'

21st and 22nd March, 1883.

motion beiîg made in aniendment to the qiestin for te House in
Coniniittee of Supply, and the sainê being put and. negatîived
another amendment is proposed, but objected to on the ground
that no second amenilment can be proposet

Mr SpecUer ruled, that thë objection is- alid.

And the question.being again proposed That Mr Speaker
do now leaye the Chair;

The 'Honorable Mr Marchánd moved:in amendinent, se-
:cnded by tli o ;rable Ir: Joly, That all the words after
That' to the end of the qu stion be left' oùt, and the Words.

"Section 1, of 36 Victoria, chap. 4, is conceivéd in thè follow-¢
ngterrs

"1. No person acceptîng or holding any office, commisniori
n oreniployment of a permanent or temporary nàture,at the

'noination of the Crown or of. the Lieutenant-Governor; to
which an annual salary, or any -fee, allowance, eimolument- or

i profit, of any.kind or anount .whatever, comng from the
Province, is attached, shall be appointed· a Legislative Coun-
cillor, or shall be elioblë as a member of the Legi"slative As-
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membre de'l'Assemilée Légis1ativé, ni dans l'un ni l'autre cas'
ne siégera ni ne -votera en cett qualite, tant qu'elle occupe:a
c'tte charge, co.ninssio ou einploi

".Que cette loi a éte passée pour protéger et maintenir
Yindépendance des membr(sde deux biranches de cette Légi-
lature, et que toute violation de: ctte loi est une menace et mi
danger pour nos, institùtiois parlementaires ;

Que;iuelgré cette 1, .dés -sonnes d'argént pour un mon,
tiant considéràble ont' été. payées à societe Lacost,
Globensky et .Bisailon,avocats, de Montréal, dont l'Hono-
rable 3. Lacoste, Conseiller Législatif, fait partie, et ce depuis
qu-.le ditM. Lacoste occujie un.siège au.Conseil Legislatif, le
soilues suivantes avant. ainsi été p ées duL-ant aIInnée 1882.
savloirl

août Services pour droit de passage ..... .... . . 413 S1
9 sept.- vente de. cheniin de fer . 5,000 00
9 avrii- de Reine vsIsabelle . 3912

3nai " . 1,000 00
7 sept. Pour rencontrer dépenses dans les causes contre

corporations -connnerciales;... :. . .. 1,000 00
18 sept -Pour i-eneontier dépenses dans les causes contre

corporations comnmercles.. 1-000. or
4 cli. Pour rencontrer dépeiises dans les causes contre

corporations commerciaës.... 2000

Q*iertute en ête à votei les subsides 2à Salfaje
cette Chaibre regrett que le Gouvérnement. se- soit a.ifIU
coupable d'uine telle violation de l'Acte ·de i'Indépendance h
Parlement.

Et o bjection étant faite; pa ."'Honorable M.L 3Mousse«u,uý
lorqu'unè niotion est faite; en ·amendeinent la propositin

pour qùe la.Qhambre se .fonie en Comité de-Saibside, t
que cette nition. en ·amendement a été mise auk x voi' et

rejetée, il. ne peut être..proposé aucun autre -ainendement.
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sembly, or, in either case, shall sit ýr vote as~uch, hile d-
in suchi office, commnission or elnploymient."

That thi law vas passed to pr tect and maintain the ind
pendence of the inelbrs of both branches of this .Leislature,
nd that any violation of thii l v is a xienace and a danger

- or oui parliamentarv institutio1 s
Thaât notwithstanldinr this lyr, s f.monejto a consid-

eable ainount have been paid t the firm oflacoste, Globen.-
skv Bisaillon, advocates¿ of oitréal, of whici the Hônor-
S abl'e .3h. L«cote r Legislative C uncillort; is pairtner and this

siniethe saidJl.. Laèoste occu les a seat n the Legislative

The\suîns thus paid during thc year 1882, are:

August 2-Fees for right of way..... .......... 413 SI
sept. 2 for sale of lialwa . . . 5 000 00-
Apii 2 9  e Ls Iselle ...... 391
May 39-Y .... .... . . 1,000 00

7ept - o meet expenses in cases- against. coim-
nercial Corporations . . .... 1,000 00

1ept -1-To'rteet. expenses in cases aganst coin-
Tmercial Corporations. 1,000 00

)ec. 4- To ni et expensés in cases against comn-
in rcîal Corporations. . ... 2,000 00

Total . ... ........ 10,452 9

That while this Hohse is prepared to vote. the Supplies to
,r Majesty, it rearets that the Government .has so violated -

-e Act to secure the Idependence of :Parli ent," inserted
3tead thereof.

nd objection being tak n by thé Honorable M iifoussea,
tat. wheîn a motion is iad in. amendment to thel question

the Hfouse in Cómmittee of Supply, and that such motion
been put and negatived, nd othër amendment. can be pre--
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Et la Chambre avant continué de sièger jusqu'après minuit.

jeudi matin
.L 'Odvfeur décide que l'objection est fondée, et cite Iay,

édition 1879, p. 614; et Bourke, pages 39, 40.
La Chambre sè forme alors en Comité des' Subsides.

(Es' COMITÉ.)

1. Résoli, Qu'une somni'e n'excédant pas quatre mille
cinquante piastres'soit accordée à Sa Majesté, pour faire face
aux dépenses de traitements, du Serice Civil, pour l'année
financière finissant le 30 juin, 1884.

2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante-sept mille
six cents piastres soit accordée à Sa Majesté, pour faire faee
aux, dépenses contingentes - du. Service 'Civil, pour l'vum•'
financière. finissant le 30 juin, 1884.

Et objection étant faite, par l'Honorable M. J>ly,'miemn1î'.
pour le district électoral de Lotbinière, que, conformément i
-une résolution adoptée par la Chambre, le 20 mars courant
qu'il est constaté par les journaux d' cette Chamnb ire, qui
compter de jeudi prochain, inclusivement, il y ait trois ,,ae
distinctes par jour, y compris le samedi; la première commen

çant à 11T heures A. 3., et finissant à 1 heure P. M.; la seconi
commençant à 3 heures P. M., et finissant à 6 heures P. M.:L
troisième commençant .à 71 heures P. M., et se conti'uant juý
qu'à l'ajournement; et que les ordres du Gouvernement ain
la priorité, à chaque séance, après les ordres de routine, jug
la fin de la session, et que vu q'il est, maintenant onze heum

le comité doit se lever et rapportèr' progrès, -

M. le, Président du Comité décide que la séance comuin
à huit heures P. M., peut être co ntinuée et prolongée in,
finimnent.'

Et appel étant fait de sa décision à la Chambre;
M. l'Orteqtr reprend le fau.teuil, et décide que la sé

commencée à 7A heures peut être prolongée après onze lier
la résolution adoptée le 15 niars, portant q~e la séance du

,514
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And the House having continued to sit till after twelve of
the-clock on Thursday norning.

3fr. Speaker ruled, That the objection is noted, and cited
May, Edition 1879, page 614; Bourké, pages 39-40.

The House then went into the Commuittee of Supply.

(IN THE .COD[IITTEE.)

10. Re.solved, That a sùm not .xceeding four thousand and
fifty dollars be granted to Her Majesty, to defrav the salaries
of the Civil Governmncit for-the fiscal year, ending 30th June,
1884.

2o. Resotved, That a. sum not exceeding forty-seven thou-
sand six hundred dollars be granted to Her Majesty, to defray
the contingencies of the Civil Government for the year ending
30th June, 1884.

And objection being taken by. the' Honorable Ir,. Joly,
meniber for the Electoral District of Lotbinière, that a Reso-
lution was adopted by this House on the 20th March instant;
as appears by the Journals of this House, that dating fron
Thursday next inclusively, there be- three distinct sittiigs each
day, inelhding Saturday, the first commencing at Il a.m. and
ending 1 p.m.; the 2nd beginning at 3 p.m1.' and finishing at
6 p.n.; the third commencing at 7 p.in. and coñtinuing. until
the adjournment of the House ; and that Governmnent Orders
.ake precedence at each sitting after routine business, until
he end of the Session ; that whereas it is now Il ain. the
'onimittee should rise and report progress.

31r. C/urnman ruled, That the sitting cominenced at eight
'elock p.n. yesterday could be continued and prolonged inde-
nitely.
And.appeal being made from his decision to the HIouse.
Ml>r. Speaker resurned the Chair; and ruled that the' .itting
the House yhich commenced at half-past seven o'clock, may
'prolonged after eleven, as the Resolution adopted ·on the
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se continuera jusqu'à l'ajournement ; conséquemment s'il n'y a
pas ajournement de la Chambre, le comité peut continuer de
sièger ; mais il n'appartient pas au comité de juger cette que,-
tion, et il cite -May, édition 1879, page 399: " The Chaii'mn
should be directed to leave the chair, report progress and ak
leave to sit again."

La Chambre se remet en Comité.
Et Objection étant faite, par l'Honorable 1. Ir'vine, inembre

pour le district électoral de Mégantic, que la Chambre étant.
en Comité Général, jeudi, le 22ý mars 1893; e4 l'heure " d'ine
heure" fixée pour la fin de la; première séance étant expirée, le
Comité ne peut pas continuer de sièger, sains une permission.
de la Chambre, parce qu'alors,, il empêcher'ait la Chambre.
d'avoir trois séances ce jour, tel que requis par la résolution
du 20 mars courant.

,1M. le Présdent décide que la Chambre-poùvant, conformé-
nient à la pratique 'parlementaire; continuer indéfiniment h
séance commencée hier soir, sans égard à l'ordre fixant une
séance. pour onze heures ce Matin, Séance qui,-n'ayant pas eu
de commencement, ne peut pas avoir de fin, le Comité peut
continuer à exécuter l'ordre -qu'il a reçu de la Chambre et bon-
tinuer à voter les subsides.

Et appel étant faite de sa décision à la Chambre;
M l'Orateuwr reprend le fauteuil et décide'comme suit.:
" May, édition 1879, page 399, dit: « In' the Commons, if

any doubt should arise as to a point of order or other proeed
ing which the committee cannot agree upon, or which may ap
pear beyoniltheir province to decide, the chairman should k
directed to leave the éhair, report progress, and. ask leave to
sit again."

" Je suis d'opinion que la question de savoir si la Chamb
pouvait continuer sa séance, après une heure P. M., est un
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15th of March, declared that the evening sitting should; con-
tinue until the adjournment; consequently, if there were no
adjournment of the House, the Committee rmight continue to
sit; but it is not within the- province of the Committee -to de-
cide the question,,and he quot~e~d May, Edition 1879, page 399;
<"The Chairman .should be directed 'to leave' the Chair, report
progress,.and ask'leave to sit again.

The Committee wàs then resumed.
And objection being taken by the Honorable Mr. Irine.

niember for the Electoral District of Megantic, That'the House
being in Committee on Thursday, the 22nd March, 18:3, and
'the hour of -1 p.m., fixed for the adjournment of the first sit-
ting of this day having arived, the Committee cannot continue
to sit without a special permission of the House, because it
would thenprevent the House from having three .sittings to-
day, as required by the Resolution of -the -20th March instant.

3,. Cladrmâs ruled, That the House having the right. in
accordance with Parliàientary practice, to continue indefin-
itely·the sitting coimnenced yesterday night, notwithstanding
the order fixing a sitting for 11 o'clock this morning, a sitting
which had no beginning and could have no end, the Commit-
tee might continue to execute the order if' received froin the
lHouse, and continue to vote on the Supplies.

And appeal being made from his decision to the House.
M'. Speaker résunied the Chair, and ruled a' followeth:
May, Edition 1879, page 399, says: " In the Commons, if

any doubt should arise as, to a ppint of ordet or other
proceeding, which the Committee cafliot agree upon, or which
may appear beyond their province to decide; the Chairnan
-hould be dieected to leave the Chair, report progressf and ask
leave to sit again."

I am of opinion that the question-as to whether the House
ould continue to sit after 1 o'clock p.m.,'is a question which
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question que le -comité ne, pouvait pas décider; et je suggèrerai
-de suivre la règle tracée par May ; si, lorsque le président du
Comité aura fait rapport, la Chambre décide qu'elle peut con-
tinuèr la séance, apr ès une heure p. n., le Comité reprendra ses
procédés immédiatement; dans .le cas contraire, la Chambre
dira quand le Comité pourra sièger de nouveau.

La Chaimbre se remet en Comité; et après avoir ainsi siège

quelque -temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. De...
jardins fait rapport que le Comité a fait quelques progrès, et
lui a enjoint de demander la permission de sièger de nouveau.

L'Honorable ML Irviie propose, secondé par M. Watts, que
cette Chambre s'ajourne maintenant.

Et des débats s'en- suivant;

M. l'Orateur, ,en vertu des dispositions de l'Acte 31 Victoria,
chapitre 4, des Statuts de la Province de Québec, appelle F. L.
S. DesaLnier., écuyer, membre pour le district électoral de
St-Maurice, à le remplacei''temporairement au fauteuil.

M. Desaulniers prend, en conséquence,' le fauteuil-de la
Chambre.

Après quelque tëmps, M. VOrateur reprend le fauteuil.

Et lés débats se continuant;'
Et objection étant faite que la notion d'ajournement n'au-

rait pas dû être proposée, parce que M. l'Oratèur n'a repris le
-'fàuteuil que pour juger .'incident 'survenu en Comité;

M. l'Orateu.r, sur.l'o1jection faite en Coinité et rapportée par
M. le Président du Comité, décide comme suit:
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the cornmittee could iiot decide, and1 f i"Ould suggest thlat the
rtile laid .ow byv 1 YIVIa-v Mshoubl b<3 followved-: 'IIf when the
Chlairman of the Cotlunttee has rej'orteil, the Huse decides

thaLq it Cani Continue the sitting after 1 o'elock p.n.the coin-
miittee ivili resine it-3 procedinl,- iiiediately; in the colî-
trarv cae'he ouse wvi11 Sav when the Conimittee can sit
arrain.

The Conimittee wîv, agalu rvesiiieI aff after some timie,
Mi. S1arre-sunied tlie Chair; and Ilï-. Lksjaîrdi ns5 reported,

Tliet owingii to thec la>t objection rai-sed he.hadI liein IyŽquelStedI
to r'eport prôgre:ýs, and atsk leave to sit again,

Vie -Honorabtlle Mi: Iri ae '~ ve(, seconided liv Me. 1Y'tt,,
-11n1( the qIuestion being prppo-,e(, That this Houise do 11ow

31'.S~1/rUnder the provision> of the Act :31 victoriiat,
Ch ' ki. 4,* of the :Sait~of thie Pro\viicee of Queec elled uQ<)l

F.S.L. Dexmr' ie- r, E.ýquire, ilieiinber tfo.1 the- Electorail -*Di>,-
trict of St. M1auricê, t k the- Chair dluriing 1dý teunporary

Mfr. DUesi idûiei-s accordingly took the Chair of t1i e b-1o uSe.

Aftir soinle time, .lr Sc1'iresIuîIJed the Chair.

And( the dehate colntmuinic"
Andi( objection being taken that the motion of adIjoirniiint

sh1onld not-hiave-been propose<l, bleca-use the Speakce i hàd oîr .

reurned the Chair i. ndr& ece upon an incident w.hiehi
hai''nin the Coû0miiittee.

311r. S"/+,on the objection taken in Coifinmittee and re*-
porteid by the Chairxrian, rule<. as follows.: The questiel» is
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"Toute la question est de savoir, si la séance de la Chamb re
peut se prolongr après une heure P. M. Le Comité ne devait
pas entreprendre de juger cette question; il devait suspenlre
ses procédés pour la référer à la Chambré. Si la que.'tion et
décidée dan^1.'affirmative, le Comité pourra reprendre se-, pro-
cédés imédiatement, sans qu'il soit -bèsoin d'une permikion
spéciale de la Chambre. J'aurais préfé*ré lais-er à la ChaIb>re
le soin d'interpréter le- résolutions-qu'elle a a loptées lel5 e: k.
'20 de mars, mais puisqu'on insiste pour que jeO décide mnoi-
même, je (lois dire qu je suis d'opinion que la réSolution
adoptée par ctte Chambre le 20 iars, à l'effet qu'il y âit roh .
séances par jour, la première devant commeh'cer- à 1l heure.
A. M., et finir à l'heure P. M., etc:, n'empêche pas la séance
commencéé, hier soir, dle se prolonger aujourdhui. apr- un
heure P. M; la résolution, du 15 mrs portant que cette séance
devra durer jusqû'à lajournemeut.

M. l'Orateur décide ensuite que vû qu'il n'a repris le fauti!
que pour juger cet incident la Chambre ne dloit pa, neup'eir
de la motion d'ajourneint, mais que le Comité doit repreu.
ses procédés inmnédiatemient.

22 mars 18s3.

Objection faite à la tjoisi&me lecture qu'un b<i quin'est lase
sur une pétition e écédée des avis requi

M. lOrateur dé-cide lue la pétition ne parait pas suffisante.

.l'Or«teur (sur l'objection soulevée éontre la troisi'em<: lic.
ture'du "-Bill pour me.orporer la Société. Générly<.l 'de ·la Ctîlî
niation et'des' Expl6itaitions Indlustrielles," laquelle 6bjectiu
était, "que les règles-de lài Chambre; en autant.qu'elles $e rq.

portent à ei ont pas été observées, et que ce bilnest p
basé sur ne pétition précédée des avis requis demandant h
dispositiosš qui y sont contenues,") décide comme sûit:

"La règle 6 dit: "Tous les lills privés sont intioduits tir
pétition," etc., Todd, Législation' Pri.vée, éd. de '1860, page 3t
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ýwhether the s'itting*Y of. thýe Hiouse eau be prôlongéd af ter one
* o'clock,,p.m. "-The Commniittee Shbuld not hâàve un<lertaken to

decide -the qucýtion; it shôould "have 'suspt"iidedll its ieeirs
to refèr-the que.stion'to 'theHfous4e; if. thie'uestion is decidecd
in the affirmnative-, th o Çmmittee: riht resune its ptoced-
incos ,numediatey Nwithout- tle speciai1 perwlsso f tht H1ouseï

1 wvoul heve, preferrèd Ieaving to.thiellouse- the. duty- of rn,
terpretiug 'theRù'ite ltions a4ofI6 b i n the Ï5thi andt

March 'but since.-my;71inc i « iwsi.ste(l upon, l'iibt, &-iv -that-
*I -am of opiniion that the' Resolution CftdopIýed W ,ýthis Hîouse onl
the 2Oth Maré, tu tie:.effet- that til ere* be tiiree îtcsady
the first to commence at il à.m. and, to endI at 1 15.i does. not

Pr prveut'the .sittiug comime-nc&RI *etrdv even i ouôIIcn-
tilnuingr to-dày -after 1 pmi, as, the ResolutiQ4u of -the» i th of

MIarch. Says thlàt'the sitting-- sh'.1 -QIiietinuie Until theldýjour-\

TheSp«Lr lledi af terwarî tii t as heht onlv' re*Suinud
*thie. Chiairo ecd upoi tilins -inci(deit t.he ilowsu cannot take
thie labtion to, ajôw'rn initocosletînbth C uute

* must resurne its proeeedingrs at once.

IMarh 9'n2 1 3.

Olijection-takeni to tne thivd readiùàg of a bihln±astièsibI is
nio.tbased n«pou a- petition. :*,
iL*.Spcckcrdec ides thlat the 'petitio i does Iiot aperto lac sufficli n. -

* iL'.Spabe' upon tIiý obiection id t)ththdriîg

Induintîi'al Enterpi ize comipauxi w hid obc nw as that' the
Uisof,»th fluse- in so -f aras thev x ielatu to.tis ,Bih hav

-not,1è.eu observed, and*thaàt thé: said 'Bill is not bàised hupon a
petitii piax îng foi the poiioscontamned therin); decided
8,s fol1owxs

ule 56 sax s Aliv ate Bilis'are iutroduceed upon.peti-
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dit-: "que la pétition doit, en termes généraux, énoncer les Ob-
jets et les privilèi.es que cherchent .à obtenir les intéressés qui
demandent la passation du bill."

" La pétition ne me parait pas suffisante. On a aussi parlé
des avis, pendant la discussion sur cette question d'ordre.

"La Chambre a éonstitué ses comités juges en cette matière.
(Règles 53 et 64.) Elle pourrait leur référer le bill de
nouveau.

"J'avouerai que je suis peu enclin à maintenir des obections
à la fàrm,e, contre un-bill, lorsqu'il en est rendu à sa ti'oisième
lecture. .Cette pratique peut entraîner de graves inconvé-
nients, et occasionner des frais inutiles aux intéressés; par
exemple, dans le cas où la ré-imp-ession d'un bill considérable,
à cause des.amendementsqu'il aurait subis, serait ordonnée.

- 1884. -

- DELORME,-GREFFIER DE L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE.

\. - 27 mars 1884.

A la motion pour que fMon. J. S: C. Wurtele soit nQminé.Orateur,
Objecti6n est 'que les honorables membres qui la proposent n'ont pas

été présentés'à la Chambre;
M. Delorme décide contre l'objeciion.

-Mje Procureur-GénéraaTai1lon, député du.district électoral
de la division Est de Monitréal, s'adressant au gr;effier (qui,
étant*debout, s'estourné de ,s6n côté, et ensuite s'est assis)
propose à la Chaibre pour son Orateur, l'Ho-norableJona/the
Sexton b Cypbell JIrtele, laquelle proposition est secondée
par l'Honorable J. G. Robert o-.

Et' objeètion étant faite par 1loncrblé. Mercier que cette
motion n'est pas dans l'ordre, vû que les honorables députés
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Todd, On Private Bill Practice of 1869, page 32, says -that
the petition.should state in general. terms, the objects or pri-
vileges sought.to be obtained by the parties soliciting the bill.

The petitioi does not appear to me to be sufficient.

Allusion bas also been made to the notices during the dis-
cussiîon on this point of order.

The House bas constituted its coimmnittees which are the
judges of this matter. "Rules 53, 64. It could refer the Bill
to them 'again.

I -must admit that I am but little. inclined to maintain
exceptions to the.form igainst a Bill when it bas reached its
third reading. Such a practice might entail serious trouble
and occasiôn unnecessary Pxpense upon the proiiibters, in cases,
for instance, where the House would órder the reprinting of a
voluminous Bill on account of amendments iadè in Coimittee.

1884.

M. DEtORME, CLERK OF. THE LEGISLATIVE ASSEMBLY.

March 27th, 1884.

Objection takeii that the motion for the election of a' Speaker was
not in order, inasmuch as the Members wlo proposed it had not
been previous1y présented to. the.House, Mfr. Ddormc ruled that
it- was inorder.

The Honorabl] Mr. Attorney-General Ta iflon, member re-
presenting the-Electoral District of Iontreal -East, adlreS"sing
himself to the Clrk,'(who stànding 'up pointed to him, ân ·
then sat down),,proposed to the House for their Speaker the
Uonorable Jonathan Saxton Camp>lx'1.l W1 urtele, which moti6n
was seconded by the Honorable Mr. Treasurer Robert'sn,
-member representing the Electoral District of .Sherbrooke.

And objection -being taken by the Honorable 'fr..Mercier,
that this notio-, Ws not in order, inasmuch as the Honorable
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qui la proposent n'ont pas été préalablemenit. présentés à la
Chambre.

M. Ddorme décide que les Honorables L. O. Tailloni et J. G.
Robersan -ont droit de prendre leur siège dans cette Assem-
blée Lègislative parce qu'ils Ont déjà été reconnus par'cette
Chambre comme étant du nombre -des députés siégeant pen.
dant ce cinquième parlement. ·

Et la question que l'Honorable Jonathan Sexton Campb1l
Wrtele prenne le fauteuil de cette Chambre comme Orateur.

-étant mise -aux voix, est ad6ptée.

• L'HONORABLE "M. J. G. CAMP13ELL WURTELE,-Orcateur.

15 avril 1884.

Objection étant faite (i une motion pour ajourner les débats),

M. Z'Orateur décide contre l'objection. - -

M. Gagnon propose, qu'il soit nommé. un .comité spéeial,
composé des. Honorables .LIL, Gt neau, Marchan l, StepIen ,

A.sedn et Picard, chargé de s'enquérir de toutes 'les circon-
stances. se rattachant au règlement final et à l'audition les
comptes de l'administration du chemin de, fer de -Q. M. 0. et
0.,avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papi.ers et record ,
et de faire rapport, de temps à autre, à, cette chambre.

Et des débats s'élevant:
'L'Honorable L BeWubien propose en amendement, "Que.

tous les motS après "que "-oient retranchés'et remlacés par
les suivants

"Qu'un comité spécial composé de l'Honorable M. Garneai
et de MM. Ste)he ns, Gcagnoin, Beauchamp- et Cabray, 'soit
formé, avec instruction de .s'enquérir de toutes les circoi-
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Members who proposed it had not been previously presentÀd
to the House.

MI. Delorme decided that the Honorable Messrs. L. 0.
Tailon and J. G, Robertsoni had the right to take their seats
in this Legislative Assembly, because they had already beeii
recognized by this House, as forning part of the members who.
now sit in this Fifth Parliainent.

HONORABLE 3R. J. S. CAMPBELL WURTELE, SPEAKER.

S15th April, 1884.

Objection taken to amotion for the'adjournment of the debate on a
certain question.

Mr. Speaker overrule.d the objection.

Mfr. Gagnon moved; seconded by the Honorable fr. fercié,
and the question being proposed, That a -Select Conimittee,
composéd of the Honorable ilr. Garneau, the" Honorable, M311r.
Marchand, Mr. Stephens, M. Asselin and 11r. Picard, be ap-
pointed, with instructions to enquire into all the:circumstances.
connected with the final settlement and auditing of accounts
of the management of the Q. M. O. and O. Railway; with
power to send for persons, papers and records, and. to report,
from time to time to~this House.

The Hono-able Mr.- Beaubien moved .in amendment, se-
conded by Mr. Caron, That all the words after "That" to. the
end of the question be left out, and. the words "'a Select Com-
mittee composed of -the -Honorable Mr. Garneau,.Messrs..$te-
plans, Gaynon, Beaucha.mp and-,Carbray, be appointed, with
inructions to enquire into all the cireumstaneconnected

152-5.
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stances se rattachant à la vente, au règlement final, et à l'audi-
tion des comptes de l'administration du chemin de fer Q. M. 0.
et, O., avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers - et
records; et -de faire?'rapport de temps à autre à cette
Chambre."

Et des débats s'élevant;
Et la'Chambre avant continué de sièger jusqu'à minuit;

16 avril 1884.

Objection est fâite qu'une motion n'est pas dans l'ordre parce qu'elle
, refère à des documents qui ne sont pas devant la Chambre;
M. l'Orcadcur décide que l'objection .simai fondée.

Et les débats,se -continuant:
M. Didtanet -propose que le débat soit ajourné .jusqu'à

vendredi.

Et ôbjection étant faite que cette motion n'est pas dans
l'ordre,

M. l'Orateur décide qu'elle est hoi-s d'ordre, þarge qu'une
motion pour l'ajournement d'un débat doit être pure et simple,
et non pas renvoyée à un jour ultérieur déterminé.

Et'les débats se continuant;
L'Honorable i1l. Turcotte. propose que le débat soit main-

tenant ajourné.
La motion mise aux voix est rejetée par 34 contre 16.
La motion en. amendement nise aux voix est rejetée par 32-

contre 18.
La motion principale étant mise aux voix;
JI. Nantel propose, secondé par M. Faucher de &aint

lazurice, que tous les mots après "que" soient retranchés et
remplacés par les suivants:

"Que vu les explications dorinées par le Go'avernement à
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with the sale, the final settlement and auditing of accounts of
the Q., M., O. and O. Railway; with power to send for per-
sons, papers and records; and, to report from time to time to
the Hlouse," inserted instead thereof.

And a debate arising thereupon.
And the iJuse having continued fo sit till after twelve of

the clock on Wednesday morning;.

April 16th, 1884.

Objection taken that a'certain motioi is not in order, because it re-
fers to documents which are not before the House.

Mr. Speaker ruled that it is not in order.

And the Debate continuing ;
Mr. Duhamel moved, seconded by 3Jr. Asselil, andl the

question being proposed, That the debate be adjournêd till
Friday next;

And objection being t'aken that this inotion is not in order;

1I.. Speaker ruledtlat it is not in order.

The Honorable Mr; Turcotte moved, seconde<d by M. De-
sau.niers, and the question beingput, That the debate be now
adjourned ; the Hou.se divided ; 1ß yeas, 34 nays.

And the question being put on the anendmnent, the House
divded ; 18 yeas, 32 hays. So it passed in the negativé,

Mr. Naantel moved in amnendment, seconded by 11fr. Faêtcheî,
de Saint Maurice, That all the words after "That " to the end
of the question be left out, and the words: "in view of the
explanation.given by the Goverment to.this House, the latter
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cette Chambre, cette dernière préfère attendre la reddition
fnale et complète des coimptes se rapportant à I'administra.
tion du chemin de fer de Q. M. O. et O., avant de définir l'atti-
tude qu'elle entend prendre sur l'opportunité d- s'enquérir de
toutes les circonstances -se rattachant à la( vente (lu dit chemin
de fer, ainsi qu'au règlement final et à la reddition des comptes
de la dite administration du dit chemin de fer."

Et objection étant' faite par i. Wa-dts, que cette motion
n'est pas dans l'ordre, parce qu'elle réfère à. des documents.
qui ne sont pas devant la chambre,

IL t'Orateur décide que cette objection est inal fondée, parce
que la motion en amendement n'est basée sur aucun document.

16 avril 1884.

Objection est- faite (à la motion pour que la Chambre se forme en
Comité Général sur le "Bill pour- incorporér la Grande Loterie
Nationale),

M. l'Orateur décide contre lobjection.

M. Faucher de S int-faurice propose que la Chambre se
forme en Comité sur le "Bill (Nb. 41) pour incorporer la
Grande Loterie Nationale de Québec.'' -

Et objection étant faite par 3f. Watts, que, la Chambre ne
peut se fornier en comité sur c bill, parce qu'il est en contra-
vention avec la loi;

M. l'Orateur décide comme suit:
" L'objection soulevée par M. Watts peut être divisée en

deux points, savoir: , .

" Premièrement, le bill e'st hors d'ordre, parce qu'il est en
contravention au deuxième paragraphe de la Section 91 de'
PActe de l'Amériqué Britannique d'u' Nord, 1867, qui assigne
au Parlement du Canada exclusivement la règleInentation -du
.commerce;

"Deuxièmement, le.bill est hors d'ordre parce les loteries
sont défendues par le cliapitre 95 des, Statùtý Refondus du
Bas-Canada, tel qu'amendé par le Statut 23 Victoria, chap. 36.
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prefers -to wait for the fixnal and complete -rendering of
accounts connected.i with the management of the Q., M.; O. and
0. Railwav, before declaring what attitude it intends to take
as to the advmabilityof enquiring into all the circumstances
connected with the sale of the .aid railway, as well as, the
final settlement and rendering of accounts of the ianagement

of the said railwav," iuserted instead thereof.
And objection being taken by·3r. 11rtts, that this motion

is not in order, because it'refers to docunent: which are not
before the House.

JIr. Speaker ruled that this objection is notfounled, because
the mùotion in amendment is not ba ed on any documents.
whatever.

10th April, S84.

objection taken (upon motion for IIoise in Comiittee) to the Grand
National Lottery Bill, that it is contrary to law.

Mr. Speaker overruled the objection.

f'. Fa uJ-er. de Suint Ma trie mo)ved, secondeL by Mm
. and the que.-tion -Ieing proose,. That 3fr. Speaker

do now leave the Chair.
And obJ.ection beiing taken y MIr. lrn//«. that the House

cannot resolve itself. into Committec on thi d -Bill because.
it is contrary to law.
Je. Speaker ruleil as followeth:
-The objection taken by 1,. Vaft.«i may be divided under

twô heads : First, That the Bill is not in. order, because 'it, is
in entravention to the second paragraph of Section 91, of tIi
British North Amnerica Act, 1867, assignt· the regulation of
rade and commerce, exclusivelv to the Parliament of Canada;
qnd secondly, that the Bill is not in orfler, because lotteries
re prohibited by chapter 95 of the Consolidated Statutes of
'lanada, as amended by 23 Victoria; Chap. 36.,

434
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"Oh a prétendu qu'il n'e.sit pas dans les attributions de l'Ora-
teur de décider les questions de droit constitutionnel. il a été
décidé-et cette décision a été suivie dans la pratique-~ue
l'Orateur ne peut pas être appelé à décider des que.tion< de
droit (Bourin-ot, page- 16S, et Journaux de l'Assemblée Légi-
lative pour 183, page 243) mais, quand la question souimise
a pour but de savoir si l'a ffaiire dont la Chambre; est .saisiC
tombe dans la catégorie des matières assignées à la Légi4
ture, je suis d'avis que cette question est une question de fait
et non pas une question de droit, et qu'il incombe à l'Orateur
de se prononcer sur cette question. Quant au premier point

»de l'objection soulevée, on verra que c'en est ùn de c'ute
nature.

"Le pouvoir exclusif conféré au Parlement du Caiada par
le paragraphe mentionné plu.s haut, c'est le pouvoir de r'-
menter l connerce. - Je prétends que ce pouvoir a trait à l

r'giementation générale d'éclhange ou au trafic desdenrŽ-, et
du.trans'it des miarchandises à travers le Canada. , Ce pouvoir
ne comprend pas la juridiction sur les c!ýntrats faits dans l
cours des opérations commerciales, non -plus que la juridietio
sur l'incorporation de compagniés provinciales organ.isées peur
poùrsuivre-des opérations conumnerciales. Je prétendi que ce
dernier pôuvoir fait partie de la juridiction exclusive confér&
aux Légi.latures Provinciales pai les paragralies 11,.13 et l
de la section 92 de l'Acte de l'Amérigne Britalinique du Nord
1867.

"Le projet de loi dont la Chamb e est saisie a pour but k
formatio.n d'une corpoiation ayant pQu: objet l'ekploitatioi,
dans cette Province, d'une' loterie.'doht les profits..doivent être
einployés pour des fins religieuses, d'instruction publique et de
colonisation, et·par conséquent il entre dans la catégorie de,
pouvoirs q*e je viexls de .mentionner.

" Cest pourquoi je suis d'opinion et je d'écide que le p'remier
point n'est pas fondé.

"J'aborde' maintenant le deuxième point. Le chapitre 9i
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It has*-been suggested that it is not withiù the province of
the Speaker to decide upon questions of Constitutional law.
It has been-lecided and it is the practice that the 6pa ker n
not be called upon to-ddc' k question of law, (Bourinot, page
163, and Journals .of Legislative Assemnbly, 183, page 243);
but where the question siibmitted is as to whether the imatter
before the flouse falls within the classes of subjects assigned
to the Legislaturv, I am of opinion that the question is one of
fact and not of lav, and that it is his ·duty to prononnce
thereon.. With reference to the first division of the objection
raised, it will be seen that it is one of this nature.

The ekelusive power conferred upon tle Parliament of- the
Dominion bv the paragraph referred to, is the regulation of
trade aid commeree. This power I apprehend te heé a general
regyulatioi of tlie interchange or traflic of coliunodities and of
the trînsit of goods throughout the Dominion. This power
ïloes not -include jurisdiction over contracts entered into in the
pursuit of commerce or over the incorpoi:ation of Provincial
Companies for the carryimg- on of -conumercial operationis.
This latter*power I apprehend to- fall within-the e ehiv'7
jurisiiction of Provincial Legislatures, under paragraph 11,
13 and 16 of sectionà 02,-of the 'Union Act.

The Bill now, before the House seceks the formation of a
corporation -to carry On, vithin this Province, a Lottery, of
which the profits are to be applied to religions, educational
and colonizational purposes0 and it, therefôre, falls within the
category of powers I have just mentioùed: I am, consequently,
of opinion, and.I rule, thlathe first head or division of the
objection is unfounded.

I now come toý the second division.
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des Statüts Refondus du Canada défend les loteries sous
peine d'amende, 'et l'amendement contenu dans le Statut
23 Victoria, chapitre 36, soustrait à cette défense, à certaine-s
conditions, les rafles ou loteries dans lesquelles les prix sont
(le peu de valeur, aux bazars ténus pour les fìns de charité.
En 1869, la Législature de cette Province, par le Statut 32
Victoria, chapitre 3G, a amendé les deux statuts plus haut
mentionnés, en tant qu'ils s'appliquaient à cette Province. Par-
cet amendeinent les loter'ies dans le but d'aider à la, construe-
tion ou à l'entretien des églises, hôpitaux,asiles et. institutions
C. 1,;nfaisance ou d'éducation ains'i que dans le but d'aider
-aux sociétes -, - loniszation sont permises à certaines condi-

. tionsspécifiées dans ce s & LA Par cette législation la Législa-
ture de. cette Province a assumé e "t d'am'ender le statut
concernant les loteries, et a déclaré( que cette mr, Xi.e ressort à

cej aqu l'te passé porundr<
sajuridiction et à ce statut, que l'A é pour amender L
concernant les loteries n'a pas été déavoué, puis est resté·dans
nos lois.

Si la Législature de Québec avait le droit d'amender la loi
concernant les loteries, elle a certainement le droit de paner
le bill qui est présentement soumis à cette Chambie-et qui se
rapporte a une matière. tomhant dans' la même ý catégori vt
qu'il pourvoit à l'étalisemt.ent d'ùne loterie dont les>i
nets doivent être empkés à,la construitioii ët à l'ent .tien
des-églises et des institutions. de. bienfaisance et d'éducation.
ainsi qu'aux fin de colonisation, Il n'appartient pas à l'Ora-
teur de jugeir les déeisions et les actes de. la Législature de
cette Province, et tant que la loi concernant les loteries, passe
en 1869, n'aura pas été déclarée par l'autorité judiciaire, commne
e,éédant la juridiction (le cette Législature, je dois ·maintenir.
que cette Législature avait le droit de légiférer sur : cette
imatière. En agissant autrement, je prendrais sur moi- de d-
cider une question de droit¯queje ne suis pas a-ppelé et.queje

lie devrais pas être appelé à décider.
"Pour ces raisons, je décide quie le deukième point. de l'ob-

jection n'est pas bien fondé.
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Chapter 95 of the Consolidated -statutes, probibit Lotterivs
under pain of a fine, and the 'amendent conitained in the Act,
2:3 Victoria, Chap. 36, withdlraws froin the prohib:-ition, ntler
certain conditions, vafile" or lotteries for prizes of smali value
.at hazaars hell for charitaLble objects. • In 1800, thie Legisla-
turc of 'this Province, by tle Act, 32 Tietoria, Chapter 36,
iamended the two Acts aliove 'mentioiied, in so far as thev
affefcted this Pr-ovince.

By this amenthuent, Lotteries beld for the purpose of a,-
sisting ii the ·construction or s.pport of churches, hospitals,
asyluis and caiaititalle or educational estalis ments, and al o
for the pu-pose of'assisting Colonization Societies, are allowed
ulder eur~tain specificdt con ditions.

The Legislature of this Province assumed bv this legislation
'the right to amend the Act respecting Lotteries, and held thlat
the subjc<t fcll withinits jurisdiction.; and the amendingAct
was not disallowed, and remtains as law on our Statute book.

If-the Legisla had the right to amend the Act respcct-
ing Lotteries, it bas the ri- i', , na.ss the Bill now befoee the
louse, which relates-to a su1bject falhna rthin the same cate-
ory, as it provides for the establishment of a ' 'fttery,. of

which the net proceeds are to be applied ·to the erection ai'
mainteiance of churches and religious and educatiònabinsti-
tutions, and to thé pûrposes of colonization. It is riot for.the
Speaker to pass j.udgient upon the decisions.and acts of the
Legislature of this Province; and until the Act passed in 18690
respecting Lotteries, be declared by the judicial power to have
been beyond its jurisdiction, I must hold that the- Legislature,
had power to deal with the subjeet.

If I acted otherwise, I would take upon iyself to decide a
question of law, which I cannot and should not be called upon
to do.

. For these reasons, 1, therefore, rule that the second head or
division of the objection is not well taken.

5:3-3
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Et la motion étant mise aux voix est adoptée; 35 votant
pour êt 18 contre.

22 avril 1884.

Objection est faite (à la motion pour ConitGéhéral sur le "Bill con-
cernant les voitures chemins d'hiver," 'attendu que c'est un bill
privé.

L'Oracur renvoi l'objection.

M. Picard propose que la Chambre se forme en -Comité
Général sur le "bill pour amencler. l'Acte 33 Victoria, chapitre
33 concernant les voitures pour chemins.d'hiver"

Objection étant faite' par l'Honorable . Irvine, que la
Chambre ne peut procéder sur le bill susdit, en le considérant
comme bill public, parce qu'il appartient à la catégorie des
bills privés;

IL. 'Orttete décidé comme suit:
" L'objection soulevée, ç'est que -le bill est un bill de nature

privée et que la Chamxnbre ne peut pas procéder à l'examiner
en Comité Général, attendu qu'on n'a pas suivi la procédure
relative aux bills de nature privée.

"<Un bill de nature privée est un projet de loi qui se rap-
porte directment aux* affaires des particuliers ou des corpora-
tions et non pas à.des affaires d'intérêt public et, à la société
en général. (Bourinot,'page 585.) En règle générale, les hi;
qui ont pour objet des matières d'intérêt général telles que a
règlemnintation d'hygiène, de police, de commerce ou du fie,

peuvent être considrés comme bills publics. Tous les biIy
comportant des considérations d'ordre public sont exclus de la
éatégorle des bills de nature privée qui ont pour objét les intè-
rêts spéciaux des corporations. '(Bourinot, page 609). Un bill
public peut pourvôir, pour l'avenir, t la -règlementation et à-W1
gouverne de matières d'intérêt public, qui peuvent être g W-

raies ou locales dans leur application. (Cushing, Law ail
Practice of Legislative Assemblies, No. 754.)
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Anil the question being put, the de.cision of the Speaker was
maintained; :35 voting for, and 18 against.

22nd April, 1884.

Objection taken (upon. a motion for House in Comnijtteel to the "1Bill
respectiiig veh-icles used for. winter roads," on the ground that it
helongs to the category of. Private Bills.

Mr. Sprdker overruled the objection.

M.Pimer).l moved, scecondfed by ML..Gttir and the
nes'-tion being proposed, That Mr. Spe ker do now leave the

'Chair.
Ani olbjection being taken bv the Honorable M. Ir'ri>,

That the House could not proceed with the said Bill by con-
sidering it à a Publie Bill,' because it belongs to the category.
of Private Ells.

] i. S'pmee rFu'ed as follows:
-The objection taken i.s that4the Bill is ,a Private Bill, and

thùtthe Hout'se canTiot now proceed to consider the same in
Comnnittee of the Whôle, as the procedure -relative to Private
Bills has not been observed.

A Private Bill is one which diructly relates to the affairs of

private individuals or corporate bodies, and not to -matters -of
publie policy and to the community in gencral (Bourinot, page
5s.5.) - As a rule, Bills which treat of matters of general policy,
such as sanitary, cal regulations may
le considered as 'public measures. All Bills involving consid-
-erations of publie polic are out of the category of Private
Bills, dealing with the'special interests of'corporations (Bouri-
not, page 6009) A Publie Bill niay provide *prospectively for
the regulation and conduct of nome matter of publie concern
which mav be either general or local in its application, (Cush-
ing, Law ani Practice of LegisIative Assemblie, No. 754.)
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"Le bill dont la Chambre est prnsentement saisie a pour
objet d'amender le Statu. 333ietoria. cha;pitre 33, (-i vertu
duquel les halijtant' de certain- cómtés, v ,compCi le coté
de Wolfe, sont-obligVt dl ae'conformer àcertain' exigenee

au sujet de la lanière dont le¿, voiture, d'hiver doivent être
eIploy S dans les grands chemins ou chemin publics. Le
bill pourvoit à ce qie certaines municipalité locale du COmntt
de Wolfe soient eemptées, à certaines conditions, le l'oiser'-
Kation des dispositions -de ce statut.

" La règlementation ou la rle de coiuite prescIite par le
-statut n'a pas pour objet l)intért ou le 1>énéfice particulier,
de certaines per'olines 011 dVe eertaine corporations eli pai-
lier, mais une atiaire d'intérêt gnéral on d'ordre, public, bien,
qu'il soit-local lans .son application. De phs il a le caraetère
d'une reglementation de police régi ýsant lusage les grands
chemins ou chemins' pulie dans une partie spécifiée de la
Province. L'obiet du bil] actuellemeut sounàil à la Chambre
est d'amender cette Jrglementation, St .je hUi Wopinior gce
c'est une affaire d'ordre public ou d'intérêt général, bien -que
d'une application locale. et que par conséquent le lijl en quei
tion est un 1I4l pIulic.

" C'est pourquoi je mets l'objection de cô'téY

30 avril 1884.

Un membre, ayant cédé la parole à un autre député pour répondre a
une question et ayant permis à plusieurs entres membres, d
parler sur la question; maintient qu'il a le droit, de conserver la
parole;

M. VOrateur-décide qu'il n'a pas le droit de-parler de nouveau sur la
question.

Appel étant fait de sa décision; elle est confirmée par la Chambre.

M. MIfcShane, député pour le district élect'oral de 'Montréail
Ouest, ayant cédé la parole au Procureur-Général pour lui
permettre de répondre à une question qu'il lui.'avait posée. et
ayant periis à trois antres~députés de parler sur la question,
maintient quiil a le droit de conserver la parole.
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The Bill now;under consideration seeks. -to amend the'Aet
33 Victoria, Chapter 33, by whici the inhabitants Of certain
counties, including the county of Wolfe; are bound to conforin
themselves to certain requireiments with respect to' the man-
ner'in which winter vehicles are, to be .usuil on the Queen's
highwvs or public roads. The Bill provides for the exemnp-
tioi, under certain eonlitions of some of the local iunicipali-
ties in the county of Wolfe, froim the operation of the Act.

The regulation or rul.e of conduct precribed -y the Act is
not for the peculiar interest or lenefit of any persons or cor-
porations in particlar, but is a natter 1f public concerul- or

policy, although of local application. I is, oreover, in the
nature of a policé regulation; governing the use of the Queen's
highways or public roads in a specitied section of the Province.
The object of the Bill now before the obuse is to amwend this
regulation and I an of opinion- that 'the .inatter is one of

pblic policy. or concern, .although of local ap lication, and
that the Bill, consequently, is a public one.

, therefore, overrule the oljection.

30th April, 1884.

A Member haviiig 'adressed the House on a certain question and
, haying permitted several other iembers to speak thercon, main.
tained thaict he,stili liad thefloor.

Mr. Speaker ruled that he is precludcd from- again addressing the -

- buse upon the said question. His decision. appealed from and
confirmed by the Hlouse.

3fr. McShtane, member for the Electoral District of Mlontreal
West, having allow-ed the Honorable theAttorney-General to
answer a question which he had put to hin and having per-
mitted three other members. to speak, maifitained that he st
had the floor.
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M. 1'Orateur décide que 3L McShane n'a pas le droit de
parler de nouveau sur la question maintenant devant la
Chambre.

Et appel étant fait de la décision de M. l'Orateur, elle est
maintenue par 37 voix contre 12.

5 mai 1884.

Objection est faite à une motion en- autant que l'amendement t
le sôus-aniendement tendent au même but.

il. 'Oiateur décide que l'amendement est dans Eordre.'

IL Demners propose que le bill (No. 74) pour amender la loi
des licònses de Québec, de 1878, 41 Victoria, chap. 3,,et la sec-
tion 17 de l'Acte 43-44 Victoria, chap. 11, en* soumettant lve
licenses pour hotel de tempérance à certaines formalités, soiI
maintenant lu.la seconde fois.

. Iralel propose en amendemerit que.ee bill ne -soit p
maintenant lu la seconde fois, mais dans .ix ans:>

ML JIarcotte propose, en sous-amendement, que les wor,
"trois mois" soient subtitués aux mots Jý six ans dans L
motion en amendement.

Objection étant faite par JL Gagrnon que cette moltion ii
pas dans l'ordre, en autant que l'amendeinent et le sou
amendement tendent au même b'ut •,

3'. ratewr décide qu'une motion pour remettre à un jo,
déterminé, peut être amendée de manière à substituer un jon
pour un autre. (Jefferson's Manral, section 35, page D
Cushing's Law and Practice of Legisiative Assemblies, -
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31r. Speaker riiled, That Ifr. ilcShane is precluded fr6 mn
again addressing the House upon the question4now before it.

And an appeal beifig made froni Speaker's decision; it
was confirnied by 37 votes for, and 12 aCainst.

5th May, 1884.

A motion being offered to postpone the second reading of a Bill, six
years.

Objection being taken that this amendnent is not in order, because
it has the samné end in view.

,1r. Speaker ruled that the anendment is in order.

The Order of the Day for the second reading of the "Bill to
amend the Quebec License Act, 1878, (41 Victoria, Chap. :3),
and section 17 of the Act 43-44 Victoria, Chap. 11, bv .ub-
jectingtlicenses for Teiperance Hotels to certain formalities,
ieing read;

Mr. Demers moved, seconded by 31,'. Bgnrid, and the ques-
'ion being proposed, that the Bill le now read a second tine:

41r. Trudel moved in amendmient to the question,seconded
y re. De.saulnier., that the wor 1 " now " hje left out, and the
'ords " this day six yeairs,' added at the end thereof.

IL.. 3arcotte moved in aimendient to the said proposed
nendient, seconded by Mr). 3artel, that the words "six
ears" be left out, and the worils " three nonths," inerted in7
'ead thereof.
And objection being takenby 3fr. Gaynoî, that this motion

as not in order, because .both ]notions had the saie end in
ew.
-e. Speaker ruled as follows:

That a npoti-on to postpone to a day certain, imay be an endéd
as to substifute 'one or -another, (.Jefferson's, Manual,
tion 35, page 78. Cushing's nd Practice of Legisia-
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* '1434 and .52:3,) Et qu'en. co>né<uence le sous-amiendlemient et
dans l'ordre.

Le so is-amendemnt étant mis aux voix, il est adopté
'division.

7 mai 1854.

Objection est faitè à une interpellation concernant le tarif de
notaires, parce qu'iÙe comporte une expre.ssion d'opinion smi' un
fait disutable.

X. 'l'Grdur déclare que l'interpellation est irrégulière et ne Yeut
être pernui'e.

31. Poulin avant fait l'interpullation suivante
Est-efintention du Gouverneiiient de faire reeiser ut r-

duire, pendait cette session, le tarif actuel exorbitant d
notaires ?"

Et'objection étant f;-ite par J. Gagnon, dputé d K;ioii-
raska, que cette interpellation ne peut être faite, parce qelle
compor.te une-expression d'opinion sur un fait discutable.

M. V/OrLleu, é(cide comme suit:
L'article 29 du règleient de 'cette Chiubre déclare; qu'en

faisant une interpellation, aucun argument où,opinion ne doit
être présenté. Mayo page 355, éflition de 18S3, nous dit:
"que les interpellations ne doiveit pas contenir une expreson
d'opinion,'ni un argument, 'ni une déduction, ni une imputa-
tion, ni de l'ironie, ni 1'hypothèse." . Il a été décidé,ju'n
faisant une interpellation, on ne pouvait se .servir de~S mot:,
" salaire fabuleux." (Bourke's Decisions, page 313.) L'hono-
rable député no doit pas exprimbr une opinion en se 'servant
di mot "exhorbitant," en rapport- avec 'le,. tarif. actuel d
notaires. Son interpellatisn, telle que rédigée est 'irrégulière
et ne peut être permise '
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ýtivc Asserniei1ý, iNo, 14.54 andi 'l5 23), and, cn~etx

the .sulb-aiieninent'is* Ïn orler,.

AndI the que-ýtion1eifig put oi-ithe arncii4mient to the' -,shid

proposed arncndmeniGlt, the Hou.se diiedat itL_ was eSOlved1
in the affiliitiV..

7th Maxny 1884.

Objectiont'Lkefl to a qjuestionl r~eietizîi the \otairvii Tariff, on.- the
groun.d tlit i xpse anOpinwi 1on a de>at'ibk. poiit.

Mr. Sleaki!r-rulkd tliat th e qu cstion -cannot h Io d

.3 tl h~î ipt th'e fýoow Ir quicstion to'the Gox

CrIinelit.: .1, it, tliintenitionl of theGenîct to« have theQ
presen)t e\OlI )taiit Notari-al, Tarifr revised andi re<luc'ed dýuifr

Ob11ectioni w is tAkenf by il.. Cùnn neullcr. -forK?îo
raska, i i-t th i-; ue, tion Iotd. e" put, eau e .it involv<s'

an C\ple~ f o iion Jon el1 (J deatl pon
ilfri Sj'ker decit1ed a.s fol liws :-Rule 29 of the ý' Rul e (Ilid

13;(rUatî.o1s of "th]e 14use, -de lares t lîat in -Puvtiî ail question)l,
110 a<rU~mflt i opiion i to le <ifereil M ix'it p<e..

(~ îton ~1 S ysthat qfuestiofl sli (1Id îlot, iÉvPl <>'

arum flt ild nce, ilipUtatiois- irony or 1 Vx titewlca
~nt i hs eendei idthat i'n ptngaque'stion, àL is 1ift*

allowaie tô us~ euh word' ~ fa -- iîIou 's'his" uk'

decisions, pae.43 h ooah etm in m.puttin~ ''jiý
q1lestion, mnust flot expîiiýss ln opmIJion. l)X u:sin*O Hie wor<l ex-

P i question, as -- *0ntt d ctionable, and. cannot*be*
ailowed.
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7 mai 1884.

Objection est soulevée à une motion que un comité spécial soit
formé pour s'enquérir de la validité de la réclamation de D. Z.
Gauthier, parce qu'elle a trait à un sujet qui n'èst pas du domaine
<le cette Legislature ;

Mr. 'Orateur décide que l'objection est mal fondée.

M. A rAiuiiab t -propo-e qu'un.comité spécial, CoIposé '1.
3IL. Fuclher <le Si ¿î-Ma arire, Robi<ou:, <xa ael, Boye et
du moteur, soit formé pour senquérir de la valiit~é de l.t ré-
clamation de D. Z. Gautliir, avocat, de Sorel, avec ins'truction
de faire rapport à.cette Chamibr.e.

Qbjection étant faite par l'Honorable M Jof// *que cette mo-
-Lion n'est pas dans l'ordre, parce qu'elle a trait à un ujt
n'est pas du domaine dIo 'cette Légilature c'est-à-dire aux r-
clamations d'un milicien coitre.le Gouvernemnent pour servicen
milifaires.-

L'Qra/far décide :
"Avant-ier, l'honorable député dá ¥audreul a propo,

gu'un eomité spécial fût foi-mé poui s'enquérir de la valilité
de.. la réchitiation de 1). Z. Gauthier, avocat, du Sore], avec
instruction de faire rapport à cette Chambre.

".L'honorable député de Lotbiière a soulevé l'objection que
cette motion n'était pas dans l'ordre, parce qu'elle a trait à un
sujet qui n'est pas du domaine de cette Législature, c'e.et-à-ir•
à la récïamation d'un milicien contre le Gouvernemenit. pour.
services militaires.

Cette objection est fondée'sur le 7e pamngraphe de la see-
tion 91 dé l'Acte de 'Ammérique Britannique du Noi-d 1867.
qui déclare que "la milice, le service militaire, leservice naval,
'et la défense du pays," tomnbent sous l'autoiité législative ex.
clusive du Parlemèrit du Canada.'

"Il s'agit d'abord, de constater quelle est la nature de la ré-
clamiiation de M. Gauthier,-si c'est une réclamation pour ré.
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O1jection raiseà to a motion tliat a Select Commit tee lie al)pojnitc.d
'to,enquire into the crii of U..,Z. Gauffier, on tliegrot,,iîd tîat it
relates to a niatte.r itot within the pro vince of the tegisiature.

Jir. Sl)caIacir overrules tie objection.

jloree, ib -tbe (qUcýtioft being 1)r0I)Oeil, Tlitt a Specil
Commîittce, eoinpo-(ýed of i.. deî ~,d,3r..~ I' '

,Stilt JIi, I', ,LI,..Rhioze 31j'. allaèJ .*ui f. ])d<p>, lie
appointed to enquwre iîito, thie x;alitity of th'dii-of D. Z

,itil, ocate,.of 'Sorel, with i n.-tuiciini to report to tliis
llouse..

And objection lîejng tiiken 1)y tim- Honorable 31r. That
tluis iotion w'vasx not iii oriler, jllItSînnehl 4s it ýreLate-; ti.- a iiat-:*
ter wIîiehl i' not withili the provine0 qf this Lei]tteto
%vit: the clàiîiin of al iiiliti«uï tlii i n' tueChitiîin for

wilitAi"v service,-;

YestvrxlIv, tile Honolîe mluier 'for auriirovd
tl]at ;Lpeia Coîiînittue lie Z.ppoitited t(5 tenquh'cl. ilit the
Validitv of the caIiI*nIý Of ]). Z. tt'antltier, afIlvocate' at Soi-el)
widi instric-titoflý, to report tu this buse-;.

Vie Hliuoral de n iembi er for Lotiiè(rQ raise'il tie i)l )ection
that the inotion wa,; fot in or(ler, beea~u.se it. re!fersý to a ,,ul)-
ject which iloes flot appertain to tluis Legislature, thiat is to sav,
to à daim of a militialjan ag«ai4tp4be Governmxent for
milititrv services.

This3 objection is haseil on tihe 7th pagphof sýectionI 91
of thie " British N"orth 'Anierica Act, 1867,~ whiçlt enacts tixat

niilitia, xiitarv andl naval service and cdèeence" corne undIer
thle exclusive L i1tveauthiority -of -the Parliauxexf of
Canada. -

In the firsit place, it i- necessary to ascertain -hat, is ýthe
nature of Mri>. Gitltier-'S claini, to sec if it is a claîni for reinu-
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imunération de services rendus dans la milice et pour la défense
(lu pays.

" J'ai exaininé la requete de M. Gauthier, qui a été reçue
par cette Chambre, le 24 avril dernier. Il allègue que Son
auteur, le major Ignace Raizenne, aurait obtenu du Gouverne.
ment, le 16 mai 1823, certaines terrés dans le township de
Wolfer;ton (savoir les- lots Nos. 11, 13, 14, 15, 17 et Is
,dans le dixième rang, contenant 1,000 acre.s de terre), po'r-
services militaires rendus par lui, et que le livre des certificats
(le concessions dé cette époque constaté 'que la conceSsioli lui
en a été faite, mais que iii lui, M. Gauthier, ni ses. auteurs
n'ont pu obtenir la possession de ces térres, ialgré' qu'elle.
étaient encore va'eantes en 18S, et quelques-unes d'elles, iélîme
en 1881. Je consttte, donc, qu'il,'ne s'agit pas ibi d'une ré-

-clamuation píor .services militaires, mais bien de la revendica-
tion (le certaines terres dépendlant~du domnaine public -que la
SCouronne a jdis octroyée pour:la récompense de servce,
militaires.

Or, par la .section 109 de l'Acte d'Union, " toutes les terres
apparteiaiit aux (itlérenies provinces,- lors de I uion- sont

déclarées appartenirk la province dans laquelle elles sont
situées: mais il est pourvu, qu'el les- resteraient souurses auu

char-es* doit elle'- étaient grevées, ain.i qu'à tou. intérêts

autr-es que ceux que peut y avoir la province. Il est done ni-
dubitable, ue l'oljet de la motion -se rapporte à une des éaté-

. gories de .sujets exclusivement assignés par l'Acte (le la Con-
e- fédération aux Législatures de Provinces.

Je'suis, done, d'opinion que l'objection n'est pas fondée, et
par conséquent je la rejette." - .
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neration for services rendered in the militia, or for the defence
of the country.
, I have examined Lr. Gauthier's petition, which was received•

hy this House on the 24th. 6f April last. He alleges that his
author, Major Ignace Raizenne, had obtained fron the Gov-
crnment, on the 16th May, 1823, certain lots in the township
of Wolfestown (viz: lots Nos. 11, 13, 14, 15,.17 and 18, ini the
i0th. range, containiig 1,000 acres of land) for mnilitia services
rendered by him; aLnd that the Register of location tickets of
that period establishes that the grant was mnade to hinm, but
neither ie (Mr. Gauthier)nor his authors.had been able to ob-
tain poss ¶W'of-the lots in, question, although they were stili
unoccupied-in 1868, and some of thém even in 1881. I find,
therefore, th4t the matter in issue 'is not a claim for military
services, but-the revendication of certain lots of land belong-
ing to the ic domain which the Crown. had granted Iong -
ago in recompense of hilitary services.

Now, by section 109, -the Union, Act, all lands belonging
to the dîfferent Provinqs at the time of the Union were der
clared to belong to theProyinee in which they were respect-
ively situated; subject, 'however, to any trust existing, in
respect théreof, and to any interest .her than that -of the
Province in the sane.

It is, therefore, eviderit that the object 'of. the motion falls
within one of. the classes' of subjects assigned by the Act of
Confederation exclusively, to the Legislatures of' the Pro-
vinees.

I am, consequently, ofopinion that the objection is nôt welI
-taken, and 1 therefore, overrule it.

.545a
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13 mai 1884.

È la motion -pour que la Chambre se forme en'Comité Général sur le
Bil " Cie. chemin de fer de Union Jacques-Cartier," parcequ'il a
trait à in sujgt qui est du domaine du Parlerment fédéral.

Objection est faite que la Chambre ne peut prendre ce bill en con.
sidération;

L'Oratcur déclare que c'est une question-de dro it et non une' que,
tion d'ordre et laisse à la Chambre à décider.

M. tOrateuw (sur l'objection faite à la- motion- " que la
Chambre se forme en comité général sur 'le Bill No. 114,
amendant de nouveau le statut de cette Province 43-44 Vict.
chapitre 50, intitulé "Acte pour incorporer. la 'compagnie du
chemin de fer de Union Jaeques-Cartier," décide comme suit:

"L'ordre du jou"r ayant été appelé, ma-didernier, -pour lue
la Chambre se forme en Comité Général sur le " Bill, No. 114,
amendant de nouveau l'Acte incorporant le chemin de fer
Unioir Jacques-Cartier," l'honorable député de DrummonL et
Arthabaska a soulevé l'objection que la Chambre ne pouvait
pas délibérer sur ce bill, parce qu'il a rapport à ùn sujet qui
ressort de la juridiction du Parlement du Canada, en, atant que
le chemin de fer en question, par l'opération de l'amiendement
fait en 1884,' à " l'Acte reforidu des chemins, de fer," a été placé
sous le-contrôle exclusif de ce Parlemnnent.

"La compagnie du chemin de fer Union Ja:cques::Cartier a
été incorporée par un Acte de cette Législatyre, et. sa ligne a
son point de départ sur le chemin de fer le Grand-Tronc, dans
la paroisse de Lachine, puis s'étend jusqu'au chemin de fer
Canadien du Pacifiquè; dans la paroisse du Sault-au-Récollet.
Le' bill qui est maintenant en question a pour but d'atoriser
la compagnie à prolonger sa ligne à partir de son termin
actuel, à l'est, jusqu'à la jonction de Saint-Martin, ou jusq'ii

-un. point quelconque dans l'île Jésus, -pour le raccorder au
au chemin de fer du Nord, et ausisi de l'autoriser'à construin
un pont sur la rivière. des Prairies. Cela mettrait la eomn
pagnie, en position de'benéficier du subside 'de $20,0000, ré
cemment accordé par le Parlement du Canada, "pour une lige

546
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13th May, 1884.

Objection taken (upon a motion for louse in Committee) to the "Bill
- to aùnend the Act incorporating the Union Jacques Cartier Rail-

way Company," on the ground that it relates to a Bill within the
jurisdiction of the Dominion Government.

Mr.'Speaker rules that this being a question of la, lie cannot be
. called upon te decide.

Mr. Speaker (upon the objection taken on Thurscday last to
the question, That Air. Speaker do now leave the Chair, for the
Uouse in Committee on the "Bill to aménd the Act, incorpo-
rating the Union Jacques Cartie- Railway Com^pany,") ruled'
as follows:

On the Order of the Day being called'on Thursday last for
.the House to resolve itself into Committeeof the Whole on the -

"Bill to amend the Jaëques Cartier Railway Company," the
honorable member for Drunmond and .Arthabaska raisqed the
objection, that the House could not'consider the Bill, because
it relates to a. subject which belongs to the jurisdiction of the
Parliament of Canada, inasmuch as the railway in question,,
by the operation of the anendment of 1883 to the Consoli-
dated Railway Aët, was brought under its exclusive legisla-
tive authority.

The ýJacqupCartier Union Railway Company was incor-
porated .by ariAct of this Legislatuie, and its line runs from
the Grand Trunk Railway, in, the Parish of Lachine, to the
Canadian Pacifie Railway, in the Parish of .Sault-au-Recollet.
The object of the Bill now under consideration is to authorize
the Company to extend its line from the present terminus to
St. Martin's Junction, or to some other point on Ile Jésus, to
connect with the North-Shore Railway, and to build a bridge
over the Rivière des Prairies. This would enable it to benefit
by the subsidy of $200,000 recently granted by the Parliament
of Canada "for a line of railway and bridge between the
Jacques Cartier Union Railway Junction with the Canadian
Pacifie Railway and St.: Martin's Junction, connecting the

.54'[
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dë chemin de fer et un pont entre 'jonction du chemin de
fer Union Jacques-Cartier avec le cheriin' de fer Canadien du-
Pacifique, et lajonction de Saint-Martin, reliant le chemin de
fer Union Jacques-Cartier -au chemin de fer de la Rive Nord
proprement dit." Le Parlement du Canada n'a pas pourvu à
la construction de cette ligne et de ce pont, commé il l'a fait à
l'égard du subside qu'il a accordé pour une ligne de chemin de
fer allant jusqu'à. Québec.

"La conipagnie a été incorporée et la construction du cliemin
de fer a été autorisée en vertu du pouvoir exclusif confié aux
Législatures Provinciales de legiférer au sujet des travaux
et des entreprises d'une nature locale par la sous-section 10 de
la section 92 de l'Acte de l'Amérique du Nord.

" Par.une exception à ce' pouvoir général, ceux de ces tra-
vaux qui sont déclarés par le Parlement du Canada,-soit avant,
-soit après leùr exécution,-être pour l'avantage général du
Canada, sont.soustraits à la juridiction législative des Législa-
tures des Provinces et sont placés gous, l'autorité législative du
Parlement du Canada.

" En 1883 le Parlement du, Canada,. par l'Acte ~46 Victoria,
chapitre 24, a déclaré que non-seulement les " mères-lignes" du
chemili de fer du Grand Tronc du Canada, du chemin, de fer
du Pacifique et d'autres chemins de fer, mais aussi "toute et
chaque ligne d'embranchement ou de chemin de fer. se raccor-
cordant actuellement ou plus taid aux dites lignes- de chemins
(de fer ou & aucune d'entre elles, ou les croisant," seront con-.
sidérés comme étant des travaux pour l'avantage général du.
Canada et comme tels, soumis- àl'autorit législative de ce
Parlement.

"La question, soulevée p'ar l'objection est. que, par l'opéra-
tion de ce statut, le chemin de fer Union Jacques-Cartier,
dont la ligne passe entre le chemin-de fer du Grand Tronc et
celui du chemin de fer Canadien du Pacifique et les raccorde,
a cessé d'être aussjéti à la; juridiction de la Législature de cette
Province. Comme je viens de le dire, la règle constitutionnlle
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Jacques Cartier Union Railway with the North Shore Railway
propet"; for the construction of which line and bridge no

provision was. made by. Parliament, as wmas done iii the case of
the subsidy for -a line of rail* y-to Quebee -

The incorpofation of the Company was -granted, an the
construction of the railway was authiised under the ekef-
sive power conferred upon Provincial Legislatures to legislate
respecting local worksand unqlertakings, by sub-section 10 of
Section 92 of the *British North America Act,

By anexëeption to this 'general power, such works as are
deelared by the Parliament of Canada, either before or 'fter
their exeution, to be for the general advantage of Canada.
are withdrawn from the legislative juristiction of Provincial
Legislatures, and are placesl under the legislative. authority of
Parliament.

In 1883, thé Parliament of Canada, by the Aet of 46 Vic-
toria, Chapter 24, declared not on9ly the main lines of the
Grand Trunk Railway of Canada, or the :Canadian. Pacific
.Railway, and of other railways,but also all .branch lines or
railWys now or hereafter connecting with 'or crossing them,
.to be works foir the general advantage of Canada, and as such
tôbe ubject to its legislative authority.

The contention raised by-the objection isthat by the opera-
tion of 'this Act, the .Jacques Cartier Union Railway which
runs between "and connects the Grahid Trunk Railway with the
Canadian Pacifie Raihvay, has 'ceased to-,be subject to the
jurisdictiori of the Legislature of this Province.

As Ihave already stated, the constitutional rulé with respect
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concernant les. travaux et les entreprises .d'une nature locale
est que le pouvoir de'les autoxisýr, de les régler, de Tes étendre
ou de les modifier, ressort excludvement aux Législatures des
Provinces. Le pouvoir conféré -au Parlement du Canada, au
sujet de ceux de ces travaux et entreprises 'qu'il déclare être
pour l'avantage général du Canada, est une limitation.-et une
restriction à la règle générale. Or, il est de -règle générale,
dans l'interprétation des dispositions qui réduisent, diminuent-
ou restreignent les pouvoir8, qu'il faut donner à ces dispositions
une interprétation stricte et limitée. (Potter's Dwarri.s, page
260.) Ceci posé, il me semble que l'autorité législative excep-
tidhnelle ainsi conférée au Parlement du Canada ne pèut pas
être exercée d'une manière générale, mais seulement d'une
manière spécifique, et qu'on ne peut, qu'en les nommant, faire
entrör dans le cercle des attributions législatives du Parlement,
ces travaux et entreprises d'une nature locale, mais pas en les
désignant par des termes généraux ou par induction. ,

"Dans le cas qui nous occupe, le chemin de fer Union
Jacques-Cartier -n'est pas nommé et n'a pu être assujéti à
l'autorité législative du Parlement Fédéralren le faisant tomber
sous le coup de la teneur des termes généraux qui suivent:
"Toute et chaque ligne d'embianchement ou de chemin de fer
se raccôrdant actuellement ou plus tard aux dites lignes de
chemins de fer ou à aucunQ d'entre elles, ou les croisant."
D'après la règle d'interprétation que je viens de'poser, il sem-
blerait, donc, que la disposition déclaratoire ne devrait ~ pas
être interprêtée de manière à lui faire comprendre le chemin
dé fer en question.

De plus, il me semple, quand je rapproche les mots "toute-
et-ehaque ligne d'embranchement ou de chemin de fer se rac-
cordane actuellement ou plus tard aux dites lignes de chemins
.de fer ou à aucune'd'elles ou les' croisant," des mots "mères-
lignes" de tel et tel chemins de fer, qu'on doit entendre ces
mots et les interprêter seulement comme se rýportant aux
lignes d'embranchement appartenant aux chemins de fer men-
tionnés dans cette disposition déclaratoire.,
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to works and undertakings wholly situate. within any Pro-
vince is, that the power to create and regulate, or to extend
or .modify the same, vests exclusively in the Provincial Legis-
latures. The pow#l*conferred upon the Parlianent of Canada
with respect to such of- that class of works and undertakings
as4t declares to be for the general advantage of Canada, is a
limitation.and restriction of the general rule. Now it is a
general rule in -the iiterpretation of. enactments which cut,
down:a bridge or restrain powers, that they shall have a strict
and linited construction. (Potter's Dwarrih,', page 260). Such
being the case, it would seein to me that the exceptional -legis-
lative.authority thus conferred upon the Parli'ment cannot
be exercised in a general but only in a specific mayinr; that
local works and undertakings can only be brought within the
purview of that authority by naine, and not by general terms
or by implication.

In the present case. the Jacques Cartier Union Railway is
not naned, and it could be made subjeet to the legislative
authority of the P.arliainent, only by bringing it within the
scope of the following general terns, " and each and every
branch- line or railway now or hereafter connecting vith or
erossing the said lines of i-ailway, or any one of then." Under
the rule of. interpretation which I have just alluded to, it
awould, therefore, seem that the declaratory amendmient enact-
nient should not be construed to include the -railway in qùies-
tion.

It, moreover, seems to. me, when I place the words "each
and every branch.line or railway now or hereafter connecting
.or crossing the said lines, or any one of them," in juxtaposi-
tion with the wqrds " main' lines " of such and such railways,
that they should only be understood -nd construed to refer
to branch Unes or branch railways appertaining to the. rail-
ways named in the declaratory ehactment.

J ,
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<'En consultant l'Acte reÈondu des chemins de fer, je vois-
que la sous-section 16 de la section 7 pourvoit au croisemént
au- raccordement et à l'intersection, par çes chemins de ,fer ap-
partenant à-des compagnies incorporées 1a'ir des statuts- de.
Législatures locales, des - chemins de -fér sounais à l'autorité
législative du Parlement Fédéral, et je ne trouve pas que cette
disposition ait jamais été révoquée. Actuellement il ne serait
guère possible de localiser ou de constiuire, dans cette Pro-
vince, un chemin de fer -qui ne croiserait pas, n'intersecterait
pas ou ne joindrait pas un des chemins de fer qui ont été, par
l'amendement fait en 1883 à l'Acte refondu des chemins de
fer et pardes statuts spéciaux, déclarés' êtr'e pour l'avantage
du Can da. A moû vis; cette disposition de l'Acte refondu
des chemins de fer'-est une raison additionnelle pour dire que
les termek-généraux de la clause déclaratoire ne devraient
s'appliquer et ne s'appliquent qu'aux, lignes d'embranchem»ent,
ou aux chemins de fer qui existent actuellement ou qui pour-
ront être-construits dans' la.suite en, rapport avec les mère
lignes des chemins - de -fer nommés. Toute autre interpréta-
tion ¢de ces termes généraux constituerait un empiétement
arbitraire, de la part du Parlement Fédéral, sur les pouvoirs
des Législatures Provinciales d'autoriser la' construction des
chemins de fer locaux.

"Je ne saurais mieux faire que de citer et d'appliquer au ca-
qui nous occupe le passag.e que je trouve à la page 356 de
l'ouvrage de Potter, où il traite des pouvoirs constitutiinnels
et .de leur limitation. Il dit.

' Les Gouvernements d'Etats (provinciaux) ont un pouvoir
aussi absolu dans 'exercie-de-'utorité-qui eutcombedan
les limites de leur juridiction respective que celui du gouverne-
ment général (du Canada) dans sa sphère -particulière, et
chaque citoyen a autant d'intérêt à conserver intacts les pou-
-voirs des gouvernemnts d'états (provinciaux) qu'il en a à con-
server intacts -les .pouvoirs du Governement général (du
Canada) et à prévenir les empiètements de l'un sures pouvoirs

352



DECISIONS - LEGISLATIVE ASSEMBLY

By referring to the Consolidated Railway Act, I see that

provision is made in- the 16th sub-section of Section 7 for the
crossing, union or intersection by railway. incorporated under
Acts of Provincial Legislatures with railways under the legis-
lative control of Canada, and I do not find that this provision
has ever been repealed. At the present time -it would be -
hard1y ibNe~t0 lay out and construct a railway in this
Province that would not eithei cross, intersect or join one of
the railways which have been declared by the amendment of
1883; to the Consolidated Railway Act and 'by special Acts,
to*be for the general advantage of Canada. This provision of
the Consolidated Railway Act is, to my mind, an additional
reason for saying that the general ternis used in the declara-
tory section should only apply to branèh lines or railways
now existing," or which may hereafter be constructed ·in éon-
nection with the main lineà of railways naned. Any other
construction of the general terms used would constitute- an
arbitrary encroachment by the Parliament upon the powers
,of Erovincial Legislatures to authorize or to construct local
railways.

I cannot do better than to quote and apply in this connée-
tion a passage - which I find at page 3.56 of Potter's work,
where he treats of constitutional powers and limitations.

. The Stàte (Provincial) Governments are as absolute ii the
exercise of their authoiity within the limits of their respec-
tive jirisdictions; as is the General (Dominion) Governmient
within its particulai sphere ; and every citizen is as nuch ii-
terested in preserving intact, the State (Provincial) Govern-
ments, as he is that of the:General (Dominion)- Government;
and of preventing encroachments of the one upon the other.
The National (Dominion) Govérnment is as much his own as'
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d-i'itre-Le Gouvernement national (du Canada) est autant
son propre gouvernement que l'est le gouvernement de l'Etat.
Tous deux ont été établis de la même manière, par la même
autorité et poûr les mêmes fins générales.. En réalité ils ne
diff4rent que dans les matières et l'étendueede leur juridiction,
Jr'u'à ce jour, heureusement, le Gouvernement national (du
Canada) et les Gouvernements d'Etats (provinciaui) se sont
toujours montrés disposés, dans les rapports qu'ils'ont eus dans
leur administration respective, à éviter entre eux des conflits
d'autorité; à mettre harmonieuement en action tout le systèiu
à établir et à faire observer des règles d'urbanité entre les dif.
férents Etats (les provinces) ainsi qu'entre le Gouvernenent
Fédéral -et les différents Etats (provinces),;'au moins autant
qu'il en exisfe entre Etats étrangers.

" En appliquant les principes énoncés dans cette citation aux'
termes -généraux employés dans la clause déclaratoire en que.-
tion, je ne puis pas concevoir qu'on ait eu Vintention de se
rendre eôupable d'empiètement, et que si empiètement il -y i.
on le laisse passer sans protester.

La question soulevée par l'objection est de savoir si. en
vertu du paragraphe C de la sous-sèction 10 de la section. 92
de l'Acte de l'Amérique du Nord; la Législature de cette Pro-
vince a cessé d'avoir le pouvoir' de légiférer en ce qui regar(le
le chemin de fer Union Jacqûes-Cartier. .Cela n'est pas une
question d'ordre, mais une pure question de droit et quelle que
puisse être mon humble opinion sur ce point, je ne: puis pas
être appelé à la décider et la Chambre ne doit pas s'atteidre à
ce que je le fasse.

"Je laisse, donc, à la, Chambre le soi~ne décider cette ques-
tion de la maniè°re qu'il lii plaira et comtne elle jugera à pro-
pos de le faire.
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the Staté (Provincial) Government. They are both created in
the same manner, by the samé authority, and for the same
general purpose. They-differ really only in the subjects and
extent .of their jurisdiction. It has, happily, thus far been
the disposition .of both the Natiònal (Doipinion> and State
(Provincial) Governments, in all tbeir inte-course with each
other in the administration of their respective Governmentsý:
to avoid conflicts of authority between each-other ; to bring
the whole system into general harmonious action,;and -tW es-
tablish and promote rules of conity between the several
States-(Provinces); and between the Federal Governnent and
the several States (Provinces), at least as fully as they exist
betwcen foreign States."

Applying the principles enunciated in this extract to- the
general terns used in the declaratory enactment -referred to, r
cannôt conceive that any encroachment .was intended,. nor if
any'existed, that it would-be allowed without protestation.

The question raised by the objection is, whéther -by virtue
of paragraph C, of sub-section 10 of $ection 92,,of -the British
North America Act, and by the operation of Section 6 of, the
Act of Parliament of Canada, 46 Victoria, Chap. 24, the Le'
gisiature of this Province has ceased to have the power to
legislate with respeét to the Jac4-ues Cartier Uhion Railway.
This is not a point -of order, but is a pure question -of law;
and whatever may be my opinion thereon,I cannot be called
upon, and the House will not expect me to decide it. -

1, thérefore, -leave the matter to be passed upon- by the
House, as in its pleasure may seem it.
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16 mai 1884.

i Ob3ection est-fai e quei'honorable'membre pour St-Hyacinthe, ayant
déjà exprimé son opinion sur un amendement, n'a pas le-droit dé
parler une secondefois généralement sur la question-;

M, l'Orateur maintient l'objection.

La Chambre reprend , débats sur l'amendement de l'Hono.
rable M. Mercier à la motion de. l'Honorable M. Rober'tson:
"Que la Chambre se forme de nouveau en Comité des'
Subsides.

Lequel amenddment était:
'<Que tous les mots après " que" soient rétranchés ét remt-

placés par les suivants:
"Cette Chambre est prête à voter les subsides à Sa Majest',

mais regrette quie les promesses d'économie faites à laidernière
session n'aient på, été remplies durant la. vacance;

, 'Qiul'état alarmant des finances de la Proývince^cause de
'légitimes inquiétudes au peuple

" Que lé Ministère' ctuel aurait dû, dès les preniersjoursf(
la session, nous oumettre les mesures pratiques et pró à
faire cesser les déficits- qui s'accumulent depuis quelques
années;

"Que les promesses d'économie, faites par le Trésorier, sont
trop yagues, ne peuvent rassurer l'opinion publique, et né don-
nent pas de garanties suffisantés que l'équilibre sera rétabli
entre les 'recettes ef'les dépenses;

"Qu'il ne serait pas sage -dans les circonstances, et avec la
triste expériencé du passé, de laisser entièrement a l'arbitraire
-des Ministres ies détails des éconoinies considérables <ue à
-siiuation exige;

"Que c'est, le devoir du Gouvernment de' soumettre des
mesures servant de base à ces 'économies'"ainsi que les noms
des employés qui sont congédiés, les' détdils des' diminutiom
de salaire que l'on se propose de faire, afir de permettre à à
Chambre de voir si les réformes projetées seront satisfaisante
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16th May 1884.

Obj'ection tàken that-the Honorable Member for St. Hyacinthe, hav-
ing already expressed his opinion on a certain amendment, has
not the right to discuss the, question generally, but only in ex-
planation.

Mr. Speaker sustained the objection.

The House resum'ed the, debate on the anendinent which,.
on Wednesday the 7th instant, was proposed to be made to
the question, that Mr. Speaker do now leave the Chair, (for
the Houseagain in Committee of Supply) ; and which aimend-
ment was, That all the words after That" to the-end of the
question bé left out, and the words:

"This House is willing to vote the Supply to Her Majesty,
but regrets that the promi.ses -of economy inade during the
Ist Session have not beerr carried out during the recess; 6,

That the alarming state of the finances of the Province
causes the greatest úneasiness io the country;

That the present Government should, at the very commence-
ment of the Session, have submitted to this House "practical
'uieaAtr'es tending to avoid the deficits which have accumulated
for several years;
-That the* promises of economy made by thé Treasurer are

too vague, cannot restore public -confidenée, and do -not offer
sufficient guarantees that the equilibrium will be rè-estab-
lished between the receipts and expenditure of the Province;

That it'would not be wise in the prèsent circumstances, and
with thé painful experience of thé past, to leave at the entiré
discretion of the-Ministers, the detalas of thé important econo-
mies whieh the situation requires;

That it is the duty of the, Goverument to submit such mea
sures as will form the basis of these economies; together with
the naines of the employees who are to be dismissed, the par-
ticulairs of4he reductions of salaries which- the Üovernment
proposes d make, in order that. the House be- in a betterposi--
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et justes ;- et si les Ministres . donnant l'exemple du paf 10.

tisme ..... assumeront leur part légitime des sacrifices irr 0. e,
-aux membres des deux branches de'la Législature, x er -
ployés publics et aux'institutions de charité."

Et sur l'objection faite par l'Honorable M. Ttillon: Qui.
l'Honorable M. Mercier ayant, déjà exprimé son opinion sur
l'amendement'n'a pas le droit de parler une seconde fois géné..
ralement sur la question, et que cet honorable député ne peut
prendre la parole que pour donner une explication person.
nelle ";

iM. l'Orateur décide alors comme suit:
"Dans toutes assemblées délibérantés, la · ègle générale est

.qu'un membre ne peut pas parler plus d', ne fois sur la même
qnestie, excepté pour élucider une -question de fait, -ou -tout

..siimplenânt pour expliquer quelque partie essentielle de son
discours; mais on accorde le-privilège de répondre à un mem-
bre qui a fait une motion indépendante. Ce privilège n'est
accordé qiX'à celui qui a fait une proposition distincte et priii-
tive,'et il n'appartient pas à celui qui 'a proposé un. amende.
ment, quand même la motion primitive ne serait qu'une motion
pour la forme, comnime -par example; qie l'Orateur laisse nmain.
tenant le fauteuil, et que l'amendement serait le véritable sujet
du débat. . (Règle 15; Cushing, Law and Practice 'of LégislIa'
tive Assemblies, page 624; May, édition de 1883, page 359.j

"Quand un membre qui a parlé se lève pour donner des ex.
plications, il doit commencer par déclarer qu'il se lève dans.ce
-but, et il doit bien prendre garde de ne pas- excéder les brnes
raisonnables d'une exlication; il ne lui est pas permis de'ié.
pondre aux- observations faits par d'autres, ni de censurer les
autres. ni, en règle générale, de ramener dans la discussion des
.choses qui ne sont pas strictement nécessaires pour-les fins de
l'explication qu'il veut donner.

." On a prétendu que l'honorable député de St-Hyacinthe ni
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tion to judge that the proposed reforins be satisfactory and

just ; and if the Members of the Governiment, setting a patri-
otic exainple, will assume -theirIlegitiniate share of the sacri-
fces impos ed on the memnbers of both branches of this Legis-
isture, the public emnployees and the charitable institutions,"
inserted instead thereof.

Aind on the objection taken by the Hònorable Mr. Attorney-
General TiUon, that the Honorable Memlber for St. Hyacinthe
aving already expressed his opinion on the amendment has
ot the ri"ht «enerally, a second tfne,

ie honorable nember can renew -the discussion olV in
ex lanation of a personal question.

r Speaker ruled as follows:
Th\general rule in all- deliberative asseniblies is/that no

meiber can speak more than once to the same question, ex-
cept in order to clear a matter of fact, or merely' o explain
hinself on some-niaterial part of bis speech , but a member
who has made a substantive motion is allowed the privilege
of reply. This privilege is conceded only to the mnovei of a
distinct and original proposition, and- it does not belong to.the
mover -of an amnendmnent, althougli the original , motion is
Merely a formal one, as thàf; the Speaker do Inow Jeave the
Chair, and the amendment is the real subject -of the debate,
(Rule 1., Cushing on the Law and Practice of Legislative
-Assemblies, page 624; May, Edition 1883, page 359.)'

When a member who has spoken rises to explain, he should
. preface his remarks by stating that he rises. for:that purpose;
and he should be careful to confine himself within the fair
bounds of explanation ; he is not allowed to reply to the re-
marks of others, or to cenrsure others, or as a general rule, to
advert to matters not strictly necessary, for- the purposes of

eteianation.

It was -suggested, that the -honorable member for St. Hya-.
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parlé que sur la motion primitive et qu'ayatit terminé son dis-
cours en proposant un amendement et sans parler sur cet
amendement, il a le droit de parler sur cet amendement, vu
que c'est une question nouvelle.

"Quand un membre, en proposant .une motion - ou un
amendeient, se lève et lit tout simplement cette motion ou

- cet amendement, sans faire aucune observation, il est consi:
déré avoir parlé sur la question. (Bourinot, page 354; May,
édition de 1893, page 361.) Dans le -cas qui nous occupe,
l'honorable député a parlé sur la question principale ét ter-
miné son. discours en lisant et proposant. l'amendement dont la
Chambre est présentement saisie.

"Je suis, donc, d'opinion que l'honorable député a déjà parlé
une fois sur l'amendement et qu'il n'a pas le-drôit de répondre.
S'il' désire toute simplement donner 'une explication person-
nelle il devra le déclarer en se levant de son siège."

21. mai 1884,

Objection est faite à une partie d'une. motion, en autant qu'elle ne
renferme pas le récit fidèle des faits:

M. l'Orateur déclare qn'il n'est pas de sa compétence de se prononcer
sur cette question.

La Chambre reprend la considération ultérieure de l'amende-
ment fait ce jour, par .1 Cameron, à la motion " que la
Chambre se forme de nouveau en Comité des subsides.".

Lequel amendement était:
"Que tous les mots après "que" soient retranchés et, rem-

placés par les suivants:
Lesappropriations votées pour la dépense ordinaire l'an-

née courante de 1883-84 'sont de $2,484,901.55 -

Il Que, par un état soumis à cette Chambre, suivant la loi,
il appert que depuis le 1er de juillet dernier, les mandats spé-
ciaux ont été émis au montant de $228,721.51, 'dont le' paye-
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einthe had only spoken on thé original, motion, and that hav-
ing closed his remarks by moving .an amendinent, without
speaking theréto, lie had the right, to speak on the ainend-
ient, as being anew question.

When a meinber, in making a motion or in moving an
anendment, rises and simply reads it without, remark, he, is
considered tolhve spoken to the question. (Bourinot, page
:.54. May, Edition 1883, page 361.) In the present instance,
the honorable meniber spoke on the main question, and con-
cu(lded his remarks by reading and noving the amendment
now bef6re the House.

-I am, therefore, of opinion, that thelhonorable member has
already spokeri once on the amendment, and that he has no
right to reply. -Should lie wish .to give a personal explana-
don, he should state so on rising.

21st May, 1884..

Objection taken to a certain portion of-amotion, inasmuch as it does
. not contain a correct recitaI of facts.

Mr. Speaker i-uled that it is not within his province to pronounce on
the questioi.

Tlie Hlouse resumed the further consideration -of the objec-
tion which, this day, was proposed to be made to the amend-
ment to the question, That Mfr. Speaker do now leave the
Chair for the House again .in Committee 'of Supply; and
which amendment was, That all the words aftei "That ";to
the end of the question be left out, and the words:

"The appropriations voted for ordinary expenditure for the
'urrent year 1883-1884 are $2,484,901.55;

"That by a statement submitted'\to this House aecording to
aw,it appears that since the Ist of July last special warrants
qve been issued to the amount of $228,721.51, the payment.

36
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ment n'avait pas été préalablement autorisé par -la Légis-
lature;

"Qu'un mandat spécial en faveur de L. J. Forget et Cie. pour
la somme de $30,000 fut émis le 9 mars, 1883,-pendant que la
Législature était en session, en violation de la section 47 de
l'Acte. concernant le Département du Trésor, .11 Victoria,
chapitre 9.

"Que cette Chambre, désire conserver le contrôle que la loi

lui accorde sur les dépenses publiques et qu'elle doit insiser
d'autant plus rigoureusenment- sur l'exercice de cette préroga-
tive que l'état de nos finances est devenu.alarmant.

"Que, dans de telles circonstances, tout en votant volontier,
les subsides nécessaires à Sa Majesté, cette Chambre croit de-
son devoir de blâmer les Ministres qui sont responsables 'de
ces dépenses faites sans l'autorisation préalable de la Législa.
ture,"

Et sur l'objection faite par l'Honorable M, Lynch (à cette
partie de la niotion qui a- trait au payement de 830,000 à
MM. Forget et Cie. en autant qu'elle ne renferme pas le récit
fidèle.des faits; ces payements, ayant été faits en vertu d'un
mandat à la face duquel apparait l'autorité d'après laquelle il
a été émis, tel que requis par la section 47 de la 31 Vict., chap..
9);

M. l'Orateur décide comme suit :
"L'Honorable Comnissaire - des Terres de la Co ronrie a

soulevé une questioi d'ordre 'sur l'améndement qui se touve
présentement devant la Chambre, prétendant qu'il est. inad-
missible, parcequ'.1 contient une assertion inexacte. L'amende-
ment réfère au rapport déposé devant cette Chambre, aw com-

mencenent -de ra' présente' session et 'se rapporte ensuite à
l'émission d'un mandat spécial, daté du 9 mars, 1883, pour k
paiement à L. J. Forget et Cie. d'une'somme de $30,000. On
prétend que le mandat en question n'est pas un mandat spé-
cial tel qu'on l'affirme mais que c'est un mandat d'argent
ordinaire.
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of which had not been previously authorized by this House;

"That one in favor, of L. J. Forget & Co., for the sum of
.)irty thousand dollars, was issued on the 9th March, 1883,
. when the Legialature was in Session, contrary to Section 47,

of the-Act respecting the Treasury Department, 31 Victoria,
.Chap. 9-;

" 1That this House desires to retain the control which the
law gives it over public -expenditure, and should, exercise the.
same all the more strictly that the state of. our finances -has
bicorne alarming;

"That-under such cireumstances, while cheerfully granting
the necessary Supplies to Her Maje--,ty, this House deens it. to
be.its duty to censure the ministers who are responsible for
such expenditureg incurred without the previois authorization
of the Legislature," inserted instead .thereof.

And- objection being taken by the Honorable Mr: Ceimis-
sioner Lynch to that portion of the- motion which refers to
the payment of $30,000 to L. J Forget & Co.; inasmuch as it
does not contain a correct recital of facts, such paymènt hav-
ing been made under a warrant which, on its face,A,,iows its
legislative authority.for the same, as required by Section 47,
of 31 Victoria, Chap. 9.

-Mr. Speaker ruled as follows: -

The Honorable Cominissioner of' Crown Lands raised the
point of order on the amendment now before. the House, that
it is objectionable- because it contains an assertion which. is
incorrect.

The amendment refers to the stateient of spécial warrants
laid before the fHouse at the commencement of the current
Session, and then alludes to the issue, on the 9th of March,
1883, of a special warrant for ·the payment to L. J..Forget&
Co. of $30,000, It is contended that the warrant in question
is not a special warrant a,,5 is asserted, but that it is an órdi-
iary money warrant.

563
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"Jai profité de 'a suspension des "délibérations de, la Gham-
be pour examiner. lès documents ci-méntionnés. Le rapport
démontre que :depuis le 23 janvier,.1883, jusqu'au 29. mars
dernier; ds mandats spéciaux ont été émùis.pour-.'un montant
éiIectif de $228,721.51 mais ili'y est fait aucunë mention
d'un mandat-spécial pour i'émissiol des $30,000 payéës -à 1
J. Forget& Cie.

Conforménient' à la rèle constitutionnelle du contrôle
Parlemnentaire súr le Trésor- Publie; la 'dépense aes· deniers
publics. devrait être ordinairement 'faité' en vertu de crédits
-permanents ou d. votes ou rédits annuels-; mais dans des
imprévus requérant. :e actionP iméle, une dépense non

aor pa le Pa ntpet devenir absolament nécessaire
et il peut d vir'du de prendre 1a
responsibilité de fàire telle dépense..: Dès dispositions ont été
prises par 'Acte.du 'Départeinent du Trésor (.31 Vict., chap. 9,
section .47),pour permettr.e au GQuvernemént-de-faire ces dé
penses extra;ordifisiis/mais le Gouvernement est strcàient
responsable au. arle1fent de i exercice de ce pouvoir (Todd
Gouvernement Pa-lémnentaire en Angletere, pages 45 et

*456$.)
"'Toute dépénse de deniers publics dan. cette Province doit

être faite par un chéque officiel basée sur un mandat.du Lieu
tenant-Gouverneur -autorisantý Ja: dépense, te.mandat, sioné
soit par lui-même soif par in député cominissionné à cette fin
.rmais avarit u'aucun mandat pourle paiement- de. deniérs pb-
lies goit émis, 11Auditeur de la Pr -dirice doit' certifier 'uil
existe une disp oeslative, soit permanene," soit an-
nuelle, è.mème laquélle ce paiement peut:étre fait.

"Dans les cas urgence, lorsqu'il n'y a pas de disposition
législative, le Lieutenant-Gouverneir. en'Conseil peut -ordon-
ner qu'un mandat spéecial soit émis pour le montant considéré
comme n4éessaire.1 'Ce:I mandat :doit etre signé par le Lieu-
tenant Gouverneur et autorise le Trésorier et i'Audteur de la
.:.rovrnce à ouvrir·'ueompte spécial pou1 r lenntant :contr
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I have taken advantage of the recess to examine the docu-
ments referred to. The statement shows that from the 23rd
January, 1883, to the 29th of March last, special warrants
were issued for an aggregate amount of -8228,721.51; but no
mention is made of a. special warrant for the issue of the
$30,000 paid to L. J. Forget & Co.

Accordixg to the constitutional rule of Parlianentary con-
trolover the public purse, the experiditure of public funds
should ordinarily be made under the authority of permanent
grants or of annual votes or appropriations ; but in the case
of special energencies requiring- immediate' action, an expen,
diture ~authrized by Parliament may become absolutely
essati rid it may become, the duty of the executive authôr-
ities to assume the responsibility of making such'expenditure.

Provision has been made. by " The Treasury Department
Act" (31 Victoria, Chapter-9, Section 47), to enable the Gov-
ernment to make such extraordinary expenditure; but it is
strictly accountable to. Parliament for its exercise of this
power. (Todd's Parliamentary government in England, pages
455 and 556.)

Al expenditure of public moneys in this Provinde/is made

by officiai cheque upon warrants of the' Lieutenant-Governor»
authoizing the same, signed either by himself or by a deputy
commissioned for that purpose'; but- befgre any warrant for
the payment of public money can bé issue, the Provinçial Audi-
tor must certify that these is a Legislative appropriation,
either permanent or annual, from which such paynient ean be-
taken,

In cases of urgency,,when there is niôLegislative provision,
the-Lieutenant-Governor in Council may order a special war-.
rant tò be prepared for the, issue of the aniount estimated to
e required. This warrant must besigned by the Lieutenant-

Governor himself, and authorizes the Treasure, to open a
special account for the amount against which, ordidprfwart
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lequel' des mandats ordinaires pour le paiement du service
particulier pour leq uel le.mandat spécial a été émis, peuvent
être tirés, de 'temps à autre, suivant que l'occasion le requiert.
(Of Vict., chp. 4, sections 28 et 47 'et 46 Viet., chap 4, se. 5

.i-mandat spécial n'est pas un ordre sur le Trésorier:pour
le paiemnentde:,deniers .publics, mais c'est de fait, uneut6ri
sation exécutive. doniée au. Trésorier d'ouvrir un crédit pour
S n service particulier, pour lequel il n'existe aucun crédit
paiemientaira; contre leqiiel crédit èxtraordinaire, des paie.
ments peuvent être faits de la même:anière:que'contre les
crédits législatifs ou crédits ordinaires.

<Un mandat spécial reste entre les mains de l'Auditeur de
la Province: comme son autorité et sa.justification pour louyer-
ture d'un crédit' ou d'un.compte dlans l régistre des crédità de
l'année. (46 Vieoría chap. 4, sec. 5),tandis 4ue le mandat
:ordinaire pour l paiement de deniers; quand il. est acquitté
par le crëancier' et Tautorisation et l.a pièce justificative du
Trésorier pour le paiement. qu'il fait.

."Après examen jé trouve que-le:mandat de $30,000 dont il
est fait n.iention dans l'amendement n'est pas un -mandat
special, mais un mandat ordinaire sur le Trésorier po. le paie-.
mert de cette somme; et soit que'.I'Auditeur eût.1 raison 'ou
eût..fort-en certifiant:qu'il existait dés -dispositions législatives
pour le-paie'nt- dicelle, cela ni'en change pas la iature..'

"Etant 'établi que le mandat en .question: est un. mandat
d'argent, ordinaiie et non un mandat spécial, il me reste. main
tenant.à voir sid'asse efronée sur sa .iature rend l'amende-
ment inadmissibet iors d'orde.

La règle et la loi parlementaire 'veulent qu'un membr
Ëuisse-proposer toute motion que bon lui semble à la êonsidé-
ration de la Chambre, à méis qu'il n'ensoit émpêché par un
défense.foimelle ou 'par dëscoxisidérations 'c'intérèt public1 'ou
pai l'exigence.de.la régulariteé e. de Tordre' dans les proé-
dures; et qu'une motioi en contravention avec une disposition
constitutiornnelle, en contravention avec un statut:ou en con-
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rants, for the payment of the particular service for which the
special warrant was issued, nay be drawn from· time to time,
as occasion may require. (31 Victoria, Chap.- 4, Section 28
and 47; and 46 Victoria, Chap. 4, Section .5.)

A special warrant is not an order upon thc Treasurer for
the payment of public moneys, but is, in point of fact an exe-
cutive authorization to the Treasurer and to the Auditor, to
open a credit for a particular service'for which no Parliauen-
tary grant exists, against which extraordinary credit, pay-
ments may be made in the same way as against legislative
appropriations or ordinary credits.

A special warrant remains with the Provincial Auditor as
his authority and justification fÔr opening a credit or account
-in the annual appropriation book, (46 Victoria, Chap. 4, Sec-
tion 5); while thê ordinary money warrant, when acquitted
by the payee, is'the Treasurer's authority anT voueher for the
paymuent made.

I find'on examination, that the warrant for.830,000, referred
to in the ainendmnent, is not a special warrant, but an ordinary
warrant on the Trea.surer for the payment of that suii; arid
whether the Auditor was right or -was. wrong in certifying
that there was Legislative provision for the paynent, cannot
alter its nature.

Having established that the warrant in question is an ordi-
nary money warrant and not a special Warrant, I have now to
see whether the erroneous assertion as to its nature renders
the amendment objectionable and out of order.

The rule and. law of Parliament is, that a niember may pro-
*ppse any motion he may think proper for the consïdleration'of
thé House, unless restrained by express prohibition, or by
onsideratioùis of public policy, or by the necessity of regular-

ity and order in.the proceedings ;. and that a motion in con-
travention of a constitutional provision or in contravention of
a Statute, or in contravention of a Standing Order, or which

567



568 DÉCISIOÑS --- ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE

travention. avec un ordre permanent, ou qui contravient à un
ordre spécial de la, Chambre, ou qui est en substanice semblable
à une autre, sur laquelle la Chambre s'est déjà prononcée, est
sujette à objection et hors d'ordre et partant inadmissible.

"'Ensuite, en ce qui regarde la forme d'une motion, la règle
et, l'usage du Parlement Neulent qu'elle ne' doive pas être
raisonnée et rédigée plutôt d.ans le style du discours que dan.,
celui d'une motion, ni qu'elle contienne dès dispositions inutile.,
ou sujettes, à objection, ni qu'elle soit elle-même inutile, ni
qu'elle soit présentée dans le but unique de jeter du ridicule
ou du mépris sur -quelqu'autre motion. (Cushing's Law anti
Practice of Legislative Assemblies, N-os. 1250 à 1254 et 1287.)

"Il est de mon devoir de recevoir et de ,soumettre à la
Chambre, toutes les. motions qui peuvent être proposées. par'
les membres, qui sont conformes aux règles et aux usages par-
lementaires, niais il est aussi de 'mon devoir, en vertu de la
règle 37-si une motion n'est pas dans l'ordre-d'attirer l'at-
tention sur cette irrégularité et de refuser de soumettre la
question à la Chambre. (Bourinot, pages 1.66 et' 310.)

Une question d'ordre ne peut être soulevée, qu'en vertu de
la loi parlementaire. Maintenant-quoique l'inexactitude, dans
l'assertion, soit repréhensible, je n'ai rien trouvé dans la loi et
les tisages parlementaires qui déclare qu'une .motion qui con-.
tient une déclaration erronée ou une assertion non fondée doit
être irrégulière~et hors d'ordre.

"l-est de mon devoir de diriger et, de régulariser les proc&^
dure'de la Chambre, mais non de les cofntrôler. L'inexactitude
constatée dans une motion, peut être une raison pour qu'elle
soit renvoyée par-la Chambre, mais n'est pas une raison suffi'
sante pour que l'Orateur la supprime comme. étant hors d'ordre.

"La Chambre elle-même doit décider éette question, parce-
que si des questions de cette nature étaient laissées à la déci:
sion 'de l'Orateur, comme des questions' d'ordre, il.pournait
restreindre et annuler la volonté de l'Assemblée au lieu de s'y
conformer. (Cushing% Manuel, No.- 102.)
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contravenes a Special Order of the House, or which is sub-
stantially the saine as one on which the judgment of the
louse has been expressed, or which is still pending in the

Housè, is objectionable and out of order, therefore, inadmis-
sable.

Then, as to the forin of a motion, the rule and usage of
Parliament is, that it should not be argumentative..and more
in a style of a speech than of a motion, nor contain unneces-
sary provisions or objectionable words, nor b' of itself unne-
cessary, nor moved for the purpose ierely of throwing ridi-
cule or contempt upon some other motion. (Cushing's La-w
and Practice. of Legislative Assemublies, Nos. 12.50, 1254 and
1287.

It is My duty to receive and put to the House all motions
which may be proposed by nembers in accordance with the
riles and usages of Parliament, but it is- also -my duty under
rule 37, if a motion is out of order, to call attention to the
irregularity, and to refuse to -put the motion to the House.
(Bourinot, pages 166 and 310.)

A point of order'can only arise under Parliamentaky"vI.
Now, 'although inaccuracy of assertion may be improper, I
have not found anything in the law and. custom-.of Parlianent
that declares a motion which contains an erroneous statement
or an unfounded assertion-to be irr"gular and out of order.
It is my duty to conduet and regularize the proceedings- of
.the louse, but not to côntrol- themu. The incorrectness con-
tained in a motion may be a fit ground for its rejection by the
House, but is not a reasor for the_ suppression of the motion
by the Speaker as against order.

The House itself must determine that question; for if
.questions of this nature were allôwed to be brought 'within
thejurisdiction of the Speaker as matters:of. order, he might.
restrain and suppress 'instead of subserving the will of the
Asembly. (Cushing's Manual No. 102.)
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"Je crois en conséquence qu'il n'est pas de nia compétence
·de me. prononcer sur cette question, mais qu'il appartient à la
Chambre d'exprimer son opinion sur la motion," -

L'amendement est mis aux voix et rejeté par 37 contze, 14
pour.

31 mai 1884,

A la motion pour l'abolition de la charge'de surintendant des travaux
de colonisation, objection est faite que lorsqu'un amendement
propose de retrancher de la motion principale tous les mots qui
suivent le premier mot "que " et de les remplacer par d'autres;
on ne peut pas proposer-de sous-amendement.

M. I'Orateur décide contre.
Et une autre objection étant faite que la motion en amendement

n'est pas affirmative, mais supplicative,
M. lOrateur déclare que l'objection n'est pas fondée.

M. Lemieux propose, secondé par M. Rinfret dit Malouin,
que la charge, de surintendant général des travaux de coloni-
sation dont les frais sont pris sur les octrois en faveur des
chemins de colonisation, soit abolie.

Et des débats s'élevant;
il. Nante; propose en amendement, secondé par III. Faucher

de Saint.Mdaurice, que. tous les mots après "-que " soient
retranchés et remplacés par les suivants:

.La Chambre ayant pleine confiance que le Gouvernement
règlera cette matière pour le plus grand avantage de la colo-
nisation, demande qu'ôon passe aûx ordres du jour."

Et des débats s'élevant de nouveau;
L'Honorable -M Beaubieù : propose en' amendement- à

l'amendement, secondé par M. Berge v*n, que les mots suivants.
soierit ajoutés. dans l'amendement, au mot <colonisation,'
"avant le commencement.de la prochaine année fiscale."

Objection étant faite par M. Gagnon, que cette motion n'est
pas dans l'ordre, parce que, lorsqu'un amendement proposé
pour rayer tous les ?mots' dans la motion principale, il faut que
la Chambre disposa de cet amendement avant de décider· sur
le sous-amendement à l'amendement.
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I apprehend, therefore, that it is not within my Province to
pronounce .on the question, but that it is for the House to ex-
press its sense on the motion.

The amendment is lost, 14 voting for and 37 against.

31st May, 1884.

Objection taken 'to an amendment offered to an ame4dment to a
motion that the office of General Superintendent of Colonization
works be abolished, on the ground that'no ainendment can be
offered to an amendmen.t which proposes to leave out all the
words of the main inotion.

Mr. Speaker overruled the objection. Another objection taken that
the amendment is- not affirmative but supplicatory. &c.

Mr. Speaker overruled the objection.

fr. Lenieux moved, seconded by 3fr. Rinfret dit 311alouin,
ad the question being proposed,. That the office of -General
Superintendent of Colonization works, the expenses connected
with which are'paid out of the grants in'favor of coloniza'ion
roads, be abolished.

Mr. Nantel moved in amendment, seconded by Mr. Faucher
de Saint gcuiewce, That all the words after_".That " to the end,
of the-question be left out, and the words "The House havinâ
fuIl. confidence that the Government will settle this matter for
the greater advantage of Colonization, asks that the Orders of
the Day be proceeded with," inserted instead thereof.

The Honorable 3r. Beaubien moied in amendment to the
said proposed- amen lment, seconded by Mri. Bergevin, that the
following words- be inserted after the word < Colonization''
"before the commencement of the next fiscal -year."

And .objection being taken by Mfr. Gagnon that this motion
was not in order, because when an amendment' is made to
strike out all the words in the main motion, the House should
dispose of such amendment before deciding upon. a sub-
amendment to--the amendment.
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31. l'Orateur décide comme suit:
" L'objection soulevée, c'est lorsqu'un amendement propose

de retrancher de la motion principale tous les mots qui sui-
vent le premier mot, "que," et de les replacer par e'autres, on
ne peut pas proposer de sous-amendement.

" La règle de procédure, c'est que les mots proposés en
amendement soient eux aussi susceptibles d'être amèndés i et
que lorsque l'on procède à modifier' un amendement, cet
amendement. doit être traité de la même manière que si c'était
une motion primitive à laquelle il aurait été prôposé un
amendement. La motion primitive est temporairement mise
de côté et l'amendement devient une question distincte, dont il
faut s'occuper tant qu'on n'a pas décidé de sa phraséologie.
(Palgrave's Handbook,'édition de 1883, page 61.)

"Les règles de þrocédure suivies au Canada ne font aucune
distinction à ce sujet, soit quel'amendement propose de retran-
cher tous les mots, soit qu'il proose de retrancher seulement
quelques-uns des mots de la motion primitive,· et pour cette
raiIen je suis d'avis que l'objection, n'est pas bien fondée.

" L'amendemeht dont la Chambre est saisie est une motion
qui demande de-passer aux ordres du jour. Une pareille mo-
tion participe de la nature d'une 'question préalable. Si elle
est adoptée, la Chambre doit passer immédiatement aux ordres
du jour.-May, édition de 1883, page 303.; Bourinot, page
335; Cushing's Manual, No. 143.

Cette proposition est appuyée par une décision de l'Orateur
Cockburn, qui ce trouve à la page 300 des Journaux de la
Chambre des Communes du Canada pour 1873, ainsi que par
une décision de l'Orateur Smith,-rapportée â la page 26 du
livre de Laperrière.

"Je considère. que le sous-amendement n'est pas dans l'ordre
et je le déclare inadmissible.
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M1r. Speaker ruled as follows:
The objection raised is that when an amendment proposes

to leave out all the words of. the main motion after the fir-s
word " That," and to substitute others, no sub-ameridimnt can
be moved,

The rule 'of procedure is, that words offered by way of
amendment may in their .turn be subjected to amendment,
and that an amendment, when undergoing alteration, is to be
treated in the same way as if it were a substantive motion
upon which an amendement has been moved, For the time,
the original motion is laid aside, and the amendmnent becomes
a separate question, to be dealt with until its terms are settled.
(Pelgrave's Hand Book, Edition 1883; page 61.)

The rules of procedure followed in Canada mnake no differ-
ence in this respect, when the amendment: proposes to leave
out all the words, or when it proposes to leave, out only some-
of the words of t4e original motion; and I affm, therefore, òf
opinion that the objection is not well taken.

The amendment before the ·House is a motion for proceed
in ,to the Orders of the Day. Such a motion is in the nature
of the previous question.

When it is carried, the House must proceed immediately to
the Orders of the Day, and the original question is thus super-
seded. As no ainendment c'an be made to a motion for the
-previous question, so none can be made to a motion for read:
ing the Order of the Day, (May, Edition -1883, page 303.
Bourinot, page, 335. Cushing's Manual, No. 143.)

This proposition is supported by a decision of Mr. Speaker
Cockbur, to be found, at page, 300 of the Journals of. the
House of Commons of Canada for 1873, and aIso by a decision
of fr. Speaker Smith, reported at page 26 of Laperrière's De-
eisions.

I consider the sub-amendment to be out of order, and I rule
it to be inadmissible.
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Objection étant de plus faite, par M. Gagnon:
1. Que l'amendement n'est pas dans l'ordre;parce qu'il n'y a

dans cet amendement, qu'une demande de procéder avec l'ordre
du jour ; que la motion en amendement n'est pas affirmative
mais supplicative.

2. Que l'on ne peut passer d'un ordre du jour à un autre
ordre du jour; parce qu'il n'est pas indiqué, par cet amende.
ment à quel ordre.du jour la Chambre doit passer.

M. l'Orateur décide comme suit:
"La question d'ordre qui est .soulevée se divise de soi en

deux points. Le premier c'est que l'amendement est irrégulier
-parce qu'il ne propose pas "que la Chambre passe aux ordre,
du jour, mais qu'il est conçu dans ces termes: " demande qu'on
passe aux ordres du jour," c'est-à-dire, qu'il est èonçu en des
termes supplicatoires, et non pas en termes impératif..
L'autre point, c'est que l'article qui fait le sujet de la délibé.
ration est un- ordre du jour, et que la Chambre s'occupant
présentement des ordres. du jour, il est inadmissible quelle
puisse proposer de passer à ces mêmes ordres, du jour.

Le premier point soulevé n'est qu'une critique de la phi'asé.
ologie- de la motion et se réduit à une question d'interpré-
tation.

",Toutes les décisions de la Chambre. doivent ·être inter-
prêtées dans un sens. qui leur donne un effet quelconque.
plutôt que dans un sens qui ne- leur donnerait aucun effet
Or, si la Chambre décidait qu'elle demande de passer aux
ordres du· jour, cette décision n'aurait d'effet' qu'en autant

,qu'elle serait interprétée comme une injonction. Dans ce cas
il faudra rechercher l'intention de la Chambre, par une inter.
prétation raisonnable plutôt que par le sens litéral des mots,
etcette intention serait evidemment de passer par dessus.Jh
motion sur laquelle la Chambre délibère et de passer de suite
aux ordres du jour.

< Ce premier point n'est donc pas fondé.

"Passons à l'autre.
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And objjection being further taken by Mr. Gagnon:·1l. That
the amendment was not in order, because there is in such
amendment nothing but a request to proceed with the Orders'
of the Day ; because the motion in amendment is not affirma-
tive but supplicatory.

2o. That the House cannot pass from 'one Order of the Day
to any other Order of the Day, because itis not shown in such
amendment to which Order of the Day the.House is to pa.5s.

Mr. Speaker ruled as follows:
The question of order raised is two-fold. The first point

submitted is, that the amendment is irregular, because ii does
not pzopose, " that the Houise do proceed to the- Orders of- the
Day," but uses the words: " asks that the Orders of the Day
be proceeded with "; that it is supplicatory and not manda-
tory. The other point is that the item under consideration is
an Order of the Day, it is inadmissible to move to proceed
thereto.

- The first point raised is simply a, criticism. of the wording
of the motion, and resolves itself into a question of interpreta-
tion.

- Al Orders adopted by the House must be understood in a
sense which will have some effect rather in one by which they
can produce none. Should the Iouse, therefore, resolve that

-it asks to proceed to the Orders of' the Day, the order would
be ineffective were it not interpreted as an .injunction. The
intentioù in such a case would have'to be determined by fa-ir
interpretation rather than by the literal meaning of the words:
and this intention wöuld evidently be to supersede the motion
,under consideration and proceed &t once to the Orders of the
Day.

The first point is, therefore, unfounded.
Next, as regards the other point. For. the proper and re-



576 , DÉCISIONS - ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE

"Pour expëdier la besogne d'un manière convenable et
régulière, il faut qu'il y ait un ordre établi ou un certain
arrangement des matières devant être soumises à la Chambre:
Dans ce but, on prépare un agendx pour chaque séance, suivant
l'ordre prescrit pour la besogne de la jpurnée par -la règle 19,
«gfEfda que lon appelle ordinairement, mais inexactement,
'' feuilleton. des ordres, du jour." Ce feuilleton avertis les

députés des affaires qui doivent venir devant la Chambre et
comme cet cjenda empèche'le présidert et- les membres 'de la
Chambre d'appeler, en dehors de l'ordre qui leur est assigné,
des mesures qul les intéressent spécialement, il constitue une
protection. pour- la minorité.

La be'ogne'générale ouordinaire de la Chanbre est classi-
.fiée sous les titres suivants: L Affaires de routine ; 2. Inter-
pellations ; 3. Motions dont il a été donné avis; 4. Ordres du.
jour. Les dernièrs se divisent en ordres du Gouvernent,
ordres et-bills.publics, puis bills privés.

Les affaires de routine comprennent la présentation et la
réception des. pétitions, la présentation des rapports des
comités et les motions qui,. régulièrement et strictement par-
lant, devraient être des motions de procédure ou des motions
qui ne peuvent soulever aucune opposition.

É "<ta partie du feuilleton renfermant- les articles des inter.
pellations et des avis de motions est techniquementý désignée
par les mots "feuillèton des avisý ou dés motions," et .la partie
renfermant les ordre du jour est appelée le' "feuilleton des
ordres."

"La question qui se présente maintenant,, c'est de savoir
qu'est-ce que c'est qü'un ordre du jour. Je trouve dans May,
page 274, éditioù -de 1883, qu'un ordre du jour est "un affaire
sur laquellè la Chambre a, déjà décidé de délibérer, à un jour
fixé.". Et dans le Manuel.de Cushing, au numéro 142,je trouve
ce qui suit: "Quand un ordre de l'Assemblée assigne un jour.
en particulier pour délibérer d'une affaire, cet affaire s'appelle
l'ordre du'jour pour le jour qui lui est assi'né, et si dans le
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gular despatch of business, it is necessary that ç settled order
or arrangement of.business should exist. For this purpose an
"Agenda Paper," is prepared for each sitting of the House,
according to the order prescribed for the business of the day
by Rule 19, which is commonly but inaccurately called the
"Orders of the Day sheet."
~ This " Agenda ]Paper " notifies the members of the business,
which is to 'come before the House; and as it, restrains' the
presiding officer and individual members froni calling up favo-
rite measures out of their just .time, it is protection.to the
ninority.

The general or usual business of the J:iïse is classified
-under the following heads: 1. Routine b sine.ss; 2. Questions
put by members ; 3. Motions of which n tice bas beeri given;
'and 4, Orders of the Day, which axe s.u ivided into. Govern-
nent Orders, Publie Bills a d Orders and-Private Bills.

Routine business consists of the presentation andl. reception
of petitions, of .the presentation of Reports byXominittees,
and of , motions, whieh regularly and stelIy speaking should'
be formal and unopposed ones. The parts of. the " Agenda
Paper " whièh contain the items of 'questions to- be put- by
imembers and of Notices of -dotions'are-technically known as
the ' Notice or Motion paper "; and the parts which contain
the Orders of the Day are called the " Order Paper."

The question which now presents itseif is: Wlhat is an
Order of the Day ? I find in May, page 274, of the Edition
of 1883, that an Order-of the Day is " a iatter which the
House has' already agreed to consider on a particular day."
And in Cusing's Manual, at -No. 142, I 'nd that " when the
consideration of a subject lias been assigped for a particular
day, by an ôrder of the Assembly, the nwatter so assigned is
called the Order of the Day for that day; and that if in the
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cours des choses il y a plusieurs affaires auxquelles le mênw
jour est assigné, on appelle ces affaires les Ordres du jour.'

"Les motions dont il a été donné avis et qui sont inscrite,
au. feuilleton des avis on des motions, dans l'ordre de présen-
tation des avis, sont appellées motions originales; pour les dis-
tinguer des questioas qui découlent d'un Ordre du jour..

"Qi d'ine motion inscrite ,ur· le feuilleton des avis de
motion af4t souinise par- Orateur et que les délibérations sur
cie gt Iln sont ajoirrtées elle devient. un ordre du jour> puis

est inscrite' 'ur le' feuilleton des ordres pour être ultérieure.
ment prise en considératiôn. "Il est clair," dit, le Dr. SmW
dans' son Manuel des Règles Parlementaire, päge 21, "que la
motion demandant que les ordres du jour soient lus ne s'ap.
plique qu'au cas où la Chambre est occupée à d'autres affairu,
et .ra pas encore commencé à délibérer sur les ordres du jour..

..'En effet, si elle était occupée à délibérer.sur les ordres du joué
au moment oùucette motion est faite, elle serait déjà occupéeù
la chose, même que la motion l'obligerait de faire, si elle était
adoptée ; et si elle avait fini de délibérer sur les ordres du
jour; une motion qui l'obligerait à revenir sur ce qu'elle aurait
fini de faire, serait clairement inadmissible."

"Mais en appliquant les règles que je viens d'indiquer, il est
évident que'l'article sur lequel nous délibérons acctuellenent
n'est pas un ordre du jour. Il n'est pas compris dans la partie
du feuilleton qui constitue et qui est appelée "feui,lleton des
ordres," et par conséquent la Chambre peut, de cette phase de,

'affaires du jour, passer aux ordres du jour.
- "En consultant' l'ouvrage de Bourin½4 Parliamentary Po

cedures, page 325, je.troave -que "'si la Chambre est à délibérer
sur une question inscrite'au feuilleton des motions, un membte

p-ut proposer que l'ordre du jour soit. lu." Or c'est précise-
ment le cas dont la Chambre est saisi.

"Je considère que le deuxiènie point n'est pas bien fondé et

L'amendement étant mis aux voix il est adopté: 35 pour,9
contre.
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course of business there are several subjects assigned for the
same day, they are called thé Orders of the Day.

Motions of which notice has been given, and which -are
placed on the "notice of motion paper " in 'the order of the
presentation of notice are called, in contradistinction to ques-
tions put in pursuanee of Orders of t1e Day, " original ques-
tions."; Whén a motion on the notic;eJ or .motion paþ"eras
been propòsed from théÇhair, and its éonsideration afterwards
postpoied,- it then. becomes an Order of theDay, and is placed
for f-uture consideration on the Order-paper.

The motion to read the'Orders of the Day, says Dr. Sl'th

in his Handy Bôok on the Rules used in Parliament, page 21,
"is clearly only applicable to the case where the House -is en-
gaged upon other business.and has not yet entered upon the
Orders of the Day. 'For if it were engaged upon the' Orders
of the Day" at. the time the motion was made, it would be
already doing the very thing which the motion, if carried,
would oblige it to dò; and, if it -had finished the Orders of
the Day, a motion which would oblige it to go back to what
it-iad finished would be clearly inadmissible,"

But by apþlying-the rules which I bave just laid idown, it
is evident that the item now under considération is not an
Order of the Day. Tt is ·not- included ,in that part of the
"Agenda Paper" which constitutes, and is known as- the
"Order Paper," and it is, therefore, a feasiblé thing to proceed
from the present stage of the business of the day to the
Orders of the Day.

I find on reference to Bourinot's'Parliamentary Procedure,
page 335, that "if a question on the -motion paper is under
consideration, any member may move that the Orders of the
Day be read." Now this is precisely the case before the
House.

I consid that the second point ,has not been well taken,
and I ovërrule it.

The amendment is carried ; 35 voting for, an 9 against.
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2 juin 1884.

A-une motion pour que M. l'Orateur émette son mandat pour lin
nouveau bref d'election pour Vaudreuil,

Objection est faite que cette motiopi n'est pas dans l'ordre, en autant
qu'il incombe à. l'Orateur seul, d'ordonnèr les procédés i, faire
dans un pareil cas.

M. L'Orateur décide qu'elle est dans l'ordre.

L'IJanorable .il Mei pose: Que M. l'Orateur émette
sans délai, son mnndatadrèssé au Grefer de la enroànàaé
phanéllerie, pour qu'il émette le bref poûr 1'étéetion d'un
mémbre pour servir dans ce présent Parlement; pour le¢ dis-
trict électoral de Vàndreuil, en remplacement -de F. X.
Archambault, écuier,.dont le siège a été .déclaré vacant, par
jugement de la C6ur Supérieure, dans et pour le .district d
Montréal, Siégeant. en. révision, rendu le -30 mai dernier.

Objection'èst faite par l'Honorable Jt. Taillon que cette
motion n'est pas dans Tordre en autant qu'il incombe à l'Ora-
teur seul d'ordonner les procédéï à faire :dans un pareil cas.

M. l'Orateur décide comnimesuit:
"En vertu de la section-118 de l'Acte des élections conte.-

tées de Québec, l'Orateur est tenu, aussitôt que possible après.
r&éeption d!un jugement invalidant une élection, d'adresser u
Greffier de la 'Couronne en Chancellerie un mandat lui enjoi:
gnant d'émettre un bref pour une nouvelle élection.

"Quoiqu'un ordre de la Chambre ne soit pas nécessaire pour
émettre un bref pour'une nouvelle élection, puisqu'il est* ex-
pressément du devoir de l'Orateur d'ordonner l'émission de e

bref lorsqu'un siège devient vacant en conséquence de la déci.
sion d'une cour d'élections, il est cependant de. la compétene
de la Chambre, lorsqu'elle est informée qu'une vacance -est
ainsi survenue, d'enjoindre à l'Orateur, qui est son sérviteur,
d'ordonner l'émission immédiate de cé bref.

En vertu de la section 119 'du statut plus haut cité, l'Oa-
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2nd June, 188*.

,Objection taken to a motion, that Mr. Speaker do issue his warrant
for a new writ of Election. on' the ground that it is withia the.
province of the Speaker only. to order the proceedings to be
followed in.such case.

Mr. Speaker overruled the objection.

The Honoreble r)Jgier'moved, secoridec by the Honop
able Ir. Marchiand a4d tTqgestion being proposed, That.
1fr. Spealcer do issue his warrant addressed 'to -th'e Clerk of
the Crown in Chancery to make o3t a new- wri' for the elec-
tion of a member to serve in this present Parliament, for the
Electoiral 'District of Vaudreuil, in the roomn and stead of F. X.
Archambaidt, Esquire, whose seat has been declared vacant
by judgment of the Superior Court iii and for-the District of
Montreal, sitting in Review, rendered on the 30th May last.
• And objection being taken by the Honorable Mr. Attorney-
General Taillon, That this motion is not, in order, inasnièh as
it is within the prqvince of the Speaker ànly to order the pro-
ceedings to be followed in such case.

Mr. Speaker ruled as follows: -

Under Section 118 of " The Quebée Controverted Elections
Act," the Speaker is required, at the earliest practical moment
after.having received a judgment añaulling an election, to
address his warrant to the Çlerk of the Crown' in Chancery.
ordering him to issue-a writ for a~new election.

Although no order of the House is necessary for the issue of
a writ for a new election' as it is the express. duty of the
Speaker to require its issue when a seat has become vacant by
the decision of an, Election Court, still it is competent for the
House, on bing informed of a vacancy through such ah occur-
lence, to instruét the Speaker, who is the sérvant of the House,
to order its immediate'issue.

The Speaker, uinder Section. 11.9 of the Act, is bound to

.581



DÉCISIONS - ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE

teur est tenu de communiquer à la Chambre ses procédures à
raison d'une vacance occasionné par l'invalidation d'une élec-
tion. Lorsqu'il a informé la Chambre qu'il a enjoint d'émettre
un bref pour une nouvelle election, une motion ordonnant
l'émission est inadmissible, mais tant que l'Orateur n'a pas in-
formé la Chambre qu'il adonné cet ordre, il n'est pas régulier
de proposer une motion demandant l'émission d'un bref.

"Comme je n'ai pas informé la Çhambre que j'ai émis mon
mandat, je suis d'avis que la motion ne souffre pas d'objection.

La motion est adoptée.

2 juin 1884.

Objection est faite au vote d'un membre parce qu'il a l'intérêt pécu.
niaire directe, prévue par l'article 16 de la Chambre.

M. l'Orateur dit qu'il soumet la question à la Chambre.

La Chambre reprend lés débats ajournés sur la motion de
l'Honorable M. Mercier que le bill pour, rappeler le chapitre 3
de l'Acte 43-44 Victoria soit maintenant lu une seconde 'fois.

Et des débats s'élevant,
L'Honorable M. TaiWo. propose -en amendement, -secondé-

par l'Honorable M. Lynch, qùe -le -mot "maintenant" soit
retranché, et que les mots < dans six mois" soient ajoutés à la
fn de cette motion.

L'amendement. est mis aux voix et décidé dans l'affirniative
35 votant pour et 13 contre.

M.- Gagnon fait objection au vote du député de Gaspé,
l'Honorable .1. Flynn, Commissaire des Chemins de Fer,
parceque le bill contre la seconde lecture duquel il vient de
voter ayant pour but 1° de déclarer que l'utilité du Commis-
saire des Chemins de Fer.a cessé; .20 d'abolir la charge qu'il
remplit avec un traitement de $4,000:

Il a, pa;r conséquent, l'intérêt pécuniaire direct, prévu par
l'article 16 du règlément de cette Chambre.
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communicate to the House his proceedings in cons 'uence of
any vacaney arising fron the annulling of an election. When
he hasinformed the House that he has giveii his orders for the
issue of a wiit for a neiv election, a motion requiring the i.
of such writ is inadmissible; but until the Speaker bas in-
formed the House that he has done so, it is irregular to move
for the issue of the writ.

As I have not informed the'House that have issuèi.,iny
xarrant, I am of opinion that the-motion is.unobjectiona le.

2nd June, 1884.

Objection taken to the vote Meniber, on the ground that' he hàs
thé direct pecuniary interest provided against by Rule6'.

Irr. $peaker states that he will propose the question whether the
vote should bedisallowed.

The House resumed the debateon the question which,-on
-Monday, the 26th May last,- was proposed, That the Bill- to
repeal chapter 3;ôf the Act 43-44. Victoria, be now read a
second time.

The Honorable Mr. Attorney-General -Ta ilon mïoved in
aiendment to the question, seconded by the Ionorable* Mr.
Oommissioner Lynch, that the-wo-d:, "no.iv " be left ôut, and
the words: " this day six nonths," added at the end thereof.

The amendment being voteel in the affirmative-; 35 saying
'- yeas," and 13 " nays. -

And objection being taken to the vote»6f the Honorable
Member for Gaspé, Coninissioner of Railways, because the
Bill, against the secoid reading of which he has just voted, has
for-its object:,1 st. To declare that the usefulness of the Coxn-
missioner- of Railways has c.eased ; 2nd. , To abolish'the office
whicl he-fills with a salary of $4,000 per annum.

He bas, thprefore, the direct pecuniary, interest provided
against by article 16'of the Rules of this House:
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3f. l'Orateur décide comme suit:
" On objecte au vote de l'Honorable M. Flymw, Commissàire

des Chemins de Fer,'qui a voté dans l'affirmative, en alléguant
qu'il a un intérêt pécuniaire direct dans la question'qui occupe
la Chambre, et que par conséquent il est- exclu du droit de
voter sur cette queetion.

" Il est positiveinent. de lègle, qe l'intéêt. est une bonne
cat(secd'invalidation~d'ùn7vote, .-Ce pr'inipe tconsacré dan.,
la iègle 1 des Ordres' Peinianents de cétteChambre, qui dé-
crête qu' " aucun memilbre n'a droit de voter, sur une quesin
dans laquelle il a un intérêt pécuniaire direct.

" Mais il faut que l'intérêt £1ui rend inhabile- à voter ne soit

pas un intéret d'une nature générale, mais un intérêt direct et,
individuel, et que cet intérêt résulte· de quelque droit per.son-
nel et individuel produisant un bénéfice pécuniaire. Il ne faut
pas que ce soit un intérêt reposant sur- une mesure d'intérêt
publie, et de 'fait l'on ne trouve pas de précédent de Finvalida-.
tion du vôte d'un membre sur une question d'ordre public.-
(Hatsell, vol. 2, p. 170; Miay, édition de 1883, p. 420; Ca4/-
ing, Law 'and Practice of Legislative Assemblies, Nos. 1791
et 1844; Bourkot, p. 399.)

"En .1855, il fut présenté à -l'Assemblée Législative du
Canada un bill qui, entre autres choses, fixait le traitement
des Ministres, et Fon objecta aux votes des membres du-Gou-
veriement. On répondit à cette objection qlue lés traite-
ments étaient attachés aux charges et non pas pour. les indi-

vidus que étaient alors titulaires (le ces charges ; 'que l'intérêt
qu'avaient les Ministres dans ce bill n'était pas un intérêt par-
tieulier seulement à, eux-mêmes, mais que c'était un intérêt
comniun avec l'intérêt public, et que le bill étant une mesure *
générale d'ordre public, les Ministres avaient droit de 'voter
sur cette question comme question de principe, et non comniue
question d'intérêt. Qette prétention fut· maintenue, et il fut
permis aux Ministres de voter. (Journal pour 1854-55, p. 1147.)

·CC Le bill qui occupe en ce moment la Chambre à pour objet
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3fr. Speaker ruled as follows:
Exception has been taken to the vote of the Honorable Mr.

Ftynn, the Comïmis.'ioner of Railways, who voted with the
é Yeas," on the ground that he has a direct pecuniary interest
in the question unde- consideration, and that lie is therefore,
p,recJúded fromi voting upôn it.

It, isk? distinct rule that interest is a' gcod cause for disal-
,lowing. a votá -Rule 16 of tfie' Standing Orders of this House
embodiesÎthis pinciple by stating that "no nienber is entitled
lo voté'pon any question in which he as a direct pecuniary
interest." .

But the intepst wiich disqualities should not be of a gene-
.ral description; it must be direct and peculiar and should re-
sult fron some personal and individual right which gives a
pecuniary benefit. .It must not be an interest depending on a
measure of Stat' Policy, and in fact no-instance is to be found
of the vote ofj pember havingbeen disallowed upon a ques-
tion of Publie Policy, (H êit page 170 ; M3hy, Edition 1883,
page 420; Cus/eng'shaw and Practice of Legislative- Assem-
blies, Nos. 1791 and 1844; B'rinot, page 399.)

In 185.5 a bill was proposed in the Legislative Assembly of
Canada, which, aniong other things, fixed the salaries.of min-
isters; and objection was taken to the -votes of thé members
of the Government. It was objected that the salaries were for
the offices, and not for the. individuals then holding them ; that
the interest which"the ministers had. in, the rmea.sure was not
one peculiar to themselves alone, but one which was common
with -the interests of the public; -and that- as the Bill was' a

general mxeasure of Public Policy, the ministers were entitled
to vote on it as a matter of principle, and not of interest
This contention was ùaintained, and the votes of the ninisters
were allowed, (Journals for 1854-1855, page 1147.)

The Bill now under considerati6n seeks to abolish the office
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d'abolir la charge de Commissaire des Chemins de Fer et de
réunir son département à celui de l'Agriculture et des Tra-

vaux Publics.. Quoique ce projet de loi-s'il est adopté-aura
pour effet d'abolir la charge dont l'Honorable M. Flynn, est
pour 'le moment -titulaire, il n'en constitue, pas moins une
question d'ordre public.

"Je ne ergis donc pas que l'Honorable I. Flyng soit inté-
ressé de façon à le rendre inhabile à voter sur cette question.

Cette objectiôn m'a été soumise à l'improviste,. et quoiq3ie
je n'aie pas eu l'avantage de'.faire des recherches quant à la
procédure à suivre dans un cas comme celui-ci, je crois que la
règle ordinairement suivie, lorsqu'il est allégué d'une part et
nié de l'autre, que quelqu'un est intéressé, ou lorsqu'il* existe
quelque doute relativement à la question d'intérêt, c'est que la
Chambre, après avoir entendu les explications du député mis
en cause, décide si son Vote doit être accepté. (Wilàon, Diges'
of Parliamentary Laws, Nos. 2,152 et 2,171; Bowrinot, p. 393.)

'Je constate que c'est la procédure qui fut suivie en 185.5,
dans le cas que je viens ,de mentionner.- L'Honorable Comn-
missaire des Chemins de Fer a dönné des explications et .s'est
retiré. J'adopte la manière déprocéder .qui je viens d'indi-
quer, et je soumets à la Chambre la question de savoir si son
vôte.doit être invplidé et retranché.

Et la question que le vote de PHonorable M. Flynn soit
retrancha étant mise aux voix, elle est réjetée: 13 votant pour
et 29 contre.

3 juin. 1884.

A la seconde lecture du bill concernant les voitures d'hiver dans cer-
tains comtés,

Objection est faite que ce bill doit être considéré comme bill privé;

.· l'Orateur décide contré l'objection.

.11. Picard piopose que le bill (No. 118) concernant les voi-
tures- d'hiver dans certains comtés, soit maintenant hi la
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of Commissioner of Railways and to re-unite his department
with that of Agriculture and Public Works. The riesure,
although it would, were it passed, do away with the office now
held by the Honorable Mr. Fynn, is a measure of Publie Po-
liev.

I beliëve that thé Honorable Mfr. Flynn is not interested in
such a manner as to be disqualified from voting.

The objection has come before me quite unexpectedly, and
although I have not had time, to eiquire into the proper pro-
cedure, I believe that the ordinary rule when a case of inter-
esthas been alleged and.denièd, or when any doubt exists, is
for the louse to judge, after having heárd the member in
explanation, whether his vote should be allowed. (.Wilson's
Digest of Parliamentary Law, No. 2152 and No. 2171; Bouri-
not, page 393.) I find this to have been the eôurse adopted in
1855 in the .case I have above alluded to. ý The Honorable.
Commissioner of Railways has been heard in explanation and
has withdrawn, and I will ·adopt the procedure indicated. and
propose the question whether his vote should be disallowed.

And- the question being put, that the vote of the Honorable

the Commissioner of Railways be disallowed'; it was nega-
tive by 29 votes; against 13.

3rd June, 1884.

Objection taken (at the second reading) tothe'Bil respecting winter
vehicles in certain counties, on the ground- that it is a Privåte
Bill.

Mr. Speaker ruled that itis a Public Bill.

The Order of the.Day .eing -read for~the second reading of
the Bill respecting 'wiriter vèhicles i certain counties.
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seconde fois. Alors sur l'objection faite hier par M. Watts: que
ce bill doit être considéré comme bill privé et qu'il .n'est pas
dans l'ordre;

M. 1'Orateur décide comme suit:
"L'objection soulevée, c'est que le bill sur lequel la Chambre

délibère-est uq bill privé et non pas un' bill public.
"Le Statut-- 33 Victoria, chapitre 33, impose l'usage'dVe

certaeèsp&e de -voitures dans les chemins 4ni>hics d'une cer-
tain nombre de comtés, mais permet cependant, aux jÈrsonnes
ne résidant pas dans ces comtés, d'y voyager sans se conformer
aux exigeances de ce statut.

"Le bill qui' occupe en ce moment la Chambre a .pour but
d'appliquer les dispositions de ce statut aux comtés de Mégan-
tic, Drummond et Arthabaska;et de révoquer' l'exception faite'
en faveur des. personnes ne résidant'pas dans les comtés .où
cette loi est en force.

"Ce bill est une-mesure qui a pour but d'établir uie règle
de conduite publique et il ne se rapporte pas aux affaires des
corporations des comtés qu'il doit affecter. Il ime semble, done,
que cette mesure n'est.pas une affaire ·d'intérêt ou d'ordre'
privé, mais une affaire, d'ordre publie concernant la société en
géneral.

"En consultant les Journaux de 1 Assemblée Législative
pour 1869-1870, je trouve que le Statut quil s'agit. d'amender

a été présenté et traité comme un bill public dans toutes le,
différentes phases de la procédure qu'il.a nécessité. En prin-
cipe, je ne puis voir aucune.différence entre ùn bill affectant
dix-neuf comtés et un -autre bill affectant trois comtés, absolu-

ment de la même manière.
' Je suis d'opinion que ce bill est un bill public et j'écarte-

l'objection."
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Mr. Speaker (upon the objection taken on Monday last, that
this Bill should be considered a Private Bill, and is, herefore,
not in order) ruled, as~follows:

The objection raised is that the Bill under consideratiôn
a Private Bill and not a Publie Bill.

The Act 33 Victoria;Chap, 33, imposes'the use of.a eertâii"
kind of vehicle on the highways in à number of counties, but,
allows, however; persons who do not reside -therein to travel
in.such counties without conforming4hemselves to the require-
ments of the Act.

The Bill before the House seeks to·extend the operation of
the Act to the counties of Megantic, Drummond and Artha-
baska, and to abolish the exception in favor of non-residents.

The Bill is one which seeks to provide a rule of public con-
duct, and'does not relate to the affairs of the corporations of
the counties which it is to afféc.t The nieasure, therefore,
seems to. me to be not a matter of private interest or concern,
but a matter of public policy concerning the cominunity in
general.

By. referring to the Journals of the Legislative Assembly
for 1869-1870, I find that the Act which it is sought to amend
was introduced and dealt with all through its several stages
as a Public Bill.- I can- see no.differénce in. principle between
a Bill affecting nineteen counties and one affecting three oun-
ties in one and the same respect.

I am of opinion that the Bill is a Public Bill; and I' over-
rule the objection,
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6 juin 1884.

Objection est faite par cinq membres ji .la, formation d'un comité
spécial; -

M. l'Orateur décide que l'objection est ioulevée trop tard. La Chambre
confirme sa décision.,

-M. Martel proposque le comité spécil chargé de s'enqué-
rir et faire rapport sr les diverses niatières contenues'et allé-
gUées- dans la susditdéclaration, avec poùuyir d'envoyerquéi'ir
personnes et papiers, de faire' rapport..de temps à autre, (le
prendre les témoignages sous serm:nt'êt' par écrit, et, s'iJ'.est
nécessaire, de siéger après la prorogation de la Législature
soit, composé de l'Honorable M. Joly, et de MM. Desja&rdios
Rsselin, Nantel et Robidoux.

M. Gagnon propose en 'amendement,.que le comité-soit com
posé des Honorables MM. 1Tillon, Lynch et Turcotte et de
MM. Desaulniers et Faucher de Saint-Mauice'

L'ainendément étant mis aux voix, il est rejeté: 14 votant
pour et 30 contre.

L'Honorable M. Taillon -propose en amendment: Que les
noms de l'.Honorable M. Joly et M. Robicloux.soient retranché-,
et remplacés par ceux de MM. Watts-et Lemieux."

Le dit amendement est alors adopté.
Cinq 'membres de la Chambre se lèvent et s'opposent à la'

formation du comité tel que nommé et demandent l'application
de la règle 79.

- M. t'Orateur décide comme suit-,
'Lorsqu'il est. proposé çle nommer. un comité spécial, celui

qui fait la motion peut proposer les inoms eles députés qui
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6th June, 1884.

Names of Members subgitted to forni a Šelect CommiLtte to by fie
Members.

r.Speaker, ruled that ·the c*bjection :hs beea takei too late is
decision appealed from âid confirmed by the-Hbuse.

ave mnoved ssconded by . TLvrudet, that in the in
te e& of :hg:pubiò~ and the didd~ .~ this House, it is neces
s iythat a Special Conmittee; co *%d of five membeî-s of
this House; be appointed to- enquire into an' report on the
various matters contained ànd alleged.in the ablove delara
tion; with power fosend for persons and papers to repoît
from time to time-; to take evidence under _oath and in
writing; and if neeessary, to-sitafter the ]rotogationof the
Legislature ahd that the sàad -Cominittee be. cornposed of the
Honorable M1h. Jly, Mr. Desjardins, Mv. Assekl, Mr. Nantel,
aid Mv. Robîàoux

Mr Gagnon i moved in andment, seconded by M Robi-
doux, That al the wrords after "of" t· the end of the question
be lef out, anci the. words .."the:Honorable Messieurs TaWtlow,'
Lynch, Tvirëotte and. Messieuüs Desaü1ûiers. àand Faucher de
&Siint Mo/e'wce," inserted instead, hereof.

And the qúestîor .being put on the aneundment; the House
divided ; 14 voting for the amendient and 30'against

The Honorable Mr. Attorney-Genieral Tail ïnoved :inl

amendment, seconded. by the Honiorabe r. Treasuxeî Robert-
sònThat the worrs " thèHonorable 1I. Joly and Mr. &bi-. .»

dou". be:. left» out; and j -r Mr; Wat. ,and Mr
Lem'eux,'inserted instead thereof ; and'thé question being
yu on the:amendmenû, it was-eslvëd in the affirmative:

Aid th&naries submitted b-ing objected to .by fe mem
bers, and: the House: being requested to appoint the CQoïnmittee
in the manner set forth i Rule,79.,.

A ieaer rŠledas folows:
When:it is poposed to appoin a Select Committee, the

iover may submit the names to form the Coimittee, unless
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devront former ce comité, à, moins qu'il ne soit fait objection
par cinq membres de la-Chambre. S'il est ainsi fait objection,'
la Chambre nomme* le comité au :moyen d'un vote nominatif
donné par chacun des membres présents.

" Dans le cas qui nous occupe, l'honorable député de Cham.
bly a proposé les-cinq députés qui doivent former le comité
lue la Chambre a décidé de nommer. En amendement.

l'honorable député de Kamouraska a proposé de substituer
cinq autres députés, et cet amendement a été écarté par. un
vote. Ensuite, l'Honorablé Procureur-Général a proposé en
amendement de remplacer MIL Joly et Robidoux par M,
Watts et Lemieux et cet amèndement a été adopté. Alors
cinq députés ont objecté à ce que les membres du comité
soient nommés par motion.

" La question est de savoir quand l'objection aurait dû être
faite.

" Je suis d'opiniori qu'elle aurait dû être faite quand j'ai
soumis la motion et' avant qu'elle ne fût ~mise aux vois,
(Bowrinot, p. 434): mais, dans tous les cas, avant que a
Chambre eût-adopté le mode de nomination proposée par cette
motion«' en acceptant quelques-uns des noms proposés. C'est
pourquoi je suis d'opinion que l'objection a été soulevée trop
tard et je l'écarte."

Appel étant fait dle la de'eision de 3I.'l'Oratewrv, elle est
maintenue :. 35 votant pour etl2 <ontre.
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it be objected to by five members. If objection be taken, the -
louse names the Committeè by the separate vote of the mem-

bers present.

In the present instance the member for Chateauguay gave
the names of five nembers-to forn the Comnittee, 'which the
flouse had agreed to appoint. The Honorable member for
Kanouraska moved in amendment, the substitution of five
others, and bis anendment was rejected. Afterwards, the
Attorney-General moved in amendinent, to substitute MfeSS's.
'WTtts and -Lernicux for Messrs. Joly and iRobidoux, which
has been agreed to. Then five members objected to the Coi-
mittee being named by motion.

The question is when, should the objection be taken ?

I an of opinion that it should be taken as soon as the motion
is proposed from the Chair, and before the question bas been
put to the louse; (Bourinot, page .434), but at all events as
.the House has accepted the mode of nomination by giving
the .names. ' I am, therefore, of opinion that the objection
has been taken too late, and I rule.it out of order.

This decision is appealed and confirmed by the- House ;
'35 voting for' and 12 against.
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19 mars 1885,

Une discussion ne peut être ni demandée ni prise quand l'Orateur a
déclaré le jugèTent en chambre, et, dans ce cas, il ne peut être
fait au Journal une inscription constatant que la motion a été
adoptée sur division.

M. Asselin propose : 1. Qu'attendu que le Parlement du
Canada, par l'acte 47. Viet., chap. 8, a voté un subside en
faveur du_ gouvernement de Québec, pour les frais de cons-
truction de la ligne du chemin de fer entre Ottawa. et Québec.
formant un chainon entre la côte de l'Atlantique. et celle (lu
Pacifique, par les cheminssde, fer Intercolonial' et Pacifique.
étant comme tel üne entreprise nationale et non pas seulement
d'une~utilité provinciale;

"2. Attendu, que pour cette partie du dit chemin, entre la
jonction de Saint Martin, (près de Montréal) et Québec, 159
milles, le montant du dit subside .voté, n'était seulement qu'au
taux de six mille piastres par mille, au lieu de 812,000 accor-
dées pour'le reste du dit chemin, bien que cette paitie du
chemin entre St-Martin et Québec forme.. également, avec
celui qui s'étend depuis Montréal-à Ottawa, partie de .ce
chainon entre la côte de l'Atlantique 'et celle du Pacifique, et
que comme telle, elle ait droit également. a un montpnt sem-
blable à celui de l'autre partie du dit chemin ; qu'il soit

e 'Résolu: Que la-Chambre concoure pleinement dans lajuste
demande faite par le gouvernèment provincial, dans le mémoire

. du'6-février dernier, au gouvernement du Canada, réclamant
le paiement de la seme de $6,000 par mille, pour cette partie
du dit chemin entre Saint-Martin et Québec, retenue à cette
provinée par le dit acte de la dernière session.

" Qu'en vue des 'sacrifices faits par cette province, dans la
construction de ce chemin, si important pour la Puissance, la
Chambre ne fait qu'exprimer et représenter les vues de la
population entière de cette province, en demandant que justice
lui soit rendue par le gouvernement du Canada, par le paie-
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19th March, 1885.

A division cannot be'demanded nor taken after the Speaker's decla-
ration of the decision of the House,:and in that case an -entry
should. not be made that thé motioniWas carried on division.

Mr.Assehn moved that 10. -Whereas the Parliamént of
Canada, by th'eAct 47 Victoria, chap. 8, vôtèd a·subsidy in favor
of the Governtnent of Quebec, towards the oost of construction
ôf the line of Railvay betWeen Ottawa and Quebec, form-
ing a connecting link between the Atlantic and 'Pacifie Coasts
víi the- Intercolonial and Pacifie £ailways, being -as such a
work d national, and not merely Provincial utility;-

2o. Whereas for that portion .of the said railway between
-St. Martin's Juñction, (near. Montreal,) and Quebeé, 159'miles
the amount of the: said subsjdy voted was -only at the rate
of six thousand dollaýs per mif' instead of 812,000 as grantecd
-for the remaining portion of the said railway, notwithstand.
ing that that part of the road betWeen.St. Martin's and Quel
bec forms,.equally with the -portio'n frofvIontreal to Ottawa,'
a part of the said -onnecting linkrifètween the Atlanti: and
Pacific Coasts, and .a.s such is-justly entitled to the ~samé,
amount as the other part of thé said railway;

It he resolved, -

'That this House fully concurs Jn- the justice of the 4dëmand
made'by the Provincial: Government in the Memorial of the
6th February last, to the Dominion Government; caiiming
payment of. the $6,000 a mile foidzhat -part of the said Rail-
way between St. Martin's and Quebee withheld from this Pro-
vince by the -said Act of last session.

That.in view of *the sacrifices made by this Province in the
.construction of the said Railway so important for the Domi-
-nion, this House is only expressing and urging the views of
the entire people of this, Province in asking that jístice be
done by the Dominion;authorities, by the payient of an addi-
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ment d'une somme additionnelle de,$6,000 par mille, pour toute
la distance entre la jonction de Saint-Martin et Québec."

Ce qui est adopté.
Après que M. l'Orateur eût déclaré la'motion adoptée, l'horio-

rable député de Huntingdon a demandé qu'elle fût inscrite au

journal comme "adoptée sur division" et là-dessus cinq
députés ont demandé que les voix affirmatives' et les vois
négatives fussent prises. .1 Gagnon ayant objecté qu'il était'
irrégulier de prendre les voix affirmatives et négatives, vu que

l'Orateur avait déclaré la motion adoptée, mais que cette
motion devait être inscrite comme adoptée sur division, vu
qu'il avait été fait une demande à cet effet.

Et des débats s'élevant, M21. l'O ratèur décide comme suit:

" Dans le présent cas, il n'a été fait pendant le débat aucune
opposition à la motion qui était devant la Chambre, et je mne.
pensais justifiable de la regarder comme. '<ne -rencontrant.
aucune opposition." C'est pourquoi je n'ai pas mis la"question
aux voix, pour permettre à ceux qui sont pour ou contre la.
motion d'exprimer leur sentiment, et j'ai tout simplément
demandé si c'était le plaisir de la Chambre de l'adopter. Il
n'a alors'été exprimé aucun dissentiment et, comme c'est
l'usage lorsque les- questions ne rencontrent pas d'opposition,
j'ai déclaré la motion adoptée. On dira peut-être que j'ai agi.
d'une manière un peu précipitée, mais je crois que les circons-
tances justifient la ligne de conduite que j'ai suivie.

" Lorsqu'une question est 'soumise à la Chambre, les députés
qui sont opposés à la motion, mais qui ne désirent pas que.le
vote soit pris, demandent q1e la motion soit inscrite conme
" adoptée sur division" et quand la' Chambre accède à cette
demande, l'inscription au Journal est faite en conséquence.
Mais cette demande doit être faite, avant que l'Orateur ait.
déclaré la décision de la Chambre, et quand il n'est pas accédé
à cette demande, l'Orateur est tenu de' prendre les " oui ou
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tional sum of $6,000 a mile for the distance between St. 'Mar-
tin's Junction and Quebec.

Which said Motion was adopted.
After Mr. Speaker had declared that the- motion was adop-

ted, the honorable member for Huntingdon asked that it
should be entered on thé journals as " carried on division," and
thereupon five members demanded that the " Yeas" and
"Nays " should be taken.

And objection being taken by-M1fr. Gagnon that it was irre-
gular to take the "Yeasa' and "Nays" as t'he Speaker had
declared the motion to have been adopted ; but that the motion
should be entered as carried on divison, as a request to that
effect had been made. -

And a debate arising;
Mr. Speaker ruléd as follows:-
In this case, during the debate, no opposition. was made to

the motion before the House, and I thought thot I was justi-
fied in considering it as " unopposed." I therefore did not
put the question. for those who were in favor of or against the,
motion to declare themselves, but simply asked if it w'as the
pleasure of the flouse to adopt it. No dissent was then offered;
and, as is usual in unopposed questions, I declare the motion
adopted. It may be said that I was rather' precipitate but, I
think that the circumstances justified my course.

When a question is put, members who are opposed to the
motion but who nay not wish to divide the flouse, ask that
it may be entered as " carried on division," and when the
request is acquiesced in, such an entry is made. But this
request must be made before the Speaker's declaration of the
decision of the flouse ; and when it is not. acquiesced in the
Speaker must call for the " voices." After the Speaker has
given his opinion on the voices any five members, whether
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non." Après qu'il a donné son opinion sur le côté qui l'en-
porte,.cinq députés, qu'ils se soient exprimés dans l'affirma-
tive ou la négative, peuvent demander le vote et l'inscription
des noms au Journal.

"Je suis d'opinion que dans le présent cas, la demande d'une
inscription au Journal constatant que la motion a été" adoptée
sur division " a été faite -trop tard, attendu que l'Orateur avait
déclaré le jugement de la Chambre avant que oette demande

. fût faite; et je décide qu'une division ne. pèut être maintenant
ni demandée ni prise, et qu'il ne doit pas être fait au Journal
une inscription constatant que la motion a été " adoptée sur
division."

Règle 84, Bo urinot, page 390. Cushing,.Law and Practîce
of Legislative Assemblies, numéros 384, 387, 1,611, 1,793.

30 mars 1885.

Un biH entrant dans la catégorie des bills concernant le barreau, le
notariat,: la médecine, l'association des dentistes et -celle des
arpenteurs, "a toujours été considéré comme bill public et traite
en conséquence.

M. l'Orateur attire l'attention de la Chambre sur 'le bill,
dont le .comité des ·bills privés vient-de faire rapport, amen-
dant les statuts relatifs à l'association pharmaceutique et règle-
mentant la vente des drogues et - des poisons, puis s'exprine
comme suit:

"J'ai examiné ce bill avec soin et je trouve qu'il a été intro-
duit et considéré comme un bill privé dans toutes ses phases.

"Un bill privé a pour objet l'intérêt ou l'avantage particu-
lier d'un individu' ou d'un certain nombre d'individus, ou
d'une corporation privée ou publique, au lieu qu'un -bill pu-
blic a pour 'objet quelque 'matière ou mesure d'ordre public,
intéressant -toute la société. Le premier a trait- à des classes
ou des personnes en particulier, l'autre au pays en général.
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their voices were given in the affirmative, or in the negative,
may demand a division and the entry on the Journal of the
names.

I am of opinion that in this case the request for an entry
that the question had been I' carried .on a division ' was made
too late, asthe Speaker had, before it was made, declared the
Judgment of the Roûse; and I rule that a division cannot
now-be demanded nor taken and that an entry should not be
nade that the motion was carried " on a division."

Rule 84 Bourinot, page 390-Cushing's Law and Practice
of Legislative AssembliesNos. 384, 387-, 1611, 1793.

30th March, 1885.

A bill of the sane class as bills respecting the Bar, the-Notarial Pro-
fession,.thé Medical Profession, and the incorporation of Dentists
and Surveyors, have always been deeied 'as public bills and
nust be treated as such.

Mr. Speaker called the attention of the House to the Bill
just reported by the Committee on Private Bills to amend
and consolidate the Acts relating to.thePharmaceutical Associa-
tion and to regulate the sale of drugs and poisons,-and spoke
as*follows:

r have carefully examined this Bill, and I find that it is a
public .Bill and that it has beén irregularly introduced and
proceeded with as a private Bill.

A private Bill is for the particular- interest or benefit of an
individual or of a number of individuals, or of a private or
public corporation, while a.public one regards some subject or
measure of public policy in whieh the whole community is
interested. The former relates *to particular classes or per-
sons, and the latter concerns the country at large.
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"Ordinairement un acte d'incorporation est à l'avantage des
personnes constituées ens corporation et-4l règle l'administra-
tion des affaires de Fassociation ainsi que son économie inté-
rieure. Le bill en question, tout en constituant en corpora-
tion les personnes qui préparent et vendent des drogues et des
poisons dans la province, règlemente leurs rapports avec la
société en général ainsi que la vente des drogues et des poi-
sons, non 'pas au point de vue de l'intérêt de ces. personnes,
mais comme matière d'ordre public.

Ce bill entre' dans la catégorie des bills concernant le bar1
reau, le notariat, la médecine, l'association des dentistes et celle
des arpenteurs. Les bills de cette nature ont toujours éte
considérés comme bills publics et traités ei conséquence.

" Et les statuts même, que le bill dont la chambre est saisie a
pour but de refondre et d'amender, ont été, par le savant coni-
missaire chargé de la -refonte de nos statuts, rangés'dans la
catégorie des lois générales d'intérêt public et insérés comme
tels dans la troisième partie 'du projet de refonte des statute
généraux.

"Je suis d'opinion qu'il serait irrégulier de procédèr àl'égard
de ce bill comme bill privé. La ligne de.conduite qu'il con-
vient de suivre, c'est de le retirer, avec permission de le pré-
senter de nouveau comme bill public. Eu égard aux circous-
tances, je 'suis convaincu que la Chambre cousentira à ce qu'il
soit dérogé à la règle, pour permettre que ce bill subisse
aujourd'hùi ses deux premières lectures et qu'il soit renvoyé en
comité général pour être examiné demain.

Les bills du genre de celui qui nous occupe sont ordinaire-:
ment renvoyés à un comité spécial afin de permettre d'enten-
dre les personnes dont les intérêts peuvent être directement
affectés. Dans le présent, cas, cependant, cette partie de la'
procédure n'est 'pas nécessaire, vu que le bill a déjà subi cette
épreuve devant le comité-des bills privés.

"600



DECISIONS - LEGISLATIVE ASSÉMBLY

Generally an Act of incorporation is for the benefit of the
persons incorporated and regulates' the .administration and
internal economy of the associaiion. The 'Bill in questi6n,
while it incorporates the class of persons who compound and
sell drugs and poisons in the Province, regulates their rela-
tions with the community, at large, and also regulates the sale
of drugs and poisons, not in their interest, but as a matter of
public order.

It is a bill of the same class as bills respecting the Bar, the
Notarial Profession, the Médical Profession, and the incorpora-
tion of Deritists and Surveyors. Bills of this nature have
always been deemed public bills, and have been treated as
such.

And the very acts. which it is sought, to consolidate and
amend by this bill have been classified by the learned Com-

,missioner for the consolidation of our Statutes as General Pub-
lit Statutes, and have been inserted, as such in the third part
of the draft of the Revised General Statutes.

I am of opinion that it would be irregular to.proceed with
this bill as a priv'ate one. Theproper course is to withd raw
the bill, with leave. to introduce it again in the shape of a
public bill. "Under the.- circumstances, the House will, I feel
sure, suspend the rule, in order to allow the bill to be read
twice to-day and referred to a Committee of the Whole for
to-morrow.

Bills of the nature of the present one are generally referred
to a Select' Committee to enable the parties whose interests are
directly affected, to be heard. In this case, however, this stage

'will not be required,' as the bill has already passed through
that ordeal 'before the Committee on Private Bills.
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1er avril 1886.

L'Orateur ne peut pás de son chef déposer des rapports soumis par
la minorité, sur le bureau de la Chambre. La prodédure à suivre
est de l'autoriser par une motioni à cet effet etde les déposer sur le-
bureau.

La faveur de permettre la présentation d'un rapport de la minorité,
ce qui n'est pas une affaire de droit, ne devrait être demandée et
accordée qu'en'des circonstances exceptionnelles.

JI. l'Orateur sé lève et parle dans, les termes suivants:
"'Je dôis informer la Chambre que le 13- mars ilf. Watts m'a

remis un mémoire ou rapport de la minorité exprimant sès vues
sur les accusations renvoyées le 6 juin dernier à un comité
spécial, au sujet de la pétition d'élection présentée en 1882
contre l'élection d'un député pour le collége électoral de Ja-
ques-Cartier, et que le 28 mars l'Honorable M. .Joly et .1. -Ro-
bidque m'ont aussi reinis un mémoire ou rapport de la mino-'
rité, exprimant leurs vues sur les accusations renvoyées -le'3'
juin dernier à un comité spécial, au sujet de la concession du

-contrat pour la construction de l'hôtel du Parlement, et qu'ils
ni'qnt respectivement requis de .soumettre ces documents à la
Chambre.

"Il est du devoir de tout comité de fairé à la Chambre rap-
port de ses procédures et de ses opinibns. Ces rapports, ou
restent sur le bureau de la Chambre "ou sont autrement expé--
diés, selon que la Chambe l'ordonne. Le rapport d'un comié,.
c'est la conclusion acceptée pa-a majorité des membres de ce
comité. Le rapport doit être adopté par le comité dans une
réunion régulière et un rapport préparé sans l'autorité du co-
mité ne peut être'présenté à la Chambre ni- reçu par elle.
(Cu8hing, Legislative Law and-Practice, ̂numéros 1930, 1935.
Burke, Precedents, page 111.)

"Comme la conclusion adoptée par la minorité des membres
d'un comité n'est pas la décision de ce comité, conformément
à laloi parlementaire, la minorité ne peût pas faire un rap-.
port; et la pratique en Angleterre n'offre aucun exemple d'un -
semblable rapport. Il est aussi contraire à la coutume suivie
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1st April, 1885.

The Speaker cannot of bis own movement lay minority reports on
the table of the House, but. it is proper to authorize and allow
him to do so on motion to that effect.

The courtesy of permitting the presentation of a minority report,
which is not a matter of course, should only be asked for and ex-

* tended in exceptional instances.

Mfr. Speakér rose and spoke as follows:
I have to acquaint the House, that on the~13th March, Mr.

htts deposed in my 'hands. a' menmoranduin or minority
report, containing his views on the charges, referred ôn the
6th' June last to a Select .Committee, with -respeét to the
election petition presented in 1882 against the election of .a
member for Jacques-Cartier, and that on the 28th of March,
the Honorable Mr. Joly and Mr. Robidoux also deposited 'in
my hands . a memorandum or minority -report, containing
their views on the charges, referred on the 3rd June-last to a
select Committëe,-with respect to the grantingof the'contract
for the Parliament Buildings; and that they have respectively
requested me to lay these documents 1efore the House.

It is the duty of- all Committees to reprt their doings and
opinion to the *House, and such reports either lie on. the table
or are otherwise dealt vith as the House may direct. The
report of a Committee is the conclusion which is agreed to by
a majority. The report M'ust be agreed to*in Committee
actually assembled ; and a report prepared -without such
authority cannot be presented or received by the House.
(Cushing, Legislativ'e. Law and Practice, Nos; 1930, 1935.-
Burke, Precedents page 111.

As the conclusion of a minority is not the decision of the
Committee, a minority cannot, according to Parliainentary
la*, make a report; and such a report is unknown to English
practice. It is also contrary. to English eustom to allow a
report to be , accompanied by any -counter-statement, or
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en Angleterre de permettre qu'un rapport soit accompagné.
d'une contre-déclaration, ou d'un protêt de la part de la mino-
rité. (Bov-rinot, page 446 ; Palgrave, édition de 1884, page 87;
Johnson, Appendice, page 21.)

Quelquefois, cependant, les membres'dissidents d'un comité
désirent en-égistrer et présenter leur manière de voir et leur
opinion dans un document écrit, qui est- ordinairement mais-
d'une manière impropre, appelé rapport de ta minorité, et
conformément à l'usage suivi de nos jours, cela est permis
dans les assemblées législatives aux Etats-Unis. . (Cushing,
Legislative Law and Practice, numéro 1968 ; Johnson, Ap-
pendice, page 21.)

" Au Canada, la règle stricte-de la loi parlementaire anglaise
qui défend la présentation d'un rapport de la minorité a été
fréquemment ignorée,,et aujourd'hui, dans la pratique, elle, est -

modifiée au point que par courtoisie, il est quelquefois permis
à la minorité de présenter par .écrit sa manière de voir. Ce-
pendant la présentation. d'un rapport de'la minorité n'est pas
une affaire de droit acquis ; il faut que ce rapport soit soumis
avec le rapport du comité en vertu d'une résolution passée
par ce dernier ou qu'il soit reçu en vertu d'un vote de la
Chambre. En 1874,.le comité des comptes*publics de la Cham- -

bre des Communes a ordonné qu'un rpport de la minorité
soumis par l'Honorable M. Mitchell fût annexé au rapport-du
comité, et en 1878 le mênre comité décida, par résolution, d'in-
clure dans son -rapport un procès-verbal qui faisait voirles
vues et les opinions de. la minorité. Cette année, les commis-
saires nommés pour s'enquérir des accusations de corruption
auprès de certains députés à l'Assemblée législative d'Ontario
ont transmia un mémoire exposant l'opinion dissidente du

jugê~Scott. (Bourinot, page 447 ; Cushing, Legislative Law
and Practice, numéro 1968 ; Johnson, Appendice, page 21;
Wilson; Digest,. numéro . 446; Cushing, Manual, numéro
288 ; Journal de la Chambre des.Communes, 1874' et 1878.)

" Dans le' sens parlementaire, le rapport d'une minorité n'est
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protest, from ýheyhority ,(Bouwinot, p. 446, -Plgïrave ed.
1884, p. 87. Oh'nsons Appendix, p. 21.)

Sometimes, however, the dissenting members of a Com-
nittee are desirous of recording and presenting their views
and opinions in, ¾written paper, which is usually but impro-
perly called a 'minority repûrt"; and, according to modern
usage, this practice is allowed in American Legislative Assem-
blies. (Cushing, Legislative Law and Practice, No. 1968. John-
son's Appendix., p. 21.)

In~ Canada the strict rule of English Parliamentary law,
Which prohibits the presentation of minnority reports, has been.
frequently evaded ; and it is now practically modified to the
etent that the minority are sometimes allowed by courtesy
to submit their views in writing. -The presentation, however,
o£ a minority report is not a matter of course; it fnust be
submitted with the report of.the Committee by resolve. of the
Committee, or be received by vote.of .the House. In 1874 the
Committeè of the Commons on Public Accounts, -ordered- a
minority report submitted by the Honorable .Mr. Mitchell to
be attached to the report of the Committee ; and in 1878 the
saie Committee resolved to report proceedings showing the
views and opinions of the minority. This year the Commis-
sioners appointed to investigate -the, charges made of alleged
attempts to**bribe members of the, Ontario Assembly trans-
mitted in memorandumn containing a dissident opinion of
Judge Scott. (Bouv¿not, p. 447. Cushing, Legislative Law'
and Practice, No. i968. - Johnson's Appendix, p. 21. Wilson's
Digest, No. 446. Cushing's Manual, No..288. Journals Com.,
1874 and,1878.)'

A miriority report is not in any Parliamentary, sense a
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pas du tout un rapport,. et par conséquent il ne doit as être
inséré dans le procès -verbal non plus que dans le jourial. C-,
peiidant, il peut etre insré 1dans .l'annexe. (B riot, pag
447,; Cusng -Legslative Law aind Prtctice, numéro 1,968.)

*" n ne peut pas agir sur un'rapport de la miriorité conîie
sur le rapport du comité, et il he- peut pas servir de base à une
procédure.originale.: Le Seul effet .que. puisse avoir un rapport
dela minorité, c'est d'agir. comme. argument sur l'esprit deb
députés-et de -servir de thème à des aruments à la motion
demandant l'adoption dú rappôrt du comité ou des résolu
tions que proposé le rapport du coité (Cushing; Legislatirë
I-w and P actice, numérò 1,968 ; Cushiiig's .Manual, nu-.
méro .288;, Wilson;.Digest, âîunméro-I232 ,

»*CasO qui nô ce mpmnt qu'il'esai au On objectera peut÷être qùe ces règles ne s'appliquent las
aux cas qinuce niome ui, qu'il ne, s'agit pas
de comités spéciaux, mais de coimissi miées'par la L'-
gislaturei

" Je e piiis pas me i-anger à cette opiiion*.
" Durant la dernière -seJsiohil a.été nommé des coniités sp-

ciaux chargés de s'enquérir .de certaines accusations, avec
pouvoir de' sigei après. la prorogation.' Subséquemment on
reconnut .que ce. pou oir: ne- pouvait pas -être confié a un
comité par la Chambre .qui l'avait nommé, mais que cela ne
pouvait se faire qu'avec le còxsentement des deux utes
branëliés de la Législature, au moyen d'un bilkconstituant Ies
membÏes du' comité commissaires.pour les-fns partiùulières
pour lesquellesle comité avait 'été nommé, et là-dessus il fut:
passé et sanctionné un bil pou( permettre aux deux comités.
spéciaux en question dé.c.ontinuer leurs enquetes. Je suis d'a-.
-vis que les deü commissions instituées-par ce statut ne sont
que la"continuation :des· comités après la.prorogation, et que.
toutes lesiègles ordinaires, en tant gI elles sont sompatibes,
doivent être (Tiplipréés Jeferson, Manual, page 103)

En appliquant les regles que je·viens de mentionner atu
ýdeux rapports soumis par la minorité et.qui nous occupent en
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report, and it should not therefore be inserted in the Votes
and Proceedings, nor in the Journals. It may, .however, appear
in the appendix. (Bouinot, p. 447, Cushing, Legislative Law
and Practice, No. 1968.).

It cannot be acted upon as the report of a Committee, nor

serve as the basis of an original procedure. Its effect is to
opèrate as an argument on the minds of ·the inembers, and to
serve as a basis for amendm'ent to the motion for the adoption
of the report of the Committee or of the resolutions proposed
by'it.· (Cushing, Legislative Law and Practice, No. 1968,
Citshing Manua.l, No. 288, Wilson's Digest, No. 1232.f

It.may be said, however, that these rules do not apply to
the present cases, that we have to deal, not with Select Com-
mittees, but with Legislative Commissiqns, I cannot adopt this
view. Select Committees were appointeil durinà- the last ses-
sion to investigate certain charges, with Power to sit after the
nrorogation. It was subsequently acknowledged that this
powèr-could not be' conferred upon a Committee by..the House
nominating it, but_ that it coul only be done, with the con-
sent of the other two branches, by a Bill con.àtituting the
members of the CoMnmittee Commissi~oners for the particular
purposé for which it wa'sappointed ; and a Bill was. there-
upon passed and sanctioned, to allow the two. Select Coni-
mittee in question to continue' thèir enquiries. I am of opi-
nion that the two Commissions constituted by this Act are
inerely the continuation of the Committees after the proro-
gation, and that.all ordinary 'rules, as far as compatible,
should apply. (Jefferson's Manual; page 103.)

Applying the rules which I have mentioned to the two
minority reports now in question, I_.Jn-of-ôpinion that I
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ce moment, je suis d'opinion que je ne puis pas, de mon pro-
pre chef, les déposer sur le bureau de la Chambre, mais que la
procédure qu'il convient de suivre, c'est de m'autoriser, par
une motion à cet effet, à les déposer sur le bureau. 'Il me semi-
ble que la faveur de permettre la'présentation d'un rapport de
la minorité, ce qui n'est pas une affaire de droit, ne devrait être
demandée et accordée qu'en des circonstances exceptionnelles.

Je laisse à la Cliambre le soin de faire à cet égard ce qu'elle
jugera à propos.

15 Avril 1885.

Objection qu'un sous-amendement est contraire à l'ordre, parcequ il
répète sous une autre forme, l'idée-de la motion principale.

L'Orateur décide que la Chambre est libre de choisir les mots ou la
forme qu'elle veut adopter pour rendre son jugement et que, par
conséquent, il est dans l'ordre de reproduire une idée sous des
miots différents.

L'honorable M. TLtrcotte, propose qu'une humble adresse soit
-votée à Son Honneur le lieutenant-gouverneur de, la province
de Québec, exposant:

Que l'Assemblée Législative de la Province de Québec désire
protester solennellement de sa loyauté envers la personne de
Sa Majesté la Reine;

Que cette Assemblée a appris avec un profond regret les
tristes événements qui se produisent actuellement dans le
Nord-Ouest du Dominion, et saisit la première occasion qui
lui est offerte pour déclarer qu'elle ne peut.pas approuver les
sujets de Sa Majesté qui cherchent à régler par les armes et
l'effusion du sancg des difficultés purement administratives;

Que cette Assemblée a été fière de voir, l'autre jour, les
soldats volontaires de la Province de Québec se ranger· sous
les drapeaux et marcher au combat, pour défendre l'intégrité
du'territoii'e et défendre les autorités constituées;

Que cette Assemblée, tout* en désapprouvant,* 'omme elle
vient' de le faire, le soulèvement qui a éclaté au Nord-Ouest,
ne peut. s'empêcher' de croire qu'il a été provoqué par l'incurie

608



DECISIONS - LEGISLATIVE ASSEMBLY 60

cannot of my own movement lay them on the table of the
House, but that it will be proper to authorize and allow me
to do so on motion to that effect. It would seem to me that-
the tourtesy of permitting the presentation of a minority
report, which is not a matter of course, should only be asked
for and. extended in exceptional instances.

I leave the matter for such action as the House may see fit
to take.

15th April 1885.

Objection raised that a sub-amendment is out of order because it
repeats under another form the idea contained in the main motion.

Mr. Speaker ruleth that the Bouse is master of the form of words
to be used to formulate its judgment, and it is therefore in order
to reproduce an idea in modified words..

Honorable Mr. Turcotte moved that' an Humble Address
be voted to His Honour the Lieutenant-Governor of the
Province of Quebec, representing :

That the Legislative Assembly of the Province of Quebee
desires to solemnly assert its loyalty towards the person of
Rer Majesty the Queen;

That this House has learned with deep regret the unfor-
tunate events which have occurred in the North-West of the
Dominion and takes the first opportunity afforded it to
declare that it cannot approve of the subjects of Her Majesty
attempting to settle, by force of arms and bloodshed, diffi-
culties of simple administration;

That this flouse was proud to see a few days ago thé
volunteér soldiers of the Province of Quebec rallying round
the colours and ýnarching to battle to défend the integrity of
our.territory aùd our ccóstituted authorities.

That this ouse while disapproving, as it does, the rising
which has broken out in the North West, cannot but believe
that it has bee brought about by carelessness and neglect in.

39

609



DÉCISIONS - ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE

et la négligence apportées au règlement de certaines réclama-
tions parfaitement justes et pendantes, depuis un certain
nombre d'années, -et aime à penser que ce soulèvement, consi-
dérant le caractère des Métis, résulte plutôt du désespoir, que
de la déloyauté.

-Que cette Assemblée est convaincue que, sans la négligence
et l'impéritie évidentes des autorités fédérales, cette insurrec-
tion n'aurait pas eu lieu, et -que notre provinée n'aurait pas été
'obligée d'envSyer ses enfants combattre des concitoyens pous-
sés à. bout par une série trop longue de vexations et de'déns
de justice;

Que cette Assemblée représente constitutionnellement la
province de Québec et a le droit incontestable d'exprimer son
opinion, lorsque ses fils sont appelés à aller '-erser leur sanrg
-pour une cause dont la justice est pour le.moins discutable:

Que cette Assemblée croit aussi devoir se plaindre, au nom
dès familles dont les enfants sont sous les drapeaux, de l'insuf-
fisance de l'équipement et de l'armement des soldats et officiers.

et du peu de précautions qui ont été prises. pour assurer leur
comfort et protéger leur vie, tant durant le voyage que sur le
théâtre de la lutte;

Que sans vouloir. aucunement empiéter sur les attributions
du parlement fédéral, cette Assemblée, tout en affirmant de
nouveau sa loyauté envers la Couronne, regrette profondément
les troubles du Nord-Ouest et qiie ses membres, comme
citoyens, protestent slennellement contre le gouvernement
fédéral, qu'ils tiennent responsable du'sang versé eten 'parIIi-

culier de, la négligence coupable du ministère de l'Intérieur
qui a, pour ainsi dire, forcé les Métis à prendre les' armes, et

contre l'impéritie du ministère de -la Milice, qui expose gram
tnent la vie de nos soldats volontaires,

Que cette Asseinblée prie Son Rnneur W lieutenant-gou-
verneur de vouloir bien, considérer l'oppotni4té de recom-
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settling certain claims which are perfectly. equitable and
which have been pending for a certain number of years, and
it is declined to think that taking into consideration the
character of the hal£ breeds, this rising is more the result of
despair than, of disloyalty.
. That this House is convinced that, had it not -been for the

evident neglect and incapacity of the Federal authorities, this
insurrection would-not have occurred, and that this province
would not have been .called upon to send its children to .fight
with their fellow-citizens driven -to bay a too long continued
series of vexations and denials of justice.

That this House constitutionally representà the province of
Quebee and has~ an incontestable right- to express its opinion
when its sons are called upon to shed their blood in a cause
the justice whereof is, to say the least, a matter of discussion.

.That, without in any way desiring to encroach upon the
attributes of the Federal Parliament, this House is also of
opinion that it should complain in the name of the families.
whose sons are -serving under the colours, of the insufficient
eiàpment and arms supplied to the officers and .soldiers and
of the want of precautions taken tosecure their comfort and
to protect their lives, both during the voyage and while in the
field.

That this House, while again asserting its loyalty to the
Crown, deeply regrets the trouble in the North West, and~
that its members, as citizens, solemnly, protest against the
Federàl Government which they hold responsible for the
blood which has been shed;and in particular for the culpable
neglect of the minister of the Interior who, it might be said,
has driven the half-breeds to take up arnis,-and for the iica-
paeity of the Minister of- Militiawhich seriously exposes-the,
lives of our volunteer soldiers.-

That this House prays His Honor the Lieutenant-Governor
to be pleased to consider the advisability of recommending the---

611



612 DÊC1sIOS - ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE-

mander le vote d'un crédit pour secourir les familles de nos
soldats ~volontaires appelés sous les armes, et de faire trans-
mettre copie de la présente adresse à l'Honorable Secrétaire
d'Etat de la Puissance.

Et des débats s'élevant,
M. Gauthier propose, appuyé par M. Owens. Que tous les

mots après " que " dans le premier paragraphe soient retran-
chés et remplacés par les suivants':

" Cette chambre regrette les tristes événements qui se pro-
duisent actuellement dans le Nord-Ouest, mais admire le'
courage et la loyauté des officiers et soldats volontaires de
cette province, qui, n'écoutant que la voix du patriotisme et
'du devoir, ont, sans hésitation, abandonné leurs occupations et
leurs familles pour se rendre sur le théâtre de l'insurrection.

",Que, pour des motifs'de loyauté, depatriotisme et de pru.
dence, cette chambre ne saurait discuter en ce moment les faits
qui ont pu engager une partie des habitants du Nord-Ouest
dans la voie de la sédition et, de l'oubli de leurs devoirs envers
l'autorité constituée ; mais qu'elle croit devoir exprimer la
confiance que le Gouvernement du Canada ne négligera aucun
moyen légitime pour épargner autant que possible, l'effusion
du sang et ramener promptement la tranquilité et la paix."

La chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit.

16 avril 1885.

M. Poupore propose, que les mots suivants soient ajoutés au
dit amendement : " et qu'elle espère que l'ordre sera bientôt
rétabli," et- cette motion en sous-amendement est adoptée.

Et la motion en amendement étant mise aux voix.

L'Hon. M. Mercier propose en améndemenf, que le seoùi
paragraphe, sauf les mots adoptés par le premier sous-amen-
dement, soit retranché et remplacé par les suivants:
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voting of a sum of money·to assist the families of ouryvolun-
teer soldiers who have been placed under arms and to cause a
copy of this address to be:forwarded to the Honorable the
Secretary of State for the Dominion.

:And-,a debate arismng,
Mr. Gathier imoved in amendment
That ail the words after " that" iii the first paragraph be

struck dut and replaced by the following
This House regrets .the nfortunate events which: have

ocurred in, the North West but .admiïes the courage and
loyalty of the volunteer officeis and men of this 'Province
who, listeninig only.' to the voice of,épàtriotism and of duty
have; without hesitation, abandoned.. their occupatins and
tieir families-to reach the.scene of the insuïrreetion.

That through motives of loyalty, of patriotism:.and of 'pru-
dené this House canné discus$ at the present moment the
faswhich niay, haveled a portion of the inlàbitants of the
North West to sedition and to forget their.duties towards the
constituted .authorîties -; but that it deems it its dutÿ to
express~its confideice that.. the Governmenet of Caiada will
négleet ío 'legitimate means -t :prevent, as much as .possible
the shedding of blood and will promptly restore tranquillity
and peace.

And the hous iaving continued to si until after twelve
e'lock midnight;

]th April, 1885.

Mr. Poipore moved that the following words be added to
the motion in amendment "anà that it hopes that order will
soon be re-established."

Which said sub-amendment:was.adöpted.
.nd the question.being put on the. said iotion in ainend-

ment: 
r. Meeiier movedin amendme.t,, That. the second para

grali, except the words adoptèd by thse first sub-aîendment
he.struck out an4 replaced by the following :
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"Tout en faisant des voeux pour le rétablissement de la
paix dans le Nord-Ouest, cette Chambre espère que des mesu-
res seront prises immédiatement, pour faire disparaître les
causes des troubles et assurer aux habitants du Nord-Ouest,
sans distinction de races et kle croyances, les droits et les
libertés qu'ils réclament avec raison depuis longtemps.

" Que les troubles du Nord-Ouest ont été en grande: partie
causés par le manque de prévoyance et l'absence d'une poli-
tique prudente et énergique et par une politique. ambiguë,
remplie de tâtonnements, de retards et d'irrésolutions de la
part des autorités fédérales, à l'égard des habitants du Nord-
Ouest;

" Que cette Chambre espère, que le Gouvernement de cette
Province prendra 'les moyens constitutionnels pour mettre à.
la disposition des familles de nos braves volontaires un mon-
tant suffisant pour les secourir durant l'absence de leurs chefs
et de leurs'soutiens naturels."

Et objection étant faite par l'honorable M. Taillon, que
cette motion n'est pas dans l'ordre :

M. l'Orateur décide comme suit:
" L'objection Soulevée par l'Honorable Procureur-Général,

c'est que le sous-amendement est contraire à l'ordre, parce qu'il
ré-pète, sous une autre forme, l'idée de la motion principale.

"-Les règles générales de la procédure parlementaire appli-
cables à ce cas, sont que tous les amendements et les sous-
amendements . doivent - être essentiellement analogues à la
motion originale et que tout ce qui a été admis ne peut être
ensuite, ni altéré ni amendé, et que tout ce qui a été rejeté ne
peut pas ensuite faire le sujet d'une autre môtion. (Bourke's,
Precedents, 31. Cushing, Manual, numéros 98 et 100. Tüitele,
Usages, 12 et 13.).

" Dans l'espèce qui nous occup*, rien n'a été ni admis ni
rejeté. Il a -été fait ur amendement substituant -quelque
chose à là motion originale, mais en d'autres termees. Par'
conséquent, le sous-amendement est analogue à la motion qui
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While earnestly desiririg the re-establishnent. of peace in
the North-Wést this Huse hopes that measures.will 'be im-
mediately taken to reinove the -cause of the troubles 'and to
assure to the inhabitants of the North-West,-without distine-
tion. Qf'race and ereed,.the, rights and liberties'which- they
have, fora long time justly ,clainiéd.

That 'the:trôubles in the North-West have been in a, gréat
measure caused, by;want of' foresight. and the -absence. of a
.prudent and energetie policy, and by, ' ambiguous polic,
marked by indecision, delays and.irresolutioi on- the part -of
the féderal 'authorities witli regard to the' inhabitants of the
North-West.. '.-

That this House hopes "that .the Governm-ent of ·this Pro-
vince will- take the -eonstitutoñal means to place at:the dis-
-posal of the families of ' our brave oluntéers a -sufficient'
ainount tb come to-their assistaice during -the absence of-'the
Sheads of their.households and of their natïral 'suppdrters.

And:ob jection being -:täken' by' the, énorable MFr. 'Tallon,
that such -mtion wasnot in 'orde ; -.

MrlI. peakeéfruled as follows: : .

The objèction raised by the Honorable. Attorney-General is
thatthe sub-amendment: -inout of order, because it repeats,
under- aiother form, the' idea.c ontainéd-in the naia-notion.

The:generaLrules of parliamentary procedifre applicable to
this case are that all amendment' and sub-amendments must
be ànal4oous to the original- motion, 'and 'that whatever has
been.agreed to cannot be afterwards.àltëred -or; amènded, and
whatever has been disagreed to cannot. be aftërwards movëd
again .(Bwrke's P;eeedènts, 31. iishaig's Manual, iNos. 98
and 100. Wvrtele' Usages, 12 anc13.)

Ipi the present mistance notliinghas yet been either ägree
to o disagreed to. An.amendment. has been made for a subs-
titute to the original motion, and a sub-amendment 'proposes
to restore a portion of the origmal idea, but i other words
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fait le sujet du débat: il est semblable, quant à ses effets, mais
sous d'autres rapports et jusqu'à un certain point il est différent.
Tant qu'elle n'aura,pas pris une décision, laChambre est libre
de choisir les mots ou la forme qu'elle veut adopter pour rendre
son jugement et par'conséquent il est dans l'ordre de repro-
duire une idée sous des mots différents.

"C'est pourquoi je décide que l'objection n'est pas bien
fondée."

17 avril 18W5.

Une motion qui n'est pas toute contenue dans le papier remis à l'Ora.
teur est irrégulière et n'est pas conforme à la 33e règle de la

. Chambre.

L'Honorable 31 Taillon propose que la Chambre se forme,
en comité sur le " Bill (No. 4)_ relatif aux dépenses de la Coin-
mission chargée defaire une enquête concernant lé chemin de
fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental," ce qui est
adopté sur division.

Ce bill est alors considéré 'én comité, rapporté, et il-est
ordonné qu'ilsoit lu la troisième fois aujourd'hui.

M1. Bernard propose~" Que l'ordre pour la 3e lecture du bill
No. 4 soit déchargé et que le bill soit référé de nouveau à ur
comité général de la Chambre, avec instruction de l'amender
en y insérant la clause'suivante, entre les sections 2 et 3.

.3. " L'Assemblée Législative, en votant les deniers niéces-
saires au fonctionnement de la dte commission, ne le fait qu'à
la condition expresse et sine quais non que la dite commission
soit chargée doffice de senquérir, et que de fait elle s'enquière
de. l'exactitud e de l'accusation:

" Que le gouvernement aurait aussi contribué pour un mon-
tant considérable, tant en argent qu'éù matériaux,- à terminer
les embranchements de Joliette et de Berthier, et les aurait
achetés subséquémment leur pleine valeur."
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The sub-amendment ,.is therefore analogous to the subject
under debate ; it is alike in effect, but otherwise and to a cer-
tain degree, different. Until a iesolve is come to, the House
is master of the form of words to be used to formulate its
judgment, and it is therefore in order to reproduce an idea in
modified words.

I consequently rule that the objection is not well taken.

17th April, 1885.

A motion is irregular inasmuch as it is not all contained in the paper
- placed in the Speaker's hand, and is therefore not in conformity

with rule 33.

Honorable Mr. Tailon moved that the House do now
resolve Itself into Committee on Bill (No 4) respecting-the
expenses of the Commission. éntrusted with an investigàion
concerning the Quebec, Montieal, Ottawa and Occidental Rail-
way, which was adopted on division.

The said Bill was then considered in Committee and repor-
ted.

On motion of the Honorable Mr. Taillon,-Ordered, that
the said Bill be read the third time to-day. .-

r. Bernard moved, that the order for the third reading
of Bill (No 4) be discharged and that the Bill be recommitted
with instructions to amend it by inserting the following-cliuse
between section 2 and 3.

3. The Legislative~Assembly in voting the monies neces-
sary for the said Commission does so only on the"xpress and
sine qu4 -non condition that the said commission be -instrue-
ted to inquire ex-offleio; and -do in fact inquire into the truth
of the following charge.
1" That the Govermment contributéd to a large amount, both

in money and materials, to the completion of the Joliette and
Berthier branches, and subsequently purchased them at their
full value."

617



DÉCISIONS - ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE

M. Martel propose en amendement: "'Que l'ordre pour la
troisième lecture ne soit pas déchargé, mais qu'il soit résolu que:

Vu que la commission adressée à l'Honorable juge Routhier
porte, entre autres choses....

Vu que les limites'assignées par la commission sont aussi
étendues-que possible, il convient de laisser au jugement du
commissaire de décider sur quelles choses doit porter -cette
enquête. -

Et objection étant faite, que cette' motion n'est pas dans
l'ordre, en.autant qu'elle n'est pas conforme à la règle 33':

Et des débats s'élevant,;
M. I'Orate'r, décide comme suit·:
Aussitôt que j'eus proposé la question, l'Honorable député de

Kamouraska a soulevé la question d'ordre, que la motionAst
irrégulière, vu qu'elle n'est pas. toute contenue dans le papier
remis à l'Orateur et que par conséquent elle n'est pas conforme
à la règle 33.

Il- a surgi un' débat sur la; question d'ordre soulevée, et
durant ce débat un Honorable. député a attiré mon attention
sur la règle 37, et il m'a prié d'appliquer cette règle au cas que
l'on discutait. .Cette règle exige que l'Oratewr, chaque fois
qu'il est-d'opinion qu'une motion proposée à la Chambre est
contraire aux règles -'parlementaires, doit en informier. la
Chambre immédiatement, avant de mettr. la question aux
voix, et citer la 'règle qui. s'applique à l'espèce. Dans-le
présent cas, il ne ràétait pas nécessaire de faire cela, vu 4ue la
question d'ordre a été soulevée immediatement par l'Honorable
député dé Kamouraska.

Lorsque l'Honorable deputé de Chambly à fait la motion qui
nous occupe, au vu et au su de la Chambre, il a lu un extrait,
qu'il avait l'intention de faire entrer dans'sa motion, de la copie
qui avait été déposée sur le bureau de la Chambre, de la com-
mission qui 'a nommÉé l'Honorable juge Routier commissaire,
et en conséquence, je me croyais justifiable de proposer la
question de l 'même manière, et'j'ai ouvertement lu -l'extrait
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Mr. Martel moved in amendment: That the Order for the
third -reading be not discharged but that it be resolved that :

Whereas the Commission addressed to the Honorable Mr.
JusticeRouthier contains amongst other things....

Whereas the powers given by the Commission are as exten-
ded as possible it should be left for the commissioner to
decide as to the matters whicb should be inquired into.

And objection being taken that such motion is not in order,
not being in conformity with rule 33;

And a debate arising;
Mr. Speaker rnled as follows: As soon as I. had stated the

question, the Honorable Member for Kamouraska r'aised the
point of order, that the motion was irregular, inasmuch as it
was not all contained in the paper placed in thie Speaker's
hands, and was therefore not in conformity with rule 33.

A debate arose on the question of order raised and during'
the·debate an honorable member drew My attention to rule.
37, and requested me to apply it to the case under discussion.
This Rule requires the Speaker, whenever he is of opinion
that a motion offered to the House ,is contrary to Parliamen-
,ary Rule, to apprise the House thereof immediately, before
putting the question, and to quote the Rule applicable to the
case. In.the present instance it was' necessary for me to do
so, as the question of order had been immediately taken- by
the Honorable member for Kamouraska.

When the Honorable member for Chambly made the motion
in question, he, in the view and to the knowledge of the whole
House,* read an extract, -which he intended should form part
of his motion, from the copy which had been. laid on the table
of the* House, of the 'Commission appointing the Honorable
Mr. -Justice RoutMer -Commissioner, and - I. consequently
thought myself justified in stating the question Min the same
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en question sur la copie de la commission, croyant qu'on lui
permettrait de suite, soit d'insérer lui-même l'extrait dans la
motion, soit de l'y faire insérer par le greffier.

Cependant, la,-question d'ordre ayant été soulevée, je suis
obligé de déclarer, que la motion, n'étant pas complète d'elle-
même, est irrégulière quant à la forme, et de décider, confoi-
-mément à la règle 33, qu'elle ne peut pas être mise aux voix
par l'Orateur.

20 avril 1885.

Un honoraire de bill privé versé dans le trésor faitpartie du fonds
consolidé du revenu et n'est plus sous le contrôle immédiat de la
Chambre.

Sur motion de l'Hono'ràble M. Beaubien,
Ordonne, Q1ie l'honoraire de 8100 payé, durant la dernière

session, sur le Bill intitulé <'Acte doncernant les commissai-
res d'école d'Hochelaga, 47 Victoria, chapitre 30,-soit remis,.
ioins lés frais de traduction et d'impression.

1. l'Orateur s'exprime comùme suit:
En vertu de la règle 37, je suis obligé d'informer la Cham-

bre, que la motion 'de l'Honorable député d'Hochelaga, deman-
dant la remise de l'honoraire de $100 payé pour le bill passe
à la dernière session, relatiNement aux cômmissaires écoles
d'Hochelaga, 47 Vict., chap. 30, est contraire à une dispositióu
de la constitution et par conséquent hors d'ordre.

La 54e section de l'Acte de .mérique Bitannique du
Nord décrète qu'il ne sera pas loisiblé ý'la Chambre d'adop-
ter un vote ou une résolution pour l'appropriation d'une partie
quelconque du revenu public à un objet qui -n'aura pas,.au
préalable, été recommandé par un message du Lieutenant
Gouverneur et par là même, réserve à la couronne l'initiative
des votes d'argent.

La Chambre, par l'une des -règles adoptées pour sa propre
gouverne et son éconoùiie intérieure, impose -unï honoraire
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mainer, and I read the extract in question, openly, from the
copy of the Commission, expecting that lie would be allowed
forthwith either to insert the extract in the motion or cause
it to be inserted by the Clerk.

The Point of Order,'however, having been raised, I am cons-
trained to declare that the motion, not being complete in'itself,
is irregular in form, and to rule, in accordance with. Rule 33,
that it cannot bput from the Chair.

20th April, 1'885.

The fee of a private bil paid in the Treasury and entered in the Con-
solidated Revenue Fund is no more under the immediate control
of the House.

Honorable Mr.'Beaubien, moved that the fee of $100 paid
last session on the Bill; intituled : "An Act respecting the
school- commissioners. of Hochelaga, 47- Vict., chap. 30," be
remitted, less the cost of printing and translation,

41r. Speaker spoke as follows:
In pursuance with rule 37, I am obliged to inform the Housé.

that the ,motion of the Honorable Member for Hochelaga,
asking for the remission of the fee ·of 8100 paid on the Bill
passed last session, respecting the, School Commissioners of
Hochelaga, A7-Vict., ch. 30, is contrary to a constitutional pro-
vision-and thereföre out of order.

The 54th section of the British North America Act enacts
that the House shall not adopt or pass any vote or resolution
'for the appropriation of any part of the public revenue to any
purpose that has not been first recommended by message of
thé Lieutenant-Governor, and thus places the initiative of all
money votes in the Crown.

The House, by one of the rules adopted for its own guidance
and economy, imposes a fee on the introduction of all private

621



DÉCISIONS - ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE

pour la présentation de tous bills privés ; in is dans certains
cas, il est d'habitude de faire la remise de cet honoraire. e-
pendant, quand la Chambre fait cette remise,'l'argent ést
entre lés ,mains de ses propres officiers -et n'est . pas encore
versé au trésor ; il ne, forme pas encore partie 'u fonds conso.
lidé du revenu, et est encore sous le contrôle immédiat de' la
Chambre. La remise qui est faite, est une dérogation à la
règle, exigeant le payement de l'honoraire, et n'est pas une ap.
propriation ou un vote du montant de cet honoraire comme
vote d'un crédit.

Dans le présent 'cas, l'argent a été Versé dans le trésor
et fait partie du fonds consolidé du revenu, de sorte qu'il
tombe sous le coup de la disposition que j'ai citée. J'ai trouvé
dans les procédures de la Chambre des Communes du Canada
deux cas de * remise d'honoraires payés à une session précé-
dente ; mais je pense que- cela doit s'être fait par inadvertance,
et par conséquent ces deux cas ne doivent pas être acceptés
comme précédents.

Je déclare cette motion contraire à l'une des dispositions de
la constitution qui régit nos procédures: en conséquence, je
décline de mettre l, question aux voix.

22'avril 1885.

-Dès qu'une- interpellation faite au ministère ou à un membre, peut
donner lieu a un débat, elle est contraire aux règles comme à la

pratique parlementaire.
Il est du devoir de l'Orateur d'ordonner, ou de la changer ou de la

retirer.

M. .'Orateur (sur l'objection faite à l'interpellation de
M. McShane, le 15 avril courant: "Le gouvernement se pro-
pose-t-il d'exécuter la -promesse faite, l'an dei-nier, par les
Honorables Trésorier et Procureur-Général,. (Hansard 1884,
page 1602), à l'effet qu'une loi serait soumi., durant ·la pré.
sente session, pour fixer définitivement et d',,ne manière per-
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bills, but in a certain case it is in the habit of remitting such
fee. When it d0es se; howcver, the "ma is V the htudb uf
its own officers and has not 'yet been paid into the treasury.
It does not yet form part of the' consolidated revenue fund
but remains under the immediate control of the House. The
remission is a waiver of the rule requiring the payment of the
fee-and not an-appropriation of-the amount.

In the present case the money has been paid into the trea-
sury and has entered the Consolidated Revenue Fund, and it
therefore falls under the effect of the precept I have men-
tioned. I have found two instances in the Canadian H{ouse
of Commons, where a fee paid in a previous session has been
remitted; but I think that this must have occured through
inadvertence, and I cannot therefore accept them as precedents.

I declare the motion to be contrary to a constitutional pro-
vision regulating our procedure, and I therefore decline to put
the question thereon.

22nd April, 1885.

When a question is put to a minister or to a member mentioning
facts that would give rise to a discussion it is contrary to the
Rules of the Hôuse;

It is the duty of the Speaecer to direct that it be either àltered or
withdrawn.

.Mr. Speaker (on the objection taken to the question put by
Mr. McShane, on the 15th April instant :-Does the Govern-
ment intend to carry out the. promise made last year by the
Honorable Treasurer and Attorney General (Hansard, 1884,
p. 1602) that a Bill would be introduced during the session to
permanently fix the indemnity of Members and Councillors
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.manente l'indemnité-des-députés. et des conseillers à six cents
- pas res. Si, oui, quand cette mesure sera-t-elle soumise? Si,

non,- quelle est la raison pour ne pas remplir cette promesse ;"
qu'elle n'est pas dans l'ordre, parce. qu'elle énonce certains
faits, contrairement à la règle 29.)

Décide comme suit:
Comme partie des affaires qui doivent être amenées devant

la Chambre la règle. 29 permet de -poser aux ministres des
questions sur des matières se rattachant aux affaires- publi-
ques, et la règle 19, qui pourvoit à la distribution des affaires
régulières de chaque jour, fixe le temps auquel ces questions
doivent être faites.- La règle 29 prescrit, qu'en posant ces
questions, on se borne à exposer les faits nécessaires pour les
expliquer, et qu'en y répondant un député ne doit pas discu-
tér les affaires auxquelles elles se rapportent. La même règle
exige de plus, que toute question posée à un ministre de la
couronne et la réponse à cette question, soient consignées au
journal.

Ces .questions et ces réponses forment partie des affaires .
régulières de la Chambre; elles sont inscrites au journal par
voie, d'acquis, sans une motion ou un vote à cette effet, puis
entrent dans lés actes de la Chambre. Ellessont soumises aux
règles et à la pratique parlementaires comme toute autre pro-
cédure.

Notre règle 29 est tirée des règles 153, 154 et 1-55 des règles
de procédure de la Chambre des Communes d'Angleterre, de
sorte que les ouvrages et les précédents anglais s'appliquent·
directement à la décision à donner sur la question- d'ordre
soulevée.

Je dois constater, en premier lieu, quelles sont les matières
qui peuvent faire le sujet des. questions posées aux 'ministres;
en second lieu, dans quel but ces questions sont faites, et.eri
dernier lieu, comment elles -doivent-être. formulées.

Quant aux matières qui peuvent être le sujet d'une'ques-
tion, Cox, page 137, nous dit qu'on peut faire des questions-
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at six hundred dollars ? If .o, whcn will this ineasure be sub-
mitted to the lousé ? If not, what is the reason for not ful-
flling such prômise?

And -on the objection taken, that sucli question vas not in
order, because it asserts certaiù facts, contrary to rule 29.

Ruled as follows
Rule 29 allows questions relating to Public Affairs to be

put to Ministers of the Crown as part of the business to be
brought before the House-; and rule 19, which provides for
the distribution of the regûlar business of each day, appoints
the time when they nay be put. Rule 29 provides that in
putting such questions only such faèts as may be necessary to
explain the same are to be stated, an* that in answering any
sucIh question a member is not to debate thematters to which
it refers. The same rule further provides that every such
question to a 'Minister of the Crown, and the reply thereto,
shall be entered on the Journal.

Such questions and replies form part of the regular business
of the louse; and they are iiserted'on the Journal as a
inatter of course, and without any motion or vote to that
effect, and become matters of record. They, like any other
parliamentary proceeding, are subject to the rules of- parlia-
mentary procedure'and practice. -

Our rule 29 is derived from rulés 153, 154 and 155 of the
rules of procedure of the Imperial House of Commons; and
for the purpose of deciding the question- of order raised,
English treaties -and precedents will therefore have a direct
application.

I have -to ascertain in the first place, what matters -may
form the subject of iiaquiries addressed to Ministers; then for
what puryose such inquiries are made ; and in the last place,
how such question should be formulated.

As to the- subject: "Cos (page 127) tells us that questions
may be put to ministers of the Crown " respecting their con-
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aux innistrr de la couronne " sur la manière dont ils condui:
sent les affaires publiques." Todd, vol. II, page 340, dit qù'on
peut faire aux ministres de la couronne des questions " sur
toutes les atfaires d'intérêt, public." May, page 354, dit que
ces questions peuvent être faites "au sujet des mesures dont
le Parlement est saisi ou au sujet d'affaires publiques ou de
matières d'administration " et aussi " au 'sujet des intentions
du gouvernement à l'égard des àflaires de législation ou d'adi-
ministration." Et CJ i ng, numéro 15,6S, dit que ces questions
peuvent être faites aux ministres " sur la polit"que du gou-
verneiment."

Quant à leur bC4t, ces questions ont surtout pour objet de
procurer à'la Chambre des renseignemueits quilui permettent

-de se former une opinion sur la' politique lu gouvernement
ou qui- puissent Faider- à se guider 'pour juger -de ce qu'elle
devra faire ultérieurement à l'égard d'une affaire.dont elle e'ýt
saisie. De plus, elles fournissent un moyen soinmaire d'obt-
nir promptemient des renseignemeuts sur des afiàires d'adii-
nisti-ation que, sans cela, la Chanibre ne pourrait obtenir que
par une motion demandant la production des documents, et
dans beaucoup de cas ces questions remplacent les motions.
Le -but des questions aux ministres est strictement et esea-
tiellement de mettre au jour des affaires d'intérêt public, aiisi
que la conduite du <gouvernement à .'égard de ces affaires, et
non pás de scruter les actes personnels et1-aconduite indiri-
duelle des ministres. -Ces actes personnels et la conduite indi-
viduelle des ministres peuvent faire le- sujet d'une motion, qui
'peut être discutée, -mais ne- peuvent pas faire le 'sujet d'une
question, à.l'égard de laquelle tout -débat est interdit. (Todd,
vol. II, page 340. CtwMng, numéro 1571. Bourinot, pages
321 et 325. Màa y, page 355.

Quant à la forme, en posant une question, un débuté nii'a
le droit de. faire un exposé, 'ni d'énoncer des faits phs qu'il
n'est absolument nécessaire pour expliquer la question, puis
la rendre claire et intel1liible.
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duct of public affairs." Todd (Vol. 2, page 340) says that they
may be addressed to Ministers of the Crowii "upon matters
of publie concern. ity (page 354) lays it dowin that- such
-question may be put " concerning measures pending in par-
"liment, or publie affairs and matters 'of administration,"
aüid also: " concerning the intention of the Governient on any
"imatters -of legislation or administration." And C.itslng
(No. 1.568) writes that such questions may be addressed to
Ministers, "concerning the policy of the govermuent.

As to the purpose : The main -end sought is to. procure
information to enable the House to form an opinion of the
policy of the Government or which -îhay serve -to -guide- its
judgment in its future proceedings upon any business before
it. Furthermore, such questions -afford sunmary process :for
obtaining expeditiouslyzinforniation on matters of adminîs-
tration which couldth3erwise only be procured by means of
a motion for, papers, and in -n iany instances- supersede s.nch
motions. Their end is strictly and es.sentially to elicit mat-
ters of public interest and publie concern and the conduet .f
the Government in -connectioïï therewith, and not tO scrutinize.
the personal acts and conduct of individual Ministers. Such -

personal acts and individual conduct imay form the subject of
a motion, which can be -debated, but cannot forui the subject
of a question in~connection with which all debate is pro-
-hibited. (Todd, vol. II,*page 340. Cading, No 1571. Bourinot,
pages 321 and 32.5. ilMy, page 355.)

As to the form :-In putting a question a member lias no
right to make any statement, nor toanention any facts beyond
what is absolutely riecessary to explain the question, and
render it clear and intelligible.
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De plus, il est irrégulier de faire une, questioni.dans -une
forme susceptible de-provoquer une discussion ou d'y condhire.
Comme tout débat est défenidu à propos. d'une question, une
question-de cette nature serait-un empiètement sur le droit et:
la liberté.de la discus ion. (C"ushing, numéro 1573, .fay, page
355. Todd, vol. II; page 342. Bourke, pages 308 et 310.
Brand's Decisions, page 170.)

Le but .de la question à laquelle il est objecté, c'est de cons-
tater si le gouvernement a l'intention d'introduire un bill pour
.fixer l'indemnité des députés et des conseillers législatifs à
$600 ; mais cette question affirmé une promesse qu'on allègue
avoir été faite l'année dernière à cet effet, par l'Honorable
Trésorier et l'Honorable Procureur-Général, et -réfère aux hé-
bats de la Législatur'e pour 1884, page 1602, puis demandei
le gouvernement a l'intention de donner suite à cette promesse.

Appliquant à cette question les règles que j'ai citées, je suis
d'opinion qu'elle est sujette à objection. Elle est- sujette à
objection au point de vue, de- la matière, parce que le fait
d'avoir fait une * promesse, telle que celle qui est alléguée, -est
une affaire personnelle, et non pas'une affaire d'intérêt.public:
et -parce quet cette promesse- n'est pas un acte du gouverne-
ment, mais-le* fait -personnel et individuel de deux-des minis-
tres. Elle est'sujette à objection au point de vue'de la forme
parce que la référence à la promesse mentionnée dans les L)é-
bats de la Législature,- n'est p&s nécessaire, pour expliquer Ia.
question, et parce que les circonstances auxquelles il et fait
allusion sont de nature à donner lieu à-un débat.

Je décide donc que, dans sa forme actuelle, cette question.
est contraire aux règles comme à la. pratique parlementaires,

pa>r conséquent- irrégulière, et il est de mon devoir d ordonner
. ou de la changer ou dé la retirer: [Branc's.Decisions, page-

177. Tôdd, vol. II, page 342.] L'Honorable député de-Montréal-
Ouest; peut, s'il le désire, -nettre sa question dans les termes

-suivants: " Le gouvernement se propose-t-il de préseiter
durant la présente session un bill fixant d'une manière per-
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Agàin it is irregular to put a question in a form which
might tend to provoke or might lead to a discussion. As all
debate is interdicted on a question, such a course would be an
encroachment upon -the right and liber.ty of discussion (Càsh-
ilg, No. ,1573. May, page 355. 2 Todd, page 342. Bouirke,

pages 308 and 310, Brand's Decisions, page 170.> .

The object of the 'question, to which objection has been
taken, is to ascertain whether it is the intention of the
Government to introduce a Bill to fix.the indemnity of Mem-
bers and Councillors at $600 :'but the question states a pro-
mise alleged to have been:made last year by the Honorable
Treasurer and Attorriev. General to that effect and refers to
the Hansard of 1884, pa:ge 1602, and aslks if. it-i's the infention
of the .Governnent to carry out such promise.

.Applying to this question the rules which I have enumer-
ated, I .am of opinion that it is objectionable. It is objection-
able in point of matter, because the fact of having made such
a-promise as that alluded to, is .a. matter of personal and not of
public concèrn and because it i's not an act of the Govern-
ment but is -the personal and individual act' of two of the
Ministers. It is objectionable in point of form, becausé the
reference to the prQmise contained in the Hansard is not,
necessary to explain the question, -and, because the circums-
tances referred to may be suchi as would give rise to dis-
cussion.

I therefore rule that the question -in its present shape. is
contrary to, parliamentary- rules and practice and therefore
irregular ; and I have to direct that it be either altered or
withdrawn. (Bran's Decisions, page 177, 2 Todd, page 342).
The, Honorable Member for Montreal West nay if he desires,
it, put his *question thus: " Does the Goverrnent. intend to
"introduce a Bill during the session to permanently fix the
" indemnity of Members and Councillors at $600 ? If so, when
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manente - 8600 l'indemnité des députés et des conseillers
législatifs ? S'il se propose dé le faire, quand. ce bill sera-t-il
soumis à la Chambre ? S'il ne se propose pas de le faire, pour
quelle raison ?

Il n'en ·coûte d'autant moins de déclarer hors d'ordre la
partie de la gnestioKqui a t-ait à la promesse alléguée, que les
règles et la pratique plirlementaires fournissent à l'Honorable
député toute la facilite voulue de faire verbalement une ques-
tion et d'obtenir une réponse verbale. Il peut le faire en pro-
-fitant de l'opportunité que peuvent lui fournir soit une motion
originale soit une motion demandant que la Chambre se forme
en comité des .subsides. Il obtiendra- de cette façon, sans
violer les règ la Chambre, le renseignement qu'il désire
et en même temps on. aura 'de part et d'autre l'occasion de
faire- les déclarations que l'on jugera à propos.

23 avril 1885.

Objection à ce qu'un nom soit substitué à un-autre comme proio-
teur d'un bill.

Objeétion écartée.
Objection qu'il n'y a point de bill portani un certain titre devant la

Chambre, et que la substitution d'un nom à un autre ne peut pas
avoir lieu.

L'Orateur décide que le bill n'a été.ni rejeté ni retiré et que, par con-
séquent,la Chambre en est saisie et qu'il est soumis à son action.

Objecté que le temps est passé de faire une motion.-
L'Orçdeur décide qu'on est tenu de se conformer à la règle 19 et (le

faire une motion au temps voulu dans l'ordre des affaires jour-
nalières.

M. l'Orateutr, sur l'objection faite par l'Honorable M. Mercier,
à la motion de 31. Leblanc : que son nom soit subsftu.é à celui
de 1. Caneron, comme promoteur du bill (No 59), intitulé:
Acte définissant les bornes de la paroisse de Sainte-Barbé, et

pour d'autres fins, " qu'auc.un avis n'a été donné,"
Décide comme suit :
Quand M. Léblanc. a- fait motion, hier, demandant que son
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" will this measure ·be subnitted to the House ? If not, for
4what reason ?"

I have less objection in ruling out that portion of the ques-
tion referring to the alleged promise, because the rules and
ways of parliainent afford the Honorable gentleman every
facility to put an oral question and receive an oral 'reply in
reference frhereto. He can do so either on a substantive
motion for the -adjourhment of the House, or on a niotion foi-
going intô supply. . In this way, without violation of the
rules of the House, lie would obtain the desiredt iiformation,
and at the same t.ime a full opportunity would ,be given for*
statements on both sides.

23rd April, 1885.

Objection that a nane be substituted to another as promoter of a
bill.

Objection overruled.-Objection taken.that there vas no b'ill-under a
certain title before the House, and that the substitution ne-

- name for another could iiot take place.

1fr. $peaker ruleth : That the bill has iieither been rejected nor been
withdrawn, that it is.consecuenitly pending in the Ilouse and

subject to its action.
Objection that it is not the proper tine to make such motion.
.Mr. Speak¿r ruled that rule 19 arranges and prescribes the daily

order and business and ass'ignes a. time for bringing motion-
before the House.

M'. Spe«ker, on the objection taken by the Honoralde JJr.
Mercier to 31r. LeBlanc's motion that hi naine be substituted
for that df½. Crncîon as promoter of Bill (No. 59), inti-
tuled: " An Act to define the boundaries of the parish of Ste.
Barbe and for other purposes," that no notice' had been
givèn, ruled as follows:

When II,. LeBlawc mnoved vesterdav to -have his nr'ame
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nom fùt substitué à celui, de H. Cameron conme promoteur
dù bill définissant les -limites de la paroisse de Sainte-Berbe,
on a objecté qu'il n'a pas été donné avis de cette motion.

La règle 31 prescrit que les motions doivent être précédées
d'un avis; mais elle excepte les motions qui sont faites au
sujet des bills, après leur priésentation. J'ai d'abord hésité
à décider que cette exception couvre la motion qui nous occupe,
car si' elle a trait au bill, cette motion regarde principalement
le promoteur. J'ai trouvé, depuis, un précédent. L'année
dernière, à la Chambre des Communes du Canada, dont Ia
règle concernant les avis est identique à la iiôtre, M. l'orateur
Kir'kpatrick a décidé que l'exception s'applique à une "motion
demandant la substitution d'un promoteur. (Journal des Coim-
munes, 1884, page 238.) Je suis cette décision, et par consé-
quent j'écarte l'ôbjection.

M.Leblané propose de nouveau que son nom soit substitué
à celui de 31. C¼meron, comme promoteur di bill (No .59),
intitulé : " Acte définissant les bornes de la. paroisse de
Sainte-Barbe, et pour d'autres fins."

Et objection étant faite par 1. G'gnon, " que comme il n'y
a point de bill sous ce titre devant la chambre, cette substitu-
tion d'un nom à un autre; ne peut pas avoir lieu."

L'Orateur décide comme suit
La question soulevée par cette, objection, c'est que le bill

mentionné dans la motion n'est plus devant la Chambre.-

qu'en conséquence du rapport fait hièr par le comité des-
ordres permanents, la Chambre n'est. plus saisie de ce bill.

Voici les faits.

Le 14 avril, le comité des ordres permanents a fait'-tpport

que l'avis *relatif au. bill défini.5sant les limites d·e la paroisse
dé Sainte-Barbe n'a pas été .publié dans la' Gazette Officielle,
mais qu'il a été établi, que' toutes les partis intéressées ont
été'suffisamment informées de la demande de ce bill, et que- pour -
cetté raison, le comité a recommandé de suspendre la règle
51. La règle a été suspendue et le bill a été.présenté. Après
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substituted for, 3fr. Cameron's. as promoter of the Bill to define
the boundaries of the parish of Ste. Barbeit was objected that
no notice had been given.

Rule 31 presctibes that motions must be preceded by. notiee,
but it excepts motions respecting bills which are made after
their introduction. I hesitated to decide that the exception
extended to the motion now in 4uestion,. as whËi it relates to
the, bill it principally concerns the promoter. I have since
found a case in point. Last veax in the -House of Cominons;
where the rule respecting notice -of motions is identica,'Mr.
Speaker Kirkpatrick ruled that the exception applied to a
motion for the substitution of a pronoter.- (Journal Comm.
1884, page 238). I therefore follow this decision and overruie
the objectio'i.

31r. LeBlano again moved that his nanie be substituted for
.Mr. Cameron,'s name, as promoter of the Bill (No. 59), inti-
tuled: "An Act· to define the boundaries of the parish of 'Ste.
Barbe, and for other purposes."
- And objection being taken by Mr. Gagnon; "tlhat as there
was no bill under this title before the House, the substitution
of one~r4.me for another could not take place.".

Mr. Speaker ruled as follows:
The question raised by the objection is that the Bill referred.

to in the motion is no longer before. the House,-that owing
to the report made .yesterday by the Coninttee on Stand5ng
Orders, the Bill is no longer depending on the-House.

Here are ·the facts
On the 14th of April, the Committee on Standing Orders

reported that the' notice for the. Bill to define the limits of
the Parish of Ste. Barbe had not been published in the Official
Gazette, but that it had been proved that all the interested
parties had been suificiently informed of the demand; anid
thereupon the committee recommended the suspension of the
51st rule. ihe rule was' suspended, and the~ Bill was intro-
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sa deuxière lecture, ce bill a été régulièrement renvoyé au
comité (les:bils privés Subséguemment il fut présenté deux
pétitions, né dem'andant pas que le 'Mill fût rejeté pour infor-.
malité, mais'lquil fût ou rëjeté ou amendé en le prenant pour
ce qu'il vaut. Ces pétitions ont ét4 rénvoyées au confité des
o-drecs permanents. Lundi dérnieå le comité des bills privés.
a juge priopos de recommander gjue la pétition pour le bi
fût reiv'oyée de nouveau au coniitédes ordres permanents, avec
instruction~d'examiner les pýtitionùs et :de.faire i.apport (le
noùveau; ce rappoit fût adopté: Hier :le comité des ordres
-permifients a fait-rapport que les;pétitionnaires nese sont pas
conformés à la règle 5'l, en tan que 1'avi, n'a pas- eté publié'
dans·ld Gazette Oecielle et que les avis sont·insuffisants.

Abordons maintenant le pointod'ordre soulevé.
L'objet du coinité des ordres pe anent , c'est .de constitèr

si les vis vbulus ont etc -doûnés et si lus pétitions sont con
formes à ces avis ; mais ce comité n'a pas.le pouyó ir de s'en-.

quéir du merite des pétitions. Au cas d'irrégularité ou
d'insuffisance les'ais lois'u' le conité est c;nn..que-
paies inlteresséees connaissent parfaitniet la legislaton.pro.-

posée, il peut recomniander de déroger-a la -erle qui piceit
la nianière dont les ai s doi vent etue donnes.

Ceci a été.fait das .le:. cas qui nous occupe. Le bill a éé.
régulièrement int oduit et.la Chambre en a éte réguli enent
.saisie.

Le deuxième'rappo t du congité des ordres.perinanents ne
recommande ni de reti-eru ni de rejeter le bill,. ce. qui serait
d'ailleurs au dela de sa coml;étence ; niais il réitère la· décla-

tion,que les avis nont pa;s été publiés dans la G« ette Oficiele;
Il constate que ces avis ne sont pas' con±orif es à la règlet
par consequnt qu'ils sont insuffisants.

Lorsqu un bill est r.eçu, il-est dépose sur le bu eau, et les
ujesures qui.sont. prises aux«lifféréntes phases de la procédure
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duced; after its second reading it was in due course referred
to the Committee on Private Bills. Subsequently, two peti-
tions were presented, which did not ask that the Bill should
te rejected on the question of form', but prayed that it should
be -either rejected or anended on its merits. These peti- -
tions were referred to the Committee on Standing Orders. The
Conmittee on Private Bills saw fit on Monday last, to recoin-
m'nhd that the petitión for the Bill should be referred back to
the Committee on Standing Orders, w'ith instructions to exa-
mine intà the petitions and '-eports -anêw, and this report was
adopted. Yesterday, the Conmittee on Standing Orders
reported that the petitions had not conformed to the 51st rule,
inasmuch as the notice had not been published in the O/?ciatl
Gazette, and that it was not insufficient.

Now às to t)ie point of order raised:-
The purpose of the Comnittee on Standing Orders is to

ascertain whether proper notices has'been given, and whether
petition are in'.accordance with the notices; but it has no
authority to inquire. into the merits of the lpetitfns. Iin case

4ny-rregularity.or of any insufficiency in the notice, when
the Committee is satisfied that the parties interestéd have
been inade fully aware of the proposed legislation, it may
reconnend the suspension of the rmule prescribing the manner
in which notice is to be given.
-In this case this was done-; and the Bill was regularly intro-

duced and becane.pending in the House.

The second report of the Coimnittee on Standing 'Order's
does not recoiniend the withdrawal or rejection of the bills -

which would have been beyond its functions, but mnerely
reiterates the statement that the notice lad not been published
in the Ofcial Gazette, and stâtes that it was not in accordance
with.the rule and was consequently insufficient.,

When a Bill is received, it is laid on the table 'and. the
different stages in -its progress are taken on notions regularly
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sont prises, au moyen de motions faites regulièrement. En

attendant qu'en procède à son égard, le 'bill reste sur le bureau
sujet à la décision de la Chambre. (Cushing, Legislative Loir
and Prý«ctice, numéro 2134.) Les bills ne cessent. d'être sol.
mis à l'actiôn de la Chambre, que lorsqu'ils sont rejetés ou
retirts, ce qui; dans- l'un ou l'autre cas,, doit se faire au moyen
d'une motion. Si l'on nefait pas la motion voulue pour pro-
céder avec un bill, on dit' .que ce bill est laissé en suspens:
mais darw ce cas il reste sur le bureau et il peut être repris en

faisant motion à cet effet.
Or, dans le cas qui nous occupe, le ,deuxième 'rapport du

,comité des ordres permanents n'a certainement pas eu pour
effet de supprim-er ou de soustraire .le bill à l'action de la
Chambre, et de remettre les choses dans la même position
qu'elles étaient avant que le bill fût présenté. Pour la
Chambre; ce dleux'iíème rapport du-comité des oi-dres-perna.
nents peut être une bonne raison, de refuser de procéder
davantage avec le bill ; mais'je n'ai'iien à voir à cela. Je n'ai'
qu'à décider dans quelle position le bil- se.trouve actuellemuent
-Il n'a été ni rejeté ni retiré, et par conséquent la Chaibre en
-est saisie et il est 'soumis à son action. C'est pourquoije
décide que l'objection n'est pas bienfofdndée.

La motion de JI. LeBlànc étant alors mise aux voix est
adoptée sur division.

'M. LeBlatnc propose; que le bill (No. 59,) intitulé: "Acte'
définissant les 'limites de' la paroisse Sainte-Barbe, et pour
d'autres fins, " soit de nouvêau référé au comité des bils
privés.

Et objection étant faite par M. Watts que "maintenant'n'est
pas le temps pour faire cette motion."

M. l'Orateua décide comme suit :
La règle 19 ordonne et prescrit l'ordre journalier des affaires

-et fixe le temps auquel les motions doivent être faites,
IcQuoique l'Honorable, député ne soit pas tenu de donner avis
-de cette motion, il n''en est pas moins tenu de se 'conformer à
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made. . Awaiting action, a Bill remains on the table depen-
ding on the House. (Cus7ng, Legislative Law' and Practice
No. 2134). Bills only cease to be- pending in the Housé by
rejection or withdrawal; either of which must b· effected by
motion. If the proper motion for proceeding with a Bill be
not made, it is said to be dropped ; but in such case it remnains-
on the table and can' be takeri up again on motion.

Now in this case the second report of the Cominittee on
Standing Orders has certainly not had the effect of suppres-
üsng or reioving -the Bill from the House, anil of placing
things in the saine position in which thêy were bef.ore the
Bill w-as introduced. , The second report of ihe Conmittec- on
Standing Orders may be good-ground for the House to refuse
to proceed any further with the Bill, but with that I have
nothing to do. I have only to Recide what is the present con-
dition of the Bill. It has neither been rejected -nor been
withdrawn, and it is consequently pendirig in the Hous§e and
subject to its action. I therefore rule that the objection is not
well taken.

The question being put on Mr. LeBlanc's motion, ii was
adopted on division.

Milfr. LeBlanc moved: That Bill (No;-59), intituled: "Ai
Act to define the'limits of the parish of Ste. Barbe and for
other purposes," be again referred. to the Standing Committee
on-Frivate Bills.

And objection being taken by Mr. Watts "that it is not the
proper time to make such motion."

Mr. SpCcer ruled as follows :
Rule.19 arranges and prescribes the daily order of business

Md assigns a time for bringing motions before the Hlouse.
Although the Honorable Membe .is . not required to give
noice of his motion, he must conform to rule 19 and make it
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la règle 19 et de faire sa motion au temps voulu dans l'ordre
des affaires journalières. Je ne puis pas mettre maintenant
cette motion aux voix, sans (ue la Chambre y consente à
l'unanimité.

24 avril 1885.

Les rapports et documents se rapportant à de simplesaffaires d'admi.
nistration, qui sont- en la possession de l'un des département-, du
gouvernement, ou en la possession d'une commission-dépendamu
d'un de ces départemrents, ou d'un chiployé attaché officiellenen
à l'un d'euk, s'obtiennent au moyen d'un ordre de la Chambre.
Les documènts qui se rapportent à des affaires d'ordre public ou
qui émanent du conseil Exécutif, ou qui se rattachent au conseil
Exécutif, ou qui sont en la possession d'un oPicier public ou d'un
corps qui n'est pas sbus la direction immédiate du gouvernemenxt,
quoique sujets aü contrôle du Lieutenant-Gouverneur en conseil,
s'obtiennent au moyen d'une adressc., Dans le premier cas, la
production de ces documents est ordonnée, au lieu que dans fau
tre, elle est deinan'dée.

La Chambre reprend-les débats ajournés sur l'amôndement
de M. Faucher de Sainît-Iaurice à la motion~ de M. Tr.u1d,
pour q'il soit mis devant cette Chambre,-Un état indiquant
le nombre des élèves des Ecolès Normales d·e Québec et d1e
Montréal qui ont terminé leurs cours durant les trois dernières
années scolaires, et qui se sont livrés à l'enseignem'ent, suivant
les fins pour lesquelles les Ecoles Normales ont été fondées.

Lequel 'amendement était, que les mots suivants soient

ajoutés à la dite -notion : " Et aussi, un extrait du proc.s-
verbal des délibérâtions du comité catholique du conseil de

l'instrMction publique des 12 et 13 novembre dérnier, au sujet
des 'écoles normales, èontenant les procédures -di- sous-comité

des écoles normales, les déclarations des témoins entendus par
ce sous-comité, les documents produits, le rapport du, sous-

comité et celui du comité catholique."

Sur l'objection' faite ýpar M. Gagnon " que si cet amende-
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at the proper' stage of the. daily business. I cannot jiit the
inotion-now unless the House, shôuld give a, unaninious con-
sent.

24thiApril 18

Acounts and papers relating to matters of simple 'administratioi,
:hich are in the possession-of a department. of the .GoSerment,
or in that of a"l oard.orofan official'persòî connected with' any
f phe: departmentsý are,,obtained by ah· order ;-and docuniets

whehre1ate-to matei's of public'policy, or wiech eianate-fron.
or are connè-ted with tue Executive:Council, or which are iùthe
possessidn of a public,offlice, or.of a body not imiédiàtdiy under.
the dirqUion of.the Government, although sùibject to the control
of the tnant:G6vernor in Council, are ôbtained by neans of
4n addreN Ili the.one case, the -ýroductioii is órdered and in the
ótl er, it i rayed fÛr.

ThdåIouse resuiied, the adjourned 'debate on the am encent
of cObcher de Saint-Mlmif ce to the motion f Mr Trv
dèl that there be aid before thé House, a stateient showing
the number of papis attendin the Qléeéec and Mont-eal
Nornal Schols ho have finished their course of studies

during the~pasftree cholastic years and who ha e becone-
teaeers in ac th the end fori which the schools
were founded.

And which améndment was "That the followinr word he
acded to thé said "ontion,

" And also extract froin' the iniriutes· of the proceedins of
the Catholic'comiïittee o thi Couil of Public Instruction of

"the i2th and 13th Noveiber 1ašt, rèspecting Norimal Sehools,
containing the proceedings of the sub-comnittee upon .Nor-

"'aa .Schoo.the depositiöns:of the :witnesses heard by the
".sub-committee, the. documents prodùced, he report of the
" àib-committee and that of tfie -Ctholic 'ommitt;ee"
.mr. Speaker. (n ·the eobjectiôù taken by Mr.*- Ùgnon
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ment est adopté, il fadra amender davantage la motion prin-
cipale, de.manière à la convertir, de motion pour un ordre de
la Chambre, en motion' pour une .adresse à 'Son -Honneur -le
L utenant-Gouvernèur; attendu'que les documents demandés

par l'amendeme-ut devraient l'être par calre.sse: les comités l
eqnseil de l'instruction publique par la position exceptionnelle
q4e nos loi:s leur ont faite, n'étant- pas sous le contrôlé assez
i1imédiat de 'la 'Chaiubre ou d'un départeinent -public, pour-

re atteparun simple -fdre de TChambre.

X. l'Orater s'exprime comme suit:
Il y a deux moyens d'obtenir'les rapports et documents d'un

caractère officiel que l'on désire'se .procurer : un. ordre de la
* 'hambre ou une adresse à Son Honneur le Lieutenant-Gou-
verneur.

Dans le cas qui nous occule, la motion principale demande
qu'il soit émis un ordre pour la production d'un état du noni-
bre de certains élèves des écoles normales, et l'amendement
demande la production -des procès-verbaux de certaines délibé-
rations du comité catholique du conseil de l'Instruction Publi-
que, au sujet des écoles normales.

'J'ai examiné les -divers statuts concernant les ýcoles nor-
males et le conseil -de lInstruction Publique. Je constate que
les écoles normales sont sous le contrôle du surintendant de
l'Instruction Publique. Je constate aussi 'que le conseil de
l'Instruction Publique, ain'si que les deux comités en lesquels
il est divisé et qui, pour certaines' fins constituent des corpo-
rations distinctes, ne forment partie d'aucun des départements
publics, n'en dépendent pas et n'y sont pas subordinnés, mais
que cependant les décisions prises par ces corps dans l'exercice
des pouvoirs qui leur sdnt confiés par la Législature, sont
généralement sujettes à l'approbation du Lieutenant-Gouver-
neur en conseil.

En égard à la distinction qui existe relativement à'la forme
dans laquelle un renseignement demandé doit être obtenu, je
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that if ,this amendinent were carried the main motion must be
fûrther amended so that-it be,-converted friom being a motion
for an Order of the House into a motion for an Address to His
Honor the Lieutenant-Governor, :'eèing that the documents
required by the amei.ndment should be asked by Addieas, the
committees of the Coûncil of Public Instruction, froin the
excèptional position-inrrhich they have been placed by the
law, ot being sufficiently w'ithin the immediate-egntrol of the
House or of a pul lic department to be reached by a- simple
order of the House.

Mhr. Speaker rul'd as follows
Accounts and papers of an official character. which nay bé

sought, are obtained either by an order of the Hoise or by an:
adlre.ss to His Honor the Lieutenant-Governor.

In the présent case the main motion is for an order for the
production of a statement of .certain pupils of the Normal.
Schools, and the amendment asks for the minutes of ,certain

proceedings of the Gatholie Committee of the Council of Pub-
lic Instruction with respect to Normal Schools.

I have examined the various statutes respeeting Normal'
Schools'and respe'eting the Council of Public Instruction. I
a4so find thqt-the Council of Public Instruction, and the two
Comittees intoehich it is divided, and which for certain
purposes form distinct corporations, donot forni part of any
of the Publice. Departments, and neither depend upon, nor are
subordinate to any of them, but that the decisions which they
may come to in the exercise of the powers conferred upon
them by the Legislature are nevertheless generally subject .
to the approval of .the Lieutenant-Governor in. Council.

Under -the distinction which exists as to the form in which
information sought for is to be obtained, I am of opiniion that

41
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suis d'opinion que l'objection soulevée par l'Honorable député
de Kamouraska ,st bien fondée, et que la jroduction des docu-
ments demandés par Tamendement devraient être demandé,
au moyen d'une adresse.
* 'Dans-un .sens cependant,.'àffaire n'est qu'une affaire de

forme, car si le gouvernement, qui dirige la conduite de hi
Chambre, permet qu'il soit émuis un ordre enjoignant de pro.
duire un renseignement qui devrait être demandé au moyen
d'une adresse,il est évident qu'il sera de son.devoir de prendre
des mesures nécessaires pour faire déposer ces documents. sur
le bureau de la Chambre. 'Strictement parlant, l'amendément
devrait proposer de remplacer par une adresse l'ordre demandé,
par la motion principale ;. mais considérant l'affaire comme'
une simple informalité dans la fotie , de la motion, je suis
d'avis que si l'amendement est. acéepté, il sera de' ma comp&-
tence de prop9ser en termes appropriés l.a questioý telle qua-
mendée, et de substituer une adresse à l'ordre demiandé par la
motion principale, (May, 297, Cshing, Legislat ie. Law (??i
Pratice, 1334, Würtele, -Usages, 8.)

27 avril 1885.

La règle 51 spécifie distinctement comnle bills privés les bills qui oit
pour objet "'a divisiori d'un comté pour' des fins autres qut
celle de la représentation dans la législature ou d'un canton ou
autre municipalité locale."

L'Honoràble M. Blanchet propose, que le Bill (No 93) inti-
tulé: " Acte pour annexer certaine partie du Canton.de TrinL.
dans les comté et district de Beauce, à la paroisse du Saie
Cœeur de Jésus, Broughton, dans, le même comté," soit mainte-
nant lu la deuxième fois.

M. l'Orateur s'exprime en ees termes.:
J'ai examiné ce bill: je trouve que c'est ùn bill privé, et

qu'il a été introduit par inadvertance conmne bill public.
Un bill public est une mesure d'ordre public, une mesue
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the ojection taken by the Honorable Meníber for Kamouraska
*js wéll founded, and that the ýrôductién of the docùments
asked for by the anendnent'should be-requested by an address.,

The n te is'hoever, in ofte sen. eÔ forrn
r Èif 'the Government, who direct. the, course of the Rlouse,

allfw an o;ider to issue for inforniation -'which should be
requésted by an address,- it wiould 'qbyiously be :their duty to
take thenecessary stéps-to ay the documents.asked -for before.
théèiouse. In' stiiet' regulazrity, the ânefdment shbuld -pro-
.p the substitution of an address for the order asked for:
bdt, viewing the matter as a.mère informality. in the forn .of
thè4otiori, I coiisider thàt, should the 'amendnént be 'àgreed
to, it'would' be within: my province to state the'juestion as
amended in appropia~te. ternis'and substitute an address for
the.order mentioned in the niain motion. (Ma, 297. Cush-
og, Legislative .Lam, and Practice No. '1334 W tete,
Usages,8.)

27th April, 18855.

Rule51 distinctly specifies on grivatebill, a bill which "seeks the divi
sion of any county for purposes other than that ofrepresntation
in the Legislature,-or of any tow.iship or local municipality."

Honorable . Bltchet moved that.Bill (No. 93) to annerX
certain portion of the to*wnshp of Ti-ing, in the eounty and

'district of Beauce, to the parish of Sacré-Ceur de :Jsus,
Broughton, in the same county, be now read a seconid time.è

Mir. Speaker spoke as follows:
I have examined this bill; and find that it is a private Bill;.

-and that it was inadve-tentlyintrodùce'd "as a public 'oné.
A. publie -Bil.is. a measure of public policy, one in which the
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qui intéressé toute la Société, au lieu qu'Ùn bill privé se rap-
porte à l'intérêt ou à l'avantage spécial -d'individus en parti-
culier, on-d'une compagnie incorporée; ou d'une paroisse, d'une
mnunicipàIité, ou d'une autre localité.

Les procédures qui se font pour passer un bill privé ont;
jusqu'à wun certain point, un caractère judiciaire; elles sont à la
fois législatives et-judiciaires. La chambre exerçant l'autorité
judiciaire dont elle est revêtue, adjuge sur les intérêts indi-
viduels impliqués dans un bill privé, après avoir entendu les
parties qui ont pétitionné contre le bill, et dont les intérêts
peuvent être affectés, ainsi que les promoteurs du Bill. Puis,
dans l'exercice (le -ses pouvoirs législatifs, elle surveille les
intérêts du public, et voit à ce que les intérêts privés ne soient
pas promus au détriment des intérêts publics.

L'initiative des bills privés et la procédure à l'égard de ces
bills, à toutes les phases subséquentes, sont réglés par les
ordres permanents .spéciaux et à raison des intérêts contradie-
toires iMpliés dans ces bills, il est nécessaire que ces règle.,
soient strictement observées.

-Quelquefois, un bill publii' peut affecter, d'une manière
incidente, des intérêts privés ou locaux, auxquels l'intérêt
générâJ que le bill a èn vue est contraire. En pareil cas, l'avi-
est requis, et le bill est renvoyé à un cbmité spécial devant
lequel sont entendues les personnes' dont les intérêts sot
affectés et qui ont pétitionné contre le bill, quoique ce bill soit
introduit comme bill public et traité comme tel, sous les autreý
rapports. ' 4

L'objet du bill dont il s'agit maintentant, c'e'st de détacher
certains lopins de terre situés dans la pairóisse de Saint-Victor-
de-Tring et de Saint-Ephrem-de-Tring, puis, de les annexer à
la parQisse du Sacré-Cour de Jésus de Broughton, pourles fins
civii'religieuses et scolaires. Ceci est essentiellement une
affaire d'intérêt privé. 'Ce peut être.une affaire d'intérêt privé
pdir les habitants de ces trois paroisses, quant à .savôir dans
laquelle devraient être compris les lopins de terre en question et
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whole com munity is interested, while a private bill is for the
special interest or benelit of particular individuals, or of an
incorporated·conpany, or of a parish, a nunicipality or other
locality.

In.passing private bills the prcceedings partake of a judicial
character: they arc. both legislative and judlicial. Th.e House,
in a judicial capaci*adjudicates upon the individual interests
involved in a private bill, after having heard the petitioners
again.st it, whose intérests are' affected by it, as wcll as the
proioters. Then the' House, in its legislative capacity,
watches*over the interests of the public and takes care that
private interests: are not proioted at the expense of public
interests.

The inception of private bUils and the procedure for all their
successive stages ar°e regulated J>y special standing orders ; and,
on account of the conflicting interests concerned, it is neces-
sarythat they should be strictly observed'

Somietines a public bill may incidentally affect private or
local *iterests, as contradistinguisheld fron thé genei-al
interests forming the puipose of the.bill. In such case notice
is required, and the bill is referred to a select-cominittee,
where the parties whose interests are affected and who'nay
have. petitioned against the bill are heard, although the bill is
introduced as a public bill and is otherwise treated as such.

The object of the bill now in ·question is to detach certain
lots of land from the Parishes of St. Victor of Tring; and St.
Ephrem of Tring, and to annex the.m to the Parish of Sacré-
0ceu, dè .Jéqusq, of Broughton, for civil, religious and school
purposes. This is essentially•a matter of private interests; it
may he a matter of personal concern to the inhabitants of the
three parishes as to which of then the lots of land in ques-
tion should fo'in part, arid the change -proposed may affect

64.5
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jusqu 'à quel poinflkehangement proposépeut affecterleuis inté-
rêts individuels ; mais, pour la société en général, il est parfaite-
ment indifférent que ces lopins de terre forment partie de
Fune ou (le l'autre de'ces paroisses. Lorsqu'un changement de
cette nature affecte la représentation dans la législature,-celi -

est une affaire qui regarde et intéresse toute la prfince, et les
bils qui contiennent de télles dispositieo Aont en consé-
quence des bills publics, quoique, d'une imanie incidente, ils
affectent eu niême temps de's intérêts privés ou locaux. Dans
le cas qui nous occupe, les trois paroisses concernées sont
situées dans le même "comté et la représentatiôn n'est pas
affectée. Sans compter (ue ce bill est un bil privé, d'après
les principes généraux, il se trouve régi par notre règle 51,. qui
énumère les différentes catégories de bills privés dont il faut
donner avis. Cette règle spécifie distinctivement comme bilk
privés, les bills qui ont pour objet : " la division d'un comté
pour des fins autres que. celle de la représentation dans la légis-
lature ou d'un canton ou autre municipalité locale,"

L'année dernière, deux bills identiques àcelui qui.est mainte-
nant sous considération ont été traités co.mme bills mixtes et
on a permis qu'ils fussent passés, après avoir été renvoyés à
des comités spéciaux, soüs prétexte dl'urgence. , En principe
cependant, cette manière de procéder était tout-à-fait irrégu-
lière et n'aurait pas dû être perniise. A mon- avis, les deux
cas mentionnés ne devraient pas 'être acceptés comme précé-

dents, mais- doivent être considérés comme des cas spéciaux.

Comme je suis chargé de faire observer les ordres periia-.
nents dé cette Chambre et d'y faire observer la loi et les usages
parlementaires,,-il reste de mon devoir d'empêcher que ce bill
ne soit traité comine bili public, et, en conséquence, je dois
décliner de mettre aux voix la question pour la seconde lec-
ture.

Je -recommande de retirer ce bill.
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their individual interests, .but whether they fori part of one
or of another of these parishes is quite immaterial to the coi-
mnunity at large.. When a change of this kind affects the
representation in this House, the matter is one which concerns
and interests the whole province, and bills containing such
provisions are theréfore publie bills, àltliough they niay inci-
dentaly affect certain private or local interests at the samie
time. In this case the three parishes concerned are situated
in the same county and the r'epresentatieon is not a'ffected.
Besides being a private Bill on general principles, the bill in
question falls'under the purview of our rule 51, vhich enune-
rates the- various classes of private Bills for which a notice is
required ; this rule distinctly specifies as private~bill:, which
seek " the division of any county for~purposes other than that

of representation in the Legislature, or of any township or
"other local municipality."

Last year tw-o bills of a nature similar to the one now under
consideration W'e.re treated as hybrid bills, and were allowed
to pass, after having been referred to select committees, on thé
plea of urgency.-, In principle, .however, this course was
highly irregular and is one which should not be allowed;. and
in my opinion the two cases referred to should not be accep-
ted as precedents, but should be considered as exceptional
instanceë..

As the inforcer of the standing orders of this House and of
the observance therein of parliamentary law and usages, I
have to prevént this bill being treated as a public one, and I
nust therefore decline to put the question for its second rea-
ding.

I would suggest that the bill be withdravn.
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' 30 avril 1885.

Objection est faite à une motion pour l'émanation d'un nouveau
mandat comme étant irréguliere parce que les mots contenueî-
dans l'article attaqué ne constitue pas un libelle contre le carae-
tore ou la conduite d'un membre.

L'Orgtrur décide qu'il appartient à la Chambre seule de prononcer
uzfpgenent dans ces cas.

L'ordre dŠla:Chaibre d'aujourd'hui, pout la comparution
de Jos. G. Gingras à la barre de cette Chambre, étant lu, le
sergent d'armes fait le rapport suivant

Je,- Géléon Larocqu-e, sergent d'armes de l'Assemislée
Législative de la province dé Québec, cértifie par les présentes

et fais rapport à Phonorable Assemblée Législative de la' pro-
vince de' Québec, que, dans la cité de Québec, ce trentième
jour d'avril courant, j'ai, en conformité- de 'l'ordre' de -cette
honorable Chambre, personnellement sommé et assigné J.lepIi
G. Gimgras, éditeur-propriétaire du Journal " Le Kourelliste,'
a comparaître ce jour, à trois heures et demie de- l'après-iidi,
parlant à une personne raisonnable. de sa famille, à son don-ti
cile, dans la dite cité, en lui laissant un:duplicata du, présent
mandat et de l'avis ci-joint, et je certifié et fais rapport de
plus, que le dit Joseph G. Gingras a failli de cmparaître."

M. Nantel propose, secondé par 3. AsseUln, que vu que
l'assignation faite à M. Jos. G. Gingrs, n'a pas été faite
personnellement, M. . l'Orateur émette un, nouveau madiidat
pour lui enjoindre de comparaître à la barre de cétte Chambré.
demain à'3 heures et demie, P..M.

Et objection étant faite, par l'Honorable M. Ftynn qué

cette motion n'est pas dans l'ordre, et qu'il n'y' a -pas matière
à procéder;

M. l'Orateur décide comme suit:
Hier, un hoiorable député se leva de son siége et déclara

que l'honorable député pour le -comté -de Bellechasse a été
diffamé dans un journal publié à Québec et intitulé "-Le Kovt
velliste," et par un ordre de. la Chambre l'article en'question a,
été lu par le greffier. Ordre fut 'ensuite donné que 3. Gi
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30th April, 1885.

Objection taken that a motion for the issue by the Speker of a new
warrant of sumnons is not irrorder, and that there is no reason
to proceed because- the words contained in -a certain article
inpugîied, do not anount to a libel doneerning the character or
conduct of a member of the House.-

Mr. Sprakér ruled tlat it appertain to the louse alone' to pass
judgilents on the merits of the-caie.

The Order of the House of this day, for the attendance at
the Bar of.this House of Jose)t -G. Gingras being read

The Sergeant at Amis reported as follows:
1, Gédéov Larocque, sergeant' at arms of the Legislative

Assembly of the Pi-ovince of Quebec, certify by tht ese presents
and return to the Honorable Legislative As.seiily of thé Prio-
vince of Quebec that in the City of Quelec, this thirtieth day

of April instant, 1, under orler of thi.s House, personally did
cite and suinnon Josleph G. Gingres, editor and proprietor of
the newspaper "Le Yourelliste "'to appear this day at half
past three o'clock of the afternoon, speaking.to a reasonable
person of his famnilyat his domieile in the said City, by
leaving with such person.a duplicate of present warrant and
notice hereunto -annexed; and I certify " and inake return
nioreover that the said Joseph G. G'inqgrus failed to appear.

JIr. Kantel moved seconded by Mr. A .sseliO that 'as the
summons made on Mr. Jos. G. Gvgras, was not made per-
sonally a new Warrant be issued to cite himu to appear at the
Bar of the House at 3.30 o'élock P, M. to-iorrow.

And objection being taken by the Honorable .Mr. Flynn
that such motion was not irr order, and that there was no
reason to proceed ;

Jhr. Speaker. ruled as follows:
Yesterday, an Honorable Member· rose in his- place and

stated that the Honorable Member for- Bellechasse had been
tradueed in a Newspaper published at Quebec, called " Le Sou-

li.ste;" and under an order of the House the article in ques-
tion was;read by the Clerk. It was then ordered that Mr.
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graa,. lediteurSpropriétire du dit coñ1
paraître sans retard'à la barre de .-la Chambre Coinne il ni
put être' trouve danel'en ëinté; .du palais Législa if, .l'aeu
futaautorisé àu émette i mandaàt pour sommei. GM, Ingre

de eQniparaitre e jour,' et le Sergent-d armes a fait rapport
qu'il a cité JL Gingr n laîsùti une'copiQAu. mandat et de
l'avis le requérant e se éonfôriner aux rde r ". ieçus, asoi

edonucrle. l - 't.

J.ai 'maintenant entre les inain .une' mot ion pour atoriser
l'émissionI d'un autre mandat.pour faie É.co nparaitre M. €G-L

as demain, vu que .1 citation .faite n'a pas étépersÔnnelle..
Objction est ainantenant faite à." la motion cone-étant
irgulgiefe.parce que les mots'coitenus dañ< l'artiél attaqu

rie cogstituênt-pas:ùn ib 11e contréu le caraétèe.ou la conduitf
de M.echeM eint- 1fa~ tee .en- sa capacité de membre

de cette Chambre.
Les -questions rélais à la dignit et aux.piviles de la

Chambìtre son régles p~ r acte 3 Victoria ch La section
e 'ect'e !£e . les libèlles contre le., nembres de

Ghambre durat la session de la égislature ét 'vingt jous
ayant.et après la session, t déclare que tels liEles soit:des
volations de peîlide Pair la section 9 la Chambre est än

toriséé à senqueir de toutes ies infractions de priviléges-t es,
revêtue"judiciairemiênt de touS lespouvoirs né'essair poui'
punri e infaction t ' 'section 2autorise la àhmbra à

com nder et à fogeî la c parution:.desdélinqùants
Lorsqu une p lintë est portée p un violati' -1 epri

g ~ e"par libelle la Chambre'aen' conséiluence le droit':dè citer'
l' personne' aecsée de loffense omparatre: lae , rais'
ellë' doiti donner Iavantage de se défend .ia r e epro-

ner sur"laý' plaiñ te Dans ce cas j'ai en- -autorsi eti
até precrit d érttre mon mandat mai on prétend que

la Chambre pourrait avoiroutiepassé ses pouvoirs et quen
exécutant ses ordre je pourrais avoir encoùru une -esponsa

bdtVersonnelle Je crois ps quil en soit aisi et e saiss
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Gingras, the Editor-proprietor of the newspaper should appear
forthwith.at the Ba-r of the.House.

As he was~ not to be fôund within the precincts of the
House, the Spealer was directed to .isue his warrant to sulu-
mon Mr. Gingraa to appear to-day, and the Sergeant-at-Arins.
has reported that he suuioned him by leaving, at his doni-
cile,a copy of the warrant ând of 'the notice calling upon himu
to conform.to its Mandate. A inotion is now in my Jands tQ
authorize me to issue another warrant for his.appearance to-.
morrow, inasmuich-a&s the citation made was not personal.

It is no-w objected that. the motion is ouit of order, because
the words contained in the article inipugned do not amount'to,
a libel,concernin'g the character or conduet of, M, Faucheir de
Saint-faurice in his capacity a. a iember of this House.

Questions relating to the dignity' and privileges of the
Hoise are regulated by the act 33 Vic., cliap. 58. Section 4 of
tbis act prohibits.libels upon meibers of the House during a
session of the Legislature, and twenty days before and afteir
the same, and declares such libels to be breàches of pi.ivilege..
.By section 9 the House is, authorized to .inquire into all
infringerents of privilege, and is vested judicially with all
necessary power to judge and punish'the sanie; and section 2
authorizes.the Jiouse to command and compel the attendance
of offenders.

When a brech of privilege by libel is coiplainied of,ýhe
House, bas therefore the power to suinnon the person charged
with the offence to attend to the bar; but it should giie him
an opportunity, of defending himself before pronouncing on
the complaint. In this case I was authorize<l anddirected to-
issue my warrant, but it has just been intimated tliat the
House may have exceeded its powers, and that in executing its.
order-I may have incurred personal responsibility. I do not-
think that I have, and I take this opportunity to state that I
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cette occasion pour déclarer qlue je consid'- e de mon devoir,
en toutes circonstances, comme le serviteu- de la Chambre,
d'obéir à ces ojdres, même si-j'exposais par là ma fortune et
ma liberté personnelle.

Comme la partie accusée n' pas été citée i ersonnellemeht.
il n'a 'as été proposé à la Chambre de la. nmet re -sous garde,

mais d'ordonner (le la citer de nouveau à co nparâître à la
barre.

L'objection faite n'est pas sur la forme -de cette -\notion,- mais -
elle attaque le mérite de toute la question, à savoi si l'artile
dont..on se plaint constitue un libelle qui 'soit du ssort th
la Chambre, ou non. Il appartient à la Chambre sedle de pro-
noncerun jugement dans.es cas. Je ne vois aueunpoiht d'ordre
dans l'objection soitlevée, et il est.de mon devoir de somettre
la question qui est' àctuellement entre mes mains ; et je laiseàu
la Chambre (le décider de son mérite.

La motion de- H.. Nantel est ensuite mise aux voix et
adoptée.

30 av-il' 188-5.

Objection est faite qu'il faut le consentement de la döuronne pour
- délibérer sur in bill affectant les droits,le patronage et les préro.

gatives de la Couronne.
L'Orateur décide que le consentenent de .la Couronne peut étre

donné en aucun temps avant la mise aux. voix de la-question
fhiale, et qu'en rabsence de ce consentement, la question finale
est la seule que la loi parleinentaire et les usages parlenentares
'défendent à l'Orateur de proposer à la Chambre.

M. Descé4nes propose que le bill (No 87) intitulé: Acte
pour amender le chapitre 27 du Statut 46 Victoria, intitulée.

Acte concernant la pétition de droit," oit maintenant lu pour
la deuxième fois.

Et 'objection étant' faite, par l'Hon rable 'M.. lyan, qu'il
faut le consentement 'de la Couronne pour continuer, à délibé:
rer sur ce bill,

'M. l'Orateur décide comme suit:
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,consider it niy duty at all tiies, as the -servant of the House,
to obey its conmands, even shoukd I thereby imperil fortune
and personal liberty.

-As the otTending party has not been suimnoned personally,
the House has not béen moved to order liini into custody, but
only to order liim -to be again suïmoned to appear at the bar.
The objection taken is not to the fori of this motion, but it
attack.'s the murits of the whole question,--whether the article-
complained of constitutes a libèl cognizable by this House- or
not. It is not within miv province.to decide-on the merits of
questions which are submitteil tÔ the Hoúse ; -it appertains to
the Housé alone to pass Judgment thereon. io not see any
point of order in the objection raised, and it ils my duty to put
the question whiclis now in my' hands, -anÏ to leave the
nerits of the case to be passed upon by the House.
. 3fr. Xtel's motion was thèn adopted.

30th April, 1885.

Objection raised against the tecond reading of a bill because the con-
sent of the Crown has npt been signífled concerning the iights,
patronages or privilegesiof the Crown.

Mr. Speaker ruled that thé royal cor'sent nay be given atany time
-before the final questio1, and that in the absence of suich consent,
this final question is .the only one which the Speaker is prohibited
by the* law of Parligrment and ýby~constitutionaàl usages from
putting to the Hous

Mr. Deschénes moved lat Bill (No. 87) intituled: "An Ac.
to amend chapter 27, of e Act 46 Victria, intituled: " Ari
Act respecting the Petiion of Right," b now read a second
jime, and objection being taken by the · onorable Mr. Fynn
that thé consent of the Crown was nece sàry to continue to_
deliberate upon this Bill

Mr. ,Speaker:raled as follows-
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On a fait objection que la question pour la deuxième lec-
ture du bill ne peut pas être mise aux voix, parceque ce bill
appartient à la catégoi'ie des bills qui exigent le consentement
de la Couronne et que ce consentement n'a pas été signifié.

¯Il faut la recommandation de la Couronne pour toutes les
résolutions ou tous -les bills comportant (les octrois d'argent,
au lieu qu'il faut le consentement de la Couronne aux billsqui
concernent ses droits, son patronage ou ses prérogatives.

La reçommandation -de la Couronne est requise en"'vertu
d'un précepte positif de notre constitution, et se trouvé dans.
la section 54 de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord :
le consentéinent de la Couronne découle d'une règle constitu-
tionnelle comprise dans l'ensemble de la 'loi' parlenientaire et
des usages constitutionnels de l'Emnpire. .Il y a cette différence.
que la recommandation, telle que prescrite 'par la' section
même que j'ai citée, doit précéder tous les octrois d'argent, au
lieu que Je consentement peut être donné en aucun temp.ý,
durant les procédures qui se font à l'égard du bill.

On a f.ortdjient -insis.té ce sôir $Qr le fait qu'en présence de
la déclaration faite par l'un des aviseurs de la -Courpqhe que
celle-ci ne donnera pas son consentement à ce bill, on ne
devrait pas permettre-de procéder à sa deuxième lecture.

En consultant le Mirror of Parlinmei&t, je trouve q.u'en.
1833 l'Orateur a décidé qu'un bill requérant.. le consentement
de la Couronne peut subir sa deuxième lecture .sans être pré-
cédé de la signification .du consentement *de la Coutonne.
(Mirror of Parliamient. 1833, page. 1629). Je trouve aussi
qu'en 1868, dans la Chaimbre des Communes d'Angleterre, il
fut déclaré par un des, ministres qu'un bill peut -aller jusqu'à.
la' dernière phase des procédures,. mais ne peut pas traverser:
Icette phase sans le conséntement de la Couronne, et je vois
que l'Orateur a concouru dans cette opinion et a déclaré que
c'est la priatique parlementaire. Dans ce dernier cas, celui du
bill de la Pairie irlandaise, le ministre en question déclara en
.sus, qu'il ne pouvait pas prendre la responsabilité d'aviser &

'654



DENIStON$S LEGISLATIVE AgSSEiL ";655

An bjection has been -raised that the questin fôr thé iec
n ealingof this Bill can'not be put,. becaùsehe ill:i oie

or which the cônsenitof the -crown is required and beca&use
the same .has not been'signified

Th econnuendation of.-the Croiun is ne«essarv -for allrsràreso-.
luions .Ot:.bills. invgohig grants Qf noney; while thecoxsên

of the Crown s'i:equired for bis which conéerns it rightis
patronage or prerogatives..

The first is.rquirdêin virtie f a positive precept of Our
-Constitution, which is to .e föùnd in sectioi1 54 of th- Bri.
tis~h NorthAmef3iedeAt ;the other is rejuired. under acdonsti-.
tutionalirule, ièlu(lde:in th ly èfthe general prlianentar

iiafnld ònstitutionalúsages of the .epir. Th is ta
diffeirence that .the recomunendationasis pnescribd iW the
section refèrred to u nust preceded ail grants of money at that

the consent mai be given at aay ttn du-n ' the pr es f
"à Bill'

Lthas be~ Mtrong1y urgred this evering, that in face of the-
statemeënt nade by one of the advisers of the Crown, that its
cnsent would not begiven the eBl1 stoild not.ealloed io
proeeed 'to itscndeading...t

I:fid o eference to th Min-o o POet .. h
18'3 theSpeidker ru1ed'hat ill reqi i g the .consho
the Cfrown couldibe-read a seeond tinme, altliough not >receded'
by he signifcatio of the roa cotisent (Mirì or f Parla-
ment: 1833, page 1629)~.. Again, Flnd that 'n 1868, it-a
stted in the English aouse of-Conmnos byone f:the Mins.

ters that a Bil;1 .co4d go upato;the last stage, biut oud not gó
thao 'heSt ag ioncue receiving tM oyal consentaad.

lia6he peaer ncu e t lisuch wa tie prctine of Par-
liament.r th is last case; whie , wam that f :th ,thrshéerage

ßill, ofthe Minister further stated that he couddnot under
aket advisler MIajestys consent, ande appealed to th

prokot not to procéed with his Bill and the latter there
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Majesté (le donner son consentement, et il demanda au pro-
moteur de ne pas procéder; et là-dessus le promoteur, avec la
permission de la Chambre, retira son bill. (191, Hànsard an-
glais, page 1.564). Si le promoteur n'avait pas consenti à ru-
tirer le bill, et-si la Chambre n'avait pas accordé la permission-
de retirer la motion demandant la deuxième lecture de ce bill,
la motion demandant la deuxième lecture aurait été mise aux
voix.

Il ne faut pas oublier que la Chambre pourrait demander -à
la Couronne, au moyen d'une adresse, de faire disparaître cet
obstacle à la législation et que, sur l'adoption de cette adresse,
la décision qui a été annoncée pourrait être reconsidérée et
modifiée. (191, -Hansard anglais, page 1445.) •

Il faut aussi se rappeler que le consentenent du sôuveraiin
n'oblige pas ce dernier à donner en défiñitive sa sanctioù à un
bill, mais permet tout simplement à la Chambre de se pronon-
cer sur la mesure à la dernière phase'de la procédure.

Je suis d'opinion que le consentement de la Couronne peut
être donné en aucun-temps -avant la mise aux voix de la ques-
tion finale, " Que le bill passe·-" et qu'en l'absence de ce con-
sentement cette question finale est la seule que la loi parle-
mentaire et les usages constitutionnels défendent à l'Or«tour'
de proposer à la Chambre. Dans sa dernière édition, pàge
508, Maf pose ce principe dans les quelques mots qui suivent:
" La recommandation est donnée& au -commencemènt même

-dune procédure et doit précéder tous octrois d'argent,.au lieu
que le consentement de la Couronne peut -être donné en
aucun temps,' durant la procedure sur un bill, et il-a mèie
été déclaré sur la question' posée finalement que ce 6U passe."
• J'écarte donc l'objection, et je procède à mettre' aux voix la
question de la deuxième lecture du bill.
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apon, by leave of the House, withdrew the Bill,.(191 E. Han-
sard, page 1564). If the proinoter had not.consented to with'
draw the Bill and ifithe House had not granted leave for the
withdrawal of the motion for the second- reaiding, the motion
for such second reading would-have been put.

It must not be forgotten that the House "night ,ask the
Crown·- bv an address to reimove the obstacle to legislatiort. and
that,thereupon the deci.aion which has been announced might
be reconsidered and modified. (191 E. Hansa'rd, page 1445).

It must also e borne' in mind that the' concert does not
bind the Sovereign to assent ultimately to a Bill, but inerely
allows· the House to pronounce upon the measùre at its last

stage.-
I an of opinion that the consent-may be given at any.time

before the. final question, " That the Bill do pass," and that, in
the absence of sich consent, this final question-is the only
onie which the Speaker is prohibited by the law: of Parliament
and by constitutional usages from putting to the Hous$
Xay, in bis hast edition, page 508, lays down the principle in
the few- following words: "'Thé recommaendation'is given at
"the verv commencement of a proceeding and must precede
"all grants of money, while thé consent of the Crown may be
"-given. at any time during the progress of a Bil. and has

"even beent, signified on -the final question -that -this Bill do

I therefore overrule the objection and will proceed to put
the question for the second reading of the Bill.

6.57
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4 mai 1885

'Objectiàn est faite qu'un amendeinënt et uu soug amendement à une
motion pour fixer 'une question à être. posée à une personne com-

.páraissant à la barre de la Chambre,- n'est.pas dans lordre.
L'Orateur .déciçle qu'il ne' peut· 'être appeië à.expri.mer une- opinion

sur un sousýamendement fànt q'il* n'aura pas déèidé si l'amende-
..ment est dans l'ordre, oi' ùe 'est pas. Car si -l'amenlernent est

contraire -à l'ordre, le sous-amendement'tonibe aveclui. Qait a
l'amendement, èrmme il n'est pas fait dans le bi de modifier la
question, il.n'est. pas pertinent et hors d'ordre.

Deux députéä Ééclamènt.la parole.
L'Urateu. décide qu'en· vertu de la r'ègle 11, quand deur

dépùtés s . lèVent pôr parler celuiq ëst aperçu le premier
par l'Orateur &oit être:appelé par ce dernier à prendÈe -la pa'
role; et que siles dense lèvene·trisemble et que nil'ün ni lau-
tre veut céder,.a, dëcision ducas appartient la Çhambré.

La motiôn deM. .anteladoptée vendred, 1er Mai
'Que M. l'Orateur émette son mandat au sergent d'arnes,

lui enjoignant. de.prendre so'is sa gardelJoseph G. Gg
l'un' des .propriétaires-éditeurs du jôuidal Le Aouneliste,
de la cit4 de' Québec, qui ýa désobéi aux ordies de cêtte
Chamb-e du"ingt neuf et du trente avril. dernier, étant "he
par M. le Gréffier ;

Le Sergént d'Armes fait le rapþort suivant:
JGédéo-n L-o,.egntdams<el'Assemblée Légis-

lative. d la province de Québec, 'fais rapport:à l'honorable
Assemblée Législative, 'qu'en. obéissance. au jrandat émis par
1'Oràteur, enýertu de.la résolutiôn de cette honorable-hatbre

-du premier mai courant j'ai pis sous n'agarde.la persoùnéde
Joeph G. Gingras qui est inaintenant en disýonibilité, Atten-

darit.le plaisir de cette lonorable Chainbre.
L. Gingras:est alors amen la barre de- la Ch ambre et

examiné comme suit
Par A.-Nantek .- "

ire Question.-Quels sont vos noms, préroms e résidence
Réponse.-Mon nom est Joseph 'Gasard Gn gras, éditeur
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4th May, 188..

Objection taken. that'an amendment and a sub-amendment to a
motion to settle a question to be put to a person at the. btr of.
the House are not in 'order.

Mr, Speaker ruled that he is not called to expiess any opinion as to
the sub-amendment, until he has decided Whether the amendment
is in order-or not, because if thé amendment be'out of order,- the
sub.anendment must fail with it as to the amendment, as it'did
not tend to modify the proposed question that it was irrelevant
and out of order.

Two-inembers rise to speak.
. Mr. Speaker ruled:. Under rule Il when two or niore

members rise to .speak, the meniber who first catch the
Si5eakers's eye, is called-upoèh by to spêak and that when two
members rise together and neither will give way it is for the
House to decide whiclr shall be heard; -

The motion of Afr. Nantel, adopted on Friday last, that 1MIr.
Speaker issue his warrant to the Sergeant-at-Arms to take
into his custody-' Joseph G. G-ngras, ̂ one of the proprietors
and editors of the newspaper '! Le Noitvelliste," of the .City of
Quebec,- who disobeyed the orders of this . House of the
twenty-ninth and 'thirtieth April last, being read by the
Clerk,
.The-Sergeant-at-Arms reported as follows:
I, Gédéon Larocque, Sergeant-at-Arms of the· Legislative

Assembly, of the Province of Quebee, return to the Honorable
the Legislative 'Assembly. that in obedience to the warrant
issued by the Speaker, in virtue of 'the resolution of this
Honorable House of the' first of' May.instant, F~took Iinto my
custody the body of Joseph G. Gingras wh¢o is now waiting
the pleasure of this Honorable House. -

Mr. Gingras was then brouàht to ‡he Bar of the House.
and examined as follows:

1. Question.-What are your name, uIrname and residenôe ?
Answer.-Josepl& Gaspard Gingras, Editor and Proprietor
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propriétaire. du journal "Le Nouvelliste"; j demeure à l encoî
gnure des rues Dorchester et dà Roi, à St-Roch de Québec.

2de Qùestion-Quel est votre métier où profession?
Réponse--Jé suis l'èditeur-propriétairé du jounal '. Le

Nouvelliste," e'est-à-dire, qùeje suis l'imprimeur de ce journal.

3e Question.-Etes-vous l'auteur de i'article publié dans (' L
N.cieltste "ayant pour titre, Le successeur dè -X Dunn"'
a la date du 29 avril derner ?

Réponse4-Je suis piopriétaire dujounal "Le NoÙielí,ïte,
eecmétersosal elarticle incriminé. 'Je.d écl're,'çde

plus, que cet article a éte publiéà na conmaissance,. ayec mon
consenteïùent et mon entière approbation,"dans i'intêTêt public
et dans- e que j'ai cru être. l'exercie légitime de mon droit de
jôurnaliste.

M. .Nantel propóse ue la question suivate soit posée:
Question.-Etes-vous, oui ôu. ron, I'auteur de cet. article?
11. Dikawmel propoSe.en'e ide-mént que tous le inots.aprs

que " soient retranches et eiglacés par les su4Vants
Que cette chambré entendliitenir effire respecter ses

privilèges,.et vu que J. G Sings, pro) !laire-éditeur dues vo edres dud
o L ow N-elliste,".ne s'eslt pas conforniéîx 'rdres de .a

chambre'de comparaître .la barre, sous. prétexte que la signi
fication.de ces.ordrès.ne lui a pas été faite.personnellement
'la chambre.a cru devoirpour le maintien de Sa dignité et dé
ses privilèges, ordonner à M. LOrateur d'émettre un maindat
d'arrestation contre le dit- J. G Gingras -pour leforcor'Ôim
paraître4 la barre ce qui a eu lieu.

"Mais, considérant que 1'article en. question ne porte pas. at
teinte, à la dignité 'et aux. privilèges de cette chambe, parce
qu'il neontient aucune -éflexion scandaeuse et libelleuse sur
ses procédés, ni surle earatrèé et .la conduite d' ucuns de seî
memibrös dans leur capacité comine députes et dansd'accom.
plisement de leurs devoirs comme tels': Elle ordonne la.mise
en liberté du dit J. G. Glogras.
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of the Newspaper: Le Nov.elliste. . I. reside at the corner
of Dorchester and Kingy streets, Saint-Roch, Quebec.

2. Question.-.What is Sour occupation or profession?
Answer.-I am the editor and proprietor of the»,newrspaper

Le Notelliste that is to say, that I am the prnter of that
paper.

3 Question: Are you the author of an article publishéd in
"Le NQiuelliste "~on the 29th Aprillast, eaded. Le su6 ces-
seur de M, )ùnn," r. Dîtùii's tSuécessor .

Anser.-I am the prioprietor -of the newspaper 'Le No-
e te,' andfl as such responsible for Ïli artle. coniplained of

I further declare thatthat. article was published.with my .know~
.ledge,.consent and entire approval, in. the publie intert5 and;
in what I deemned to be the legitimate, exercise of ny rights
as a journalist

Mi. Nantet nioed that the. fôllowing question be put:
Question.-i-Are you, yes or no, the author of that article'?
M. DMihameL moved .in amendment,: that al the .Words

after "That " be stiuck out and repIaced-by the.fôllowing:
Cý,That this louse desires to maiûtain and cause its privi-

leges to.be respected,and inasinuch as J. G. Gig âs, proprietoi
nd editor ofthenewspaper " Le.Noeliste" did hotcomply

'-ith -the- Ordrs of the House,.orderig himn to appear. at the
Bar of the said Houseunder the. prétext that such order were
not served upon him personally, the Rouse thought proper, for

ithe-maintenance of it sdigrnity and privileges, o order Mr'.
SpIker to issue a warrant of arrest.against the said- J. G.. Gn-
gp«s to. compel him to appear at the Bar of the House, which
has been done..

Bu!t considering that the artile in .queâtion does not attack
ihe dwnity and the'privileges ôf this House, because it con-
tains no sandalous or libellous reflection upon its. proceedings
norupon tÈ ai¥ rï uct of any of Vs .members in
their capacity as.such menbe-s lhe performance of
.therdities as such , the House orders the said Joseph G. Gi
glas to be:discharged from custody
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Gagno propose:en sous-amendement, que tou les mots
après " que dans l'amendement soient 'retrahchés et rem
placés par les suivants,.

La question suivante soit posée:
Question.-Qui a-écrit et composé 'et article'?
Et objectiQn étant faite par l'honorable 1.. Ma hand, que.

ces deuxamendments ne sont pas'dans 'oi;dre.

Je ne puis pas être appelé à exprimér ne. opinion. sur. le
sous-amendement tant que je 'aurai, pas. décidé ,si l'amende-
nient .est daùs l'ordre .ou 'ne. l'est. pas. Car si l'amèndement
est contraire à lordre, le sôus-amendement tombe avec lui.

tergor e d'un?,
La Chambre procède actuellement à l'interrogatoire

personne à la2 barre, et la motion -principale pr'opose une ques-
tion à poser à cette, personne. L'aimendement n'a pas pour but
de modifier:lesternes ·dé la. question proposée non plus, que,
de lui enlsubstitùer une autée; mais-elle a pour objet.de déci-
der du merite de la plainte en vertu de laquelle la persönné à
la barre a été mise sous garde,. et d ordonner da relaxation.
Par. cnséqueht, cet amen eet est Irrélevant t ou o

ndernent pr.evn pru le..mo
ment irrégulier, mais il pourra à une. phase' convenble .des
procédures, être proposé, soit comme intion .originale soit
comme amendement.

"·Je déclare done.cet ameneIment·contraire à l'ordre, et je
rockde à mettre la question 'aui' voix suÉ la motion primi

tIve.
La motion dedif. Nantekest2 alors eoptéé

Les Honorables députés de Teriebonne et .Ota s'étan
toüs deux, levés our 'dresser la parole à la Chaei .

ter*' déélare, quayant aperçu'le 1d éet de~ erree
debout le premier. il.ayait la parole; malgré que 'lutre se oit
fait entendre le premier

. Gag&non propose que 'Hpnorable député de Terrebonne
ait la parole
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-. G«gnon moved, in amendment to the said amendment
that all the words after " That " be struck out and replaced
by the following:

"That the following question -be put:"
Question.-Who wrote and composed that article ?
And ob)jection being taken by Honorable, M. Marchand

that these two amendments are out of ordei.
- 31. Speoker ruled as follows :

I am not called upon to express any opinion, as to the sub-
amendment, until I have decided whether the amendment is
in order or not, because if the amendment be-out of oder, the
sub-amendment must fall with it.

The House is now proceeding w-ith the examination of a
party-at the bar, and the main motion proposes a question to,
be put to him. The amendment does not seek to alter the
termns of the proposed question nor to subtitute another in its
,place, but bas for its object to decide the iRerits- of the com-
plaint under which, the party at the bar has been taken into
custody and to order his discharge. It is therefore irrelevant
and.irregular at the present moment; although at a proper
stage of the proceedings it may be moved, either as an .origi-
nal motion or as an amendlment.

I therefor'e declare it out- of order and proceed to-put the
'question on the original motion.

. Nate1's motion that the question,-Are you, yes or: no,
the author of that article; be pùt,--was adopted.

The member for Terrebonne and ihe minember for Ottawa,
having then both risen to address the Hôuse, J. Speaker dë-
Clared that as he had noticed the mnembei for Terrebonne on,
his feet the first, he had the floor, although the other had made
himself heard first.
SM. Gagn<o moved that the honorable. member -for Terre-

b'onne do now speak. ..
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M. l'Orate ur décide,.qu'ayant déclaré que l'Honorable député
de Terrebonne avait la parole, la motion de M. Gagnon n'est
pas dans l'ordre.

'Les députés d'Ottawa et de Terrebonne ayant -tous deux
réclamé la parole,

L'Honorable M. Beaubien propose:-Que le député du comté
*-d'Ottawa ait la parole.

Et objection étant faite par' 3. Gagno?, que cette motion
n'est pas dans l'ordre, puisque, M. l'Orateur a accordé la parole
au député de Terrebonne,

. l'Orateur décide comme -suit:
En veitu de la règle 11, quand deux oi plusieurs 'députés

se lëv"ent pour p.rler, celui qui est aperçu le premier par l'Ora-
teir doit être' appelé par ce dernier à prendre la parole..(Black-
more Decýqion.s, page- 166. May, page ?43. .Bour ot, page

344.)
Lorsque deux députés se'lèvent en mêmùe temps, et que ni

l'un ni l'autre ne veut céder, ou quand on désire -qu'un autre
que le député appelé à parler soit entendu, on peut faire mno-
tion. que tel député "soit maintenant entendu," ou " qu'il ait
maintenant la parole," ait terminé sa phrase initiative, c'est-à-
dire airant 'qu'il soit rëellement dans le fait d'adresser la
parole à la Chambre. Dans le eas.préserit, l'Honorable député
de Terrebonne n'avait pas excédé la phase que j'ai mentionnée
ét par conséqupent- on puvait faire motion qu'un autre député'
prit la parole. C'est pourquoi je décide que la motion est dans
l'ordre et que l'objectión n'est pas bien soulevée.

Et la question; " Que la parole soit accordée au député. du
comté d'Ottava étant mise aux voix, elle est rejetée 'sur la
division suivante:

PouR :-MM." Audet, Beaubien, Beauclamp, Brôusseau,
Carbray, Duekett, Duhamel, Flynn, Gauthier, Marion, Martin,
Paradis, Poulin,.Richard et Saint-Hilaire :-15.

.CONTRE :-MM. Asseliù, ..Bergevin, Bernard, Bernatchez,
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M. Speaker ruled that as he had decided that the honorable
member for Terrebonne had the floor, M. Gcgon's motion
was out of order.

The members for Ottawa and Terrebonne, having both
claiined the floor,

Honorable M. Beaublen n'oved tliat the honorable member
for Ottawa do-now speak,

And objection beióig taken by Mr. Gagno, that this notion,
was out of order, beéause Mr. Speaker had given thé floor to
the member for Terrebonne.

Mr. Speaker ruled as follows
Under Rule Il when two or more members rise to 'speak,

the member who first catches the Speaker's eye should be
called. upon by him- to-speak (Backmoe's Decisions, page 166.
May, page 343. Bouarnoet, page 344.) .

When two members rise togethe- and neither will give
way, or when it -is desired that another than the member cal-
led upon to spèak, should. be heard, a motion uiay be made
that such a member." be now heard " or "" do now speak." This
motion should however be made before the menber claiming
to be heard has gone beyond his initiative sentence, that is,
before he has really possession of thé ear of the House.. In
this.case, the Honorable member for Terrebonine had not got:
beyond the stage, I have just mentione4<, and it was there-
'ore competent to move, that anothe' member be- heard. I
therefore rule that the motion is. in order and'that the objee-

ion is not well taken.
And the question: "That the Honorable mmber for Ottawa
do now speak." being put, it was lost on the -following divi -

ion :

YEAS :-Messrs. Audet, Beaubien, Beauchamp, Brousseau.
jarbray, Dnckett, Duhamel, Flynn, Gauthier, Marion, Martin,
aradis, Poùlin, Rièhard and Sain't-Hilaire. 15  .
.ANÀS: - Messrs. Asselin, Bérgevin, Ber1nard, Bernatchez,
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Blanchet, Cameron, Casavant, Demers, Désaulniers, Deschê-
nes, Desjardins, Dorais, Frégeau, Gagnon, Garneau, Lavallée,
LeBlanc, Lemieux, Lyrnch, Marchand, Marcotte, Martel, Mer-
cier, Nantel, Poupore, Rinfret dit Malouin, Robertson, Sawyer,

Shehyn, Spencer, Taillon, Thornton, Trudel,. Turcotte et
Whyte.-35.

4 mai 1885.

Objection est faite qu'un'certain bill étant un'bill privé, il aurait dû
être présenté comme tel, conformément aux règles de la Chambre.

L'Orateur décide que l'objetion est fondée, et déclare de me'ttre la
question aux voix pour la deùxième lecture.

M. l'Orateur, sur l'objection faite par M. Gagnon, à la mo-
tion de M. Leblanc, que, le bill (No 91) intitulé: " Acte con-
cernant les voitures pour chemin d'hiver," soit maintenant lu
la seconde fois';

Laquelle objection était: " Que ce bill étant -un bill privé,
il aurait dû être présenté comme tel, conformément aux règles
prescrites par cette Chambre," décide comne suif,:

Le statut 33 Victoria, chapitre 33, établit une certaine
réglementation quant à la nmanière dont les v;éhicules d'hiver
dôivent être employés dans un grand nombre de comtés, et,
tous les habitants de la province sont soumis aux dispositions
de ce statut.

Le Bill' actuellement sous considération a pour but, de sous-
traire les résidents des comtés de Laval et de l'Assomption,
ainsi que -ceux de la ville de Tertebonne, aux' dispositions de
ce statut, et de leur permettre de circuler. dans les municipa-
lités tombant sous le coup de ce statut, sans être -tenus de se
conformer à ces dispositions.

L'année dernière, 'j'ai décidé qu'un bill ayant pour but d'au-
toriser, le conseil du comté de Wolfe 'à sa discrétion, dans, l'un
ou l'autre cas, de soustraire six municipalités locales ýaux dis-
positiors, de ce statut et de les soumettre 'de nouveaua ces
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Blanchet, , Cameron, Casavant, Demers, Désaulniers, Des-
chênes, Desjardins, Dorais, Frégeau,' Gagnon,. Garneaù, La-
vallée, LeBlanc, Lemieux, Lynch, Marchand,.alarcotte, Marteh
Mercier, Nantel, Poupore, Rinfret dit Malouin, -Robertson,
Sawyer, Shehyn, Spencer, Taillon, Thornton, Trudel, Tur-
.cotte, and Whyte.-35.

4th May,'1885.

Objection taken that a certain. bill being a private Bill, it should
have been introduced as such. in conformity with the Rules of
the House.

Mr. Specker ruled..that the objection raised is well takeri and decli-
nes to put the question for the second reading.

Mfr. Speaker.-(On thé objection taken by Mr. Gagnon to
Mr. LeBlanc motion that Bill (No. 91), respecting vehicles
used for winter roads, be read a second time; which objection
was: that this Bill being a Private Bill should have 'been
introduced as such in'conformity with the Rules of the House)..

Ruled as follows:,

By the Act.33 Vict., ch, 23, as amended last year, a- certain
regulation -is- prescribed as to the manner in which winter
vehicles are to be used in a large number 6f countiès, ând all
persons within the province are subjected to its requirèments,

The bill now under consideration- seeks to exempt the resi-
dents of the counties of Laval and L'Àssomption and of the
Town of Terrebonne, from its operation and alloWP them to
travel in the'muniéipalities affected by the act; Without being
obliged to -comply with its provisions.

Last year, I aruled that a bill which proposed to authorise
'he County Council of Wolfe, in its disc-ettion, to exempt six
ocal municipafities .from the prescriptions of the act and also
n its discretion te replace them under its opération, to- le a.
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.dispositions, était un -bill public, parce qu'il ne régenintait
as pour l'intérêt particuliér ou exclusif ou pou -l'àvantage

des habitants des mnunicipalites locales en question,. mais,'de-
mândait d'édiéter une gècgle générale pour. la' conduite de
ontes les péronnes soumisés a la juridiction de la législature

S de 'cette pr-ovince, bien que l'applièation 'de cette règle fut
locale.
.Le bill q'ui nus ocupe dans le moment est d'un caractèie

toùt-à-fait d.iffrent, -Il ne .purvoit pas à une' règle 'générale
de'vat être .observée par toutes les personnes sujettes- A l'auù
tiité de la législature provinciale ; u:contraire, il a ur but
de' confére- un privilége exceptioùneL et exclusif au habi-
tants dedeux éon et ud'ne ville. Ses daispositioi s sont
reellement essentiellei1 celles d' un bill privé, 'et elles ton
bent.: sous lempire de· - qui égissent la, procéd
i rgard de ces bils.

L'objection soulevée est bie fondée. En conséquence con
ormement ux règles de-la Ch bre, o- ne pe.utpas pocédei

avec ce bill comi-oe un bill public et je dois décliné- de ni' t
.aux voix 'la question -pour -sa deuxième lecture.

5. mai 1885.'

Objection est faite qu'une' motion pour la relaxation d'une personne
sous la gaàde du, Sergent-d'armes ni peut être entrêtenue par laý
Chambre sans avis préliminaire de deux jours.
rteur'décide'qùe lorsqu'une question.est unë'question'de privi.'
lèges, est-en même témps urgente au point de vue du temps, elle
ne requiert pai d'avis préalable.

L'Jonorable ,M. Tccilon proposë,- Que çétte Chambre, tout
en désapprouvant l'écrit'públié aaùs."Le Nouveléte ".de Qu&
bec du 29 aril dernir croit' ne pas devoir prendre action'
sur icelui,et que le dit Gingras soit libér et que cette Cham-
bre procède à la dépêche des affaires

Et objection étant faite que cette motion requérant deux
jours d'avis elle ne peut etre entretenue par cette Chambre.
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public bill, because it did not ask for a regulation for the
particular and exclusive interests of benefit of the inhabitants
of the local municipalities in question, but sought for the
enactment of a genéral rule for the conduct of all persons.
subjected to the jurisdiction of the Legislature of .this pro-
vince, although of local application.

The bill now under discussion has an entirely different cha-
racter. ' It does not project a gçeneral rule -to be observed by
all persons subject to the authority of the provincial legisia-
ture, but on the contrary it seeks to confer, an exceptional
and exclusive privilege upon the inhabitants of two counties
and a town. Its provision are properly and e.ssentially those
of a private bill and fall under the sway of the rules regula-
ting the procedure with respect to such bils.

,Thi objection raised is well taken. The bill cannot therefore>
in aceotdance with the rules of the House, be proce.eded with
as'a .pîilic bilipand I múst decline to put the question for the

•econd reading.

5th M4y, 1885,

Objection taken that a motion for the discharge of a person in the
Sergeant-at-Arms requires two days notice.

Mr. Speaker ruled that when a question is one of privilege and one
whicipat the sane time is urgent in:point of time it does not
require previous notice.

Honorable M3fr. Taillon. moved that this House; vhile disap-
proving of the article published in " Le Nouvelliste," of Quebec,
on the 29th April last, does no' think in its duty -to take any
action thereupon and.that the said-Mr. Gingr&s be liberated
and'that this fouse do proceed to the dispatch. of business.

And objection bèing taken that such motion, requiring two
days notice, cannot be considered by this HRouse;
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M. I'Orateur décide comme suit:
La règle générale, c'est qu'il faut un avis de deux jours

pour permettre à. un député de faire une motion ; mais cette
règle ne s'applique -pas à 'certaines' questions de privilège.
Lorsqu'il arrive qu'une question est à la fois uie question de
privilège et 'une question d'un caractère rgent, non-seu-
lement elle peut être prise en' considération sans avis þréa-
lable, mais encore il lui est 'donné priorité sur tbutes les
autres m'otions et sur les ordres du jour. - May,. dit que
"lorsque la question est de bonne foi une question de privi-
lège, la Chambre s'en occupe avant toute autre affaire.".

La motion que je tien. en mains est-elle une question
de privilège ?

A mon avis c'en est une. Elle a pour objet la relaxation
d'une personne -maintenant sous la garde du sergent d'armes.
et je trouve à la page 317 de l'ouvrage de M. Boun ot que
les ·motions demandant la relaxation de personnes sous la
garde du Sergent d'arines entrent dans la catégorie des questions
de privilège.. Ces questions se rattachent à la liberté indivi-
duelle, et par conséquent, elles sont essentiellement des ques-
tions de privilège, qu'elles soient traitées devant les tribunaux4

ou en parlement.-
Pour donner à ime inotion le droit de dérogation à la règle

et à la priorité, il faut que la question de' privilège à laquelle
-elle se, rapporte-soit urgente au point de vue du temps.. Dans
ce cas, la personne en. cause a -été -interrogée à la barre de
la Chambre, en attendant que la Chambre agisse, elle est pri-
vée de sa libertë. Cette- relaxation dépend du jugement qu
sera pronoíícé par.la Chambre sur le cas de. cette personne et
comme la :constitution anglaise veille avec, un soin jaloux et
vigilant sur la liberté individuelle de tous ceux qui vivent sous
son' empire, la question proposée ést, urgente, quant au temps.
. Je suis d'opinion que la question est une question qui doit

être.soùlévée-de suite et qui, conséquemment; ne requiert pas
un avis préalable. C'est, pourquoi j'écarte 1e point d'ordre
.soulevé.
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jMr. Speaker ruled as follows:
The General'rule is that a notice of two days is required to

entitle a member to nake a motion, but this rule.does not apply
to certain questions of privilege. When a question is one of
privilege-and is likewise of an urgent character, it ,may not
only be considered without. previous notice, but precedence is
given to it over other motions and over. the ord'ers of' the
day. Mlay says that ",where the,.question is bond fide one
"of privilege, the House will at once entertain it before any
"othei business."

.Is the motion in my hands one relating to a question of
privilege.? To my mind -it is. Its object is to discharge a
person now -in the .custody of the Sergeant-at-Arnis, ànd I find
on page 317, of Mr. Bourinot's work, that motions or applica-
tions-for the discharge of persons in the custody. of the Ser-

geant-at-Arms belong to thé category of questions of privilege.
It relates to the liberty of the subject and is therefore essen-
tially a question of privilege, whether it be treated- in the
courts or in parliament.

To entitle a motion to a waiver of notice and to precedence,
the matter of privilege to which it relates must be urgent in
point of time. In this case- the .person concerned has been
examined .at the bar, and, pending the action of, the House is
deprived of his liberty.

His liberation depends upon the judginent to be pronounced
upon his case by the House, and as the 'British constitution is
jealous and vigilant for the individual liberty of all who live
under its sway, the question proposed is urgent in point of
time.

I am of opinion that ,the questión is. one thàt should be
brought Qn at.once, and which therefore does. not require pre-
vious notice. I consequently overrule the-,point- of order
raised.

671



672 DÉCISIONS - ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE

8 mai 1885.

Objection est faite qu'un bill ne peut pas-traverser plus d'une phase
à la même séance.

L'Orateur décide que le bill étant important et que sa passafioti
étant dans l'intérêt de la société, il y a urgence : or la règle 43
pourvoit à ce que dans un'cas urgent' dg- extraordinafire un. bill
peut subir deux ou trois .lectures, ou trayerser plusieurs phases
le même jour.

L'Hlonorable M; M ecier propose que, e bill (No. 111) pour
ajouter»à l'acte oncernant les Sociétés; chapître ô5 des-Statuts
Refondus du Bas Canada, soit- maintenant lu la deuxième fois,
ce quisést adopté : et le bill est lu la deuxième fois.

L'Honorable 1. lercier propose alors que, vM l'urgence, il
soit renvoyé -irmédiatemente en comité général et qu'il passe
par'toutes ses phases.

Et objection étant faite par M. Deschénes que cette motion
n'est pas dans l'ordre, M. l'Orateur décide comme suit:

"La règle générale, c'est qu'un bill ne peut pas traverser plus
d'une phase à, la même séance ; mais la règle 43 pourvoit. àe
que dans un cas urgent ou extraordinaire, un bill puisse subir.
deux-ou trois, lectures ou traverser plusieurs phases le même
jour. La raison pour laquelle il est -exigé un délai à chaque
phase de la procédure, c'est de donner toute opþortunité possi-
ble de faire objection, ou de diseuter. les- bills qui seraient de
nature à affecter les intérêts du pays ou le bieii-être du peu-.
ple et que ces bills ne soient passés'.qu'après mûie délibéra-
tion. .11.faut donc agir avec précaution- pour se 'départir de la
règle ordinaire. Loisqu'oi àllègue l'urgence, c'est à. la Cham-
bre et non pas à l'Orateur, à* décider s'il y' a des raisons qui
jtistifient la dérogation*£ la pratique ordinaire pour permettre
.de passer promptement des bills, autres, cependant, que des
bills d'argent. Ceci ne se fait pas 'par permission tacite, mais
par un vote de la Chambre. L'Orateur doit protéger la mi-
norité contre les irrégular-ités et contre l'usage -arbitraire de
la force, .de la part de la majorité, en -faisai - rigoureusement.
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Sth 10ay, 18x5.

Objection being taken that not more than one stage on a bill' is taken
. at the sanme sitting.

Mr. Speaker ruled that in this case the bil is an important one and~
one of which the adoption would be in the interest of the commu-
nity, dand that thère is ceraiinly ur ency that' the bill shoild be
passed, rul.e 43 providing that on an igent or>.extraordinary occa-
sioti that a hill.nay lie ready t wici! or thrice, or. advanced two or,
more -tages on the sanie day.

Honorable Mr. Mlercier' moved that Bill (No. 111) to add
to the.Aet respecting Partnerships, Consolidated Statutes for
Lower Canala,.chap. 65, be no. , read a second. time, which
w'as agreed to, and the Bill read a second time.

AdiHonorable . Mercier thereupon moved. that on ac-
count of ur'enlxcy it be immeudiately commxitted and put throdgh
all its stages. And objèction being taken by »r; Deschènes
that such motion is not in-rtler

Mr,. kSpeaker ruled as follows

The general rule is that not more that one stage, on a BiH
is taken attlie samne sitting, but rule 43 provides that on an
urgent or extraor(dinary occasion a Bill may be read twice or
thrice, or advanced two or more stages on the saine day. The
reason which requires a delay between each stage is that every
posible oppor.tunity should-be given to object or discuss Bills
which miay.-atfect the interest of tlie country or the wèlfare of
the people, and that they shouli only be passed after mature
deliberation, Caution therefore should be .used. in departing
fr6m the ordiniry rule. - When urgency is placed, it is for the
ifouse and not' for the Spakër, to 'lecide 'whether reasons
exist whièh may justify the suspension of the ordinary prac-
tice in order to allow of the rapid passage of Bills, other how-
ever that noney Bills. This is done not by tacit leave, but by
' vote of the House. The Speaker should protect the minority
from, irregularities and from the, arbitrary use of ýpower on
the part of the majority, by the strict enforcement of the

43
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observer les règlements de la Chambre ; mais quand des rai-
sons d'urgence ou une circonstance pressante sont alléguées et
snt utiles, l'Orateur.doit soumettre à la Chambre la déci-
sion de la question d'urgence. (Bourinot, page .559. .Cas/dey,
Le6jilative Law wn4 .Practice, nimùéro -2,12$.. aypge9.
Laperièrc, numéros 40, 139 et 140. Bran' Decisü>s, page
33, Suppfem-nent to Brand D e iuvs, page 14. Débats (le la
Chambre des Communes l anala, 1878, pag 2006.)

Dans le cas présent, le bilEqui nous occupe est -ur,:bill
portant et dont la; passation serait'dans l'intért-de la 5'socité

et comine.laession finira demain, il y a certainement urgence

7 que ce biltraverse toutes,les phases âe'h lproc4dure à cette
séance. JeAléclare donc ifuela motion est faite à propos et

qu'elle et dans' l'ordre. J'écarte .l'oljection, et je procède à
mettre aux voix la quèstion d'urgence.

- La question d'urgence étant soumise à la Chambre, elle e,t.
décidée dans l'affimnative ; 30 votant pour, 7 contre.

8 Mai 1885.

Objection est faite qu'il n'y a pas urgence et qu'un bill n'étant pa,, iur
rordre du jour comme étant, iprimé dans les langues fránçaise

. et anglaise, la chambre ne peut le *rendre en considération.
. L'Oratcur décide que la règle 93, tout en faisant une obligation (lue

les bills soient imprimés. dans-les deux langues avant la deuxièie
. lecture, ne requiert pas que le feuilleton.des ordres en fase nas

tion. A la Chambre de décider la question d'urgence.

Sur motion de M. Nantel, secondé par M. Faucher de 8i'nt-
Mtaurice, le-bill (No. 85) pour amender l'acte 38 Victoria, cha-
pitre .34, pour mieux régulariser les inhumations, est lu la
deuxième fois.

M. Niitel propose alors que, vu l'urgence, il soit renvoyé

en comité et qu'il *passe par toutes ses phases..
Et objection étant faite .par M.. Po din qu'il n'y a pas

urgence,.et que l'é hil n'étant pas sur l'ordre- du jour conme
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ules of thebouse ; but when gröunds of fgency or. an emner*
gency aie alleged and are 'ostensible; the Speaker ust. sub-
mit the question of. urgeny for the decision of .t_ flàouse.
.(Bowrnot, page 559 Cashing·Legi:slative 'Law and Practice,
No, 2123. iay page 599. Lapie'ière, Nos; 40, 139 and-140.
Brnd's Decisions, page.3& Supplement to Branc's Decision's
page 14 Cna Han1sl,.1878page 2006)

In thîs çase the.Bil is an iniportant one and on4 of whici
tie ado on ould lie in the interest.ot the comninity, and.
as the Ses wil end to-morrow, th'ere. is certainlh ugency
that the BI1 h9uJd:b passed hrough al. its reinaix:ng e
at this sittïg. I therefore 4dlae that the' otion is pr per
and in ort1er: I oveîrule .the objedion an: wfi:proceed to
put the question oöfugency:

The questiôn of urgency being· subniitted to the House, it
wa adopted on division, 30 yeas and 7 naâys. ,

8th iay, 1885.

Objection that there was not urgency and that a.bilf not being insér-
ted -upon-thxe oiders of the day as printed in both languages,, the.
House couldinot take.it into consideration.

Mr. Speakr. declared that.whilé rule 93 rende.red it, nécesseráy that
bis should be printed in ·both languages before the second- rea-
ding, it did not require that-the Order paper should show whether
that had been done.

on mntion of Mr. Nantel seconded byý M FauchI < Saint
tce Bill. to aneid the act 38 Yictoia chapter- 34 fr

th bet.ter -regulation of burials ws read·a seconl tiië.

Mr Nautel thereupon moved that on account of urgency, it
be iminediatelv conmitted.anid put through ail is tages

And objéction bein aken by Mr. PoUlian that there was
nefurgêey'andthe Bill not beinginserted upon the QrJes
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imprimé dans:les langues française et'anglaise, la ch-mbre ne
péut pas le prendre en considération.

JL I'Orate'r déclare que 1eibill a été inprimé et disVritué
dans. les de1ìx langues et décide .ie laqrègle 93, tout en faisant
une obligation que les bilI soient imprimés. dan les. deux

. langues avant la..deuxiè1iie lecturé;·ne .requiert pas' qi le
uilleton des odres en fasse mention (Bourinot page .20).

et iqüe c'est la Chabe decider la estion d uc'gýee

Et aqùe-st.qiu d urg-enc tant soumise elle est adoptée ur
divisöni

* .*'~

FIN.
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ofthe Day. as printed:inï both languages, the House' could not
take it into considei-tion.-

illi.,,Speakei' declared that the]Bill. had been printed arid
distributed in bothllanguages and -ruled that .while rule 93
renidered it necessa-y -that bisuu be printed in:the two
languages -befôre the second readirg, it did not requirel that
the: Order ppýer should show .whether that had been :done;

* .(BQurinot, page 529) and tb at it was for the fHouse to:decide

thequestion of ùrgency.
'And'the .questioir of irgency being put it was -adopted on

TEÑbt.T HE
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lust be giv'en. when there-is n a. pblic ulleauisestuaëliitoJ

private rights, or conferring formal righit to taxare=payers.4but-
-if: these: clauses are optional or conditional, notices- are 'not
rqired. .............. ....... 39
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ne renferme pas le récit fidèle des faits.... .................
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-Si la Chambre est à* délibérer sur unequestion inscrite au feuilleton

des motions, un membre peut proposer que l'ordre du jour soit lu.. 57c
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-Toute. objection faite dans une motion à l'électiorí d'un membre
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ration par ce comité' ........................ U

-doit faire rapport si les pouvoirs qui doivent-être acc*rdés par un
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être lue et reçue..................... .............. .... ... 256
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EÈLES, ORDRES ET FORMES DE PROEDURE.
DE

L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE DE QUÈÉBEG (1)

I-G'ouverne de l- chambre.

Heure de la 1. L'heure ordinaire le la réunion de la Chambreréunion.
est trois heures de l'après-midi, chaque jour de séance:
Si, à cette heure, il'n'y à pas quorum, l'Orateur prend
Je fauteuil et ajoui-ne. Lorsque la Chambre s'ajôurne
le vendredi, elle reste ajournée jusqu'au .lundi suivant,
à moins qu'il n'en soit autrement ordonné.

(1) PROCEs-VERBAUX DE i'AssEMBLEE LÉGISLAT[VE-DE LA PROVEXCE DE QtlJ1BEc.

Sèance du.lundi, 9 mars 1885.)'
Sur motion de l'Honorable M. Tatllon, procureur général. il est nonuié un comité

spécial composé des Honorables MM. Beaubien, Joly. L nch. Marchand, Mercier,
aillon et Turcotte, et de MM. Desjardin.s, Duhamel, Faucher de Saint-Maurice,

Gagnon, Nantel et Watts, pour aider M. l'Orateur à reviser et à corriger les régles
de la Chambre, avec pouvoir de faire rapport de temps à autre.

PoceEs-VERBAUX DE L'ASsE3!BLÉE DE LA PROvINcE DE QUB.nnE.

(Séance du samedi; 9 mai 1885.)
M. l'Orateur met devant la Chambre le rapport,.du comité spécial nomne

pour aider M. l'Orateur à reviser et a corriger les règles de la Chambre lequel est
lu conue suit :

" Que cette Chambre, éprouvant lebesoin d'une revision de ses règles et, formes
de procédure. aurait prié M. l'Orateur, a la fin de la derniere session de les exami
nér pendant la vacance et de recommander, à cette Seision, les amendements qui
croirait désirables.

" que M. l'Orateur a fait cet examen et a soumis A la considération de vot
Comité le résultat de son étude, sous la forme d'un projet de teglement.

" Que votre Comité a soigneusement examiné ce projet et y a fait des amendc
ment.

" Qu'il soumet mainten6nt ce projet tel)lu'amendé à Votre Honorable Chambre-
en recomniande l'adoption. " -

Sur motion de l'Honorable MN. Taillon, appuyé par l'honorable M. Lynch.
Resolu. Que cette Chambre se forme immédiatement en comité pour examiner '

rapport du Comité spécial chargé d'aider M. l'Orateur à reviser les règles et reg]I
ments pour la direction.des affaires de cette Chambre.

La Chambre se forme en conséquence en comité.
Après y avoir siégé quelque temps M. l'Qrateur reprend le fauteuil et\M. Fauch

de Saint-Maurice fa:it rapport que le comité a adopté le projet des règles et regt-
ments sans aniendement.

.rd nA: Que le rapport soit reen maintenant:
M.Pacher de Saint-Maurice rapporte en conséquence les règles et règlexnn

lesquels sont lus. .' .' -\ -
les dites règles et règlements9 ôtant lus là deéux.ièlie fÔis.
Résolu, Que cette Chambre concoure avec le comité dans les Régles et règleme

qu'ils a adoptés ou rapportés,et que ces Règles et règlements soient, à compter de
our. des ordres permanents pour la dir'ection des atraires de cette chambre; et c

les et règlements ayant été 'doptés sur le txt français, en cas de. divergen
dasles deux textes, que le tex.te français prévale.



IILES, ORDERS ÀND FORM1S 0F PR00EEDING
OF TUE

LEGISLATIVE A$SEM.BLY OF QUEBECt)

I.-Regtlation and- Management of Qhe H1ouse.•

1. The ordinary. time for the Meeting of The House Time of
is at Three o'clock in the afteinoon of'each sitting day. Meeting.

If at that hour there be not a Quorum, The Speaker
nay take the Chair and adjourn. - -When The House
rises on Friday, it shall stand adjourned, unless other-
wise ordered, until the following Monday.

(1) Vo-ES AND PROCEEDINGS OF THE LEGISLATIVE ASSEMBLY OF TIE PROVINCE
QUEBEc.

(Mondayî9th March:1855.) -

On motion of the Honorable Mr. Taillon, Attorney General. a Sèlect Committee
wasappointed, composed ofthe Honorables MM. Beauben, Lunch, Joly-Marchand,
Mercier, Tailon and Turcotte, and MM. Desjardens, Faucher de Sainl-Marice,
Duhame, Gagnon, Nantol and Watts to assist Mr. Speaker in revising and correct-
ing the Rules of the House, with -power to report from time to tjime.

-OTES AND PROCEEDINGS OF THE LEGIsLATIVE AsSE3MBLY OF THÉ PROVINCE
OF QUEBEC. ' .

(Saturday,9th May, 1885,)
Mr. Speaker laid before. The House the frst Report of the Select Committee

appointed to assist Mr. Speaker in revising and correcting the Rules of the House,.
which was read as follows:

" That this House, findng that à revision of its Rules and forns of procedurewas
necessary, had requested Mr. Speaker, at the end of the last session, to examine
them during"the vaCation and to recommend, at this session, 'the amendments
which he might deem desirable.

" That Mr. Speaker haa made such examination and had submitted to the consi-
deration of Your Committee the result of his work, in the shape of a draft of such .
rules.

I That Your Co mittee have carefully examined. this draft and have made
amendments thereto. -

" That Your Committee submit the said draft, as amended, to YojurHonorable
House, and recommends its adoption." ~

On motion of Mr. Tailon, seconded by the ionorábTe Mr. Lynch, Resolved:
That this House will immediately resol-v~itself into a Corumittee on the report
of the Select Committee appointed.to assist Mr. Speaker in revising the RIules and
regulations for the government of this House.

'he 'ouse accordingly resolved itseiesr f esaid Conmmittee, and
After some time sp . . , r. Speaker resumed the Chair, Mr. Faucher de

Sa-nt-Ma -rerted that -the 'Committee -had gone through the draft of the
evised Rules and regulations, and Ordered that the report -be now received

and directed him to report the same without any amendment.
Mr. Faucher de Saint-Maurice reported the saidRules ane regulations accord.-

in gly, and. the bame were read.
The said Rules and regulations bting read a second tme.
Resolved,-That this use do th h the Committee in the 'ules and

regulations which they.have adopted and r'ported, audthat such Rules and regula-
tions be, from this day Stand ing Ord ers for the go'vernnlent o! this Hlouse and-of its
proceedings and, such rules and regulations having ben adopted on thb.French
bext, that.in case of difference between the two texts the French text shall prevail.
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suesion 2. Si, à six heures du soir, les affaires du jour ne
sont pas terininées, l'Orateur quitte le fauteuil jusqu'à
sept heures et demie.

loers des 3. Lorsque la Chambre s'ajourne, les députés restent
à leurs sièges jusqu'à ce qie lOrateur ait quitté le fau-
teuil.

Quorum. [Par les 48e et 87e sections du -statut impérial, 30
Victoria, chapitre 3, l"Acte de l'Améi-ique- Britan-
nique du 'Nord, 1867," il est décreté* que la présence
d'au moins vingt députés, y compris l'Orateur, est néces-
saire pour constituer une assemblée de la Chambre
dans l'exercice de ses pouvoirs,]

S'il n'y'a pas 4. Lorsque l'Orateur ajourne la Chambre faute de
quorum. .. quorum, l'heure de l'ajournement et les noms des dépu-

5tés alors présents sont inscrits au journal.

Huissier de la 5. -Lorsque le sergent~d'armes annonce l'huissier de
Verge Noire la verge noire, l'Orateur prend le fauteuil, gu'il y ait

quorum ou non.

Conduito des 6. Tout étranger admis aux séances de la Chambrestrangers' qui trouble l'ordre ou qui ne se retire pas lorsqu'il est
ordonné aux étrangers de se retirer, est, mis sous la
garde du-sergent d'armes; et nulle personne ainsi arrê-
tée ne peut être libérée sans un ordre spécial de la
Chambre.

Les-étrabgers 7. Lorsqu'un député signale qu'il y a des étrangers
tenus de se dans la salle des séances, l'Orateur ou 'le Présidentretirer. - d'un comité général, suivant le cas, sans permettre

aucun débat, ordonne aux étrangers de se'retirer.

Decorum et 8. .L'Orateur maintient l'ordre et le décorum et décide
ue!sjion les questions d'ordre, sauf appel à la Chambre. En se

prononçant sur un point d'ordre ou de pratique,. il.
indique la règle ou l'autorité 'qui s'applique au point
en question.

L'orateur ne 9. L'Orateur ne prend part .A aucun débat de la
peut prendre Chambre. S'il y a égalité dé votes, il donnè son vote
ébats. Cas où prépondérant- et les raisons qu'il allègue sont inscrites

il doit voter.
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2. If, at the hour -of Six o'clock, p.m., the Business Recess.
of the Day be. not concluded,. The Speaker shall leave
the Chair until hâlf-past Seven..

3. When the House adjourns, the Menibers' shall O®rinme
keep their seats:until the Speaker has left the Chair. ,.

[By the 48th and 87th sections of the-Imperial Act, Quorum.
30 Viâtoria, chapter 3,," The British North Amerida
Act, 1867," it.is provided, that the presence of at least
Twenty Menbers of the House, including The Speaker,
shall be necessary to coistitute a Meeting of. The fouse
for the exercise 6f its powers.]

4. Whenever The Speaker shall adjourn The House No Quorum.

for want of a Quorum, the time of the adjournment, .
and the names of the Members then present, shall be
inserted~in- the. Journal.

5. When the Serjeant-at-Arms shall iaounce the ]Black Rod.
Usher of the Black Rod, The Speaker shall take the at door.
Chair, whether there be a quorum or not.

6. Any stranger admitted during any sitting of The Con&uct of
Hlouse, who .shall iiisconduct hinself, or shall notwith- Strangers.
draw when Strangers are directed to withdrv,.shall
be taken into custody 'by the Serjeant-at.:Arms ; and
no person so taken into custody is to be discharged
without the.special order of The House.'

7. If any Meiber shall take notice that Strangers withdrawal
are present, The Speaker or the Chairman of a Com- of Strangers.
mittee. of the Whole House, (as the case niay be,) shal
forthwith, without permitting any debate, order the
withdrawal of Strangers.

8. The Speaker shall preserve. Order and Decorum, Decorum and
and shall. decide Questions of Order, subject to an questions of
appeal to the House. In explaining- a point of Order order.
or practice,, he shall-state the Rule or authority applic-
able to the case.

'9. The' Speaker shall, not take part in any Debate Sicaker not
before the House. In cas§e of an equ.ality of Votes, t debate, andwhen to vote.
The Speaker gives a Casting Voice, and any reasons
stated.by him are entered in the Journal.

725
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Députés
prenant la
parole.

II-Règle des débats.

10. Tout député qui désire prendre la parole doit le
faire de son siège et s'adresser, debout et découvert, à
l'Orateur.

Plusieurs 11. Lorsque plusieurs députés se lèvent pour prendre
députés se la parole,. l'Orateur- l'accorde à celui qui s'est .levéle
levant
ensemble. premier à son siège ; mais si POrateur déclare qu'ils se

sont levés ensemble, motion peut- être faite que tel
député qui s'est levé, soit nuintenant* entendu, ou qu'il
ait maintenant la parole.

Ordre-pendant 12., Lorsquun -député est rappelé à l'ordre, il doit
les débats. s'asseoir ; mais il peut ensuite s'expliquer. S'il y a

appel, la Chambre décide la question, sans débat.
S'il n'y a pas appel, la décision de l'Orateur est défi-*
nitive.

Décorum 13. Un député ne doit pasparler d'une manière irres,
tébats. pectueuse de Sa Majesté, d'un niembre de la famille

royale, du -Gouverneur ou de la personne adminietrant
les affaires du Canada, du Lieutenant-Gouverneur ou
de l'a personne administrant les affaires'de la province.
de Québec. Il ne doit -pas non plus faire usage de
paroles offensantes pour l'une ou l'autre dès deux Chain-
bres, ni pour aucun de leurs membres, et ne doit pas.
sortir de la question en discussion. Un ,député ne
doit pas critiquer un vote de la Chambre, exéeptè
pour en proposer la rescision.

Lecture d'e 14. Un deputé peut exiger en tout temps que la ques-
la qustion -tion en'discussion lui soit lue, .mais' non. de manière à.

interrompre eelui qui- a la parole.

Un député ne 15. Un. député ne 'peut pas-parler deux fois sur la
- même question, excepté pour expliquer une partie essen-
tielle de son discours, au sujet de laquelle ses paroles
ont pu être mal comprises : dans ce cas il ne doit rien
introduire de nouveau dans la discussion, Un -député

Réplique. qui a proposé une motion principale a droit à 'la répli-
que, mais -ce droit n'appartient *pas. à celui qui a' pro-
posé un ordre du jour, un amendement, la question
préalable ou une instruction à un comité.
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Il.-Rules of Delwte.

10. Every Member, desiring fo speak, is to rise in his Ienibers

place, nncovered, and address hiniself to The Speaker. speaking.

11. When several Meimbers rise to speak, The Severai >1m-
Speaker calls upon the Member who first rose in his bers rising
place ; but if The Speaker declares that they have risen together.

together, a motion may be made that any,.Meniber
who lias risen "be now heard," or " do now speak.»

12. A Member called to order shall sit down, but Order i
may afterwards explain. The House, if appealed to, ,Iebare
shall decice on the case, but without debate. If there
be no appeal, the decision of the Chair shall be final:

13. No Member shall speak disrespectfully of Her Decoruni in,
*Majesty; nor of aày of the'Royal Fainilly ; nör of the t
Governor or Person administering the Government of
Canada; nor of the Lieutenant-Gov rnor *or Person
administering -the Government of the Provinee of
Quebec. No Member shall use offensive w'ords agaibst
either' House, or against any • Member thereof ; nor
shall he speak beside the question in Debate. No
Menber may reflect upon any vote of The House,
except for the purpose of nmoving that such vote be
rescinded.

14. Any- Member may require the, Question under Reading the
discussion to be read at any time of the Debate, but Question.,
not so as to intèrriupt a Member while-speaking,

15. No, Member nay speak twice to a Question, No Meniber to
except in explanation of a material part of a speech, in speak twicc.
which he may hÉkve been misconceived ; but then he is
not to introduce nev matter. A reply is allowed to4a Reply.
Member who has made a substantive Motion, but not
to any -I\iember who has' moved an Order of the day, an-
Amendment, the Previous Question, or an Instruction
to a Conmittee.

727-
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111-Conduite des députés.

Un député 16. Un député n'a ' pas le droit de voter sur une
mentinare, - question dans laquelle il a urr intérêt pééigniaire direct;
ne peut voter. et, levote d'un député ainsi intéressé sera-annulé.

Décorum dans 17. Lorsque l'Orateur met une question aux ,Voix,
la Chambre. aucun .député- ne doit sortir, traverser la Chambre,

faire du bruit ni quoi ue ce soit qui puisse troubler
l'ordre. Lorsqu'un dép é parle, nul autre ne doit l'in-
terrompre, excepté pour le rappeler à l'ordre, ni passer

c. entre lui et le fauteuil. Un député-rr'doit pas passer,
entre le faut'uil et le bureau, ni entre l'Orateur et la
masse, lorsque celle-ci a été enlevée du bureau par le
sergent d'armes.

Présence des 18. Les députés sont obligés d'assister aux séances de
députés. la Chambre,.à moins qu'un permis d'absence ne leur

soit acordé par la Chambre.

IV-Aifaires de la ckambre.

1. AFFAIRES DE ROUTINE

Affaires de 19. La routine journalière .des affaires est' con'me
routine. suit:-

Présentation de pétitions
Lecture et réception de- pétitions ;
Présentation de rapports par les comités per-

- manents et spéciaux
Motions.

2.' ORDRE DES' AFFAIRES DU JOUR

Affaires du L'ordre dans lequel- la chambre procède jour par jour
jour. à la prise en considération. des affaires, après celles de

.routine ci-dessus mentioniées, est-comme suit:

LUNDI ' . .

Bills privés ;
- Interpellations;

Avis de motions ; .

Bills et ordres publics;
Avis de motions du gouvernement;
Mesures'dà gouvernement.
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II.L-Conduct of Mfenbers.

16. :No Meiber is entitled to vote upon any Ques- Not to vote. if
tion in -which he has a direct pecuniary interest, andi pe,'eony i
the vote of any Memnber so interested will be dis-
allowed.

17.. When the Speaker is putting a Question, no 1)coun in
ýIeber shall walk out of or across the House, or make
any noise or 'disturbance whatever. When a Member
is speaking, no Menber shahl interrupt hini, except to
Order, nor pass between himn and the Chair and the
Table, nor- between -The Speaker and the Mace, when
the Mace has been, taken off the table by the Serjeant-
at-Arms..

18. Every îùember is bound to attend the service of Attendànce of
The House, unless leave of absence has been given to iembers.
Him by The House.

IV.-Busin.ess of The HoWuse.

1. ROUTINE BU 'EsS

19. The ordinary Daily Routine of Business in The Routine
House shall be as follows: Business.

Presenting Petitions ;
'Reading and Receiving Petitions;
Presenting Reports by Standing ana Select Coi-

rmittees ;
Motions.

2. Orderof Business for th1 e Day.

The Order of Business for the consideratio' of The Order of
House, day by day, after -the above Daily 'qutine, ears for
shall be as follows :

MONDAY.

oerivate Bills;
Questions put by Members;
Notices of Motions ; e
Public Bills and Orders-;
Government Notices of Motions;

-Government Orders.
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Avis de n\otious du gouvern ement
Mesures du gouvernement,
Bills et ordres publics
Interpellations .
Autres avis de motions

(Pendant la première heure après 7 heures)

MERCIEDI

Intërpellations
Avis de motions †
Bils t ·ordres publics
Avis de motions du gouvernement
Mesures du gouvernemènt.

(Pendaitla pren ière.heure apres 7à heures>

Bills privés.

J*FUDI'

Interpellations.;
Avis.de miotions,;
Bills-et ordres publics
Avis·de·. motions du gouvernement
Mesures du uverneuint.

(Pendant-la premiee heure après 7 heures>
Bills privés.

VENDREDI

Avis de miotions du gouvernement
Mesurs. dù gouvernement
Bills et ordres publics
Interpellations ;--
Autres avis de: motions

(Pendant la première heure après 7j heures)
]Bills privéS

DISPOSITION DES AFFAIRES DU JOUR.

Troisie.. 2d les ordiès du jour pour.la troisième léctuie des
. bills ofit-prioitésur tous 1es.autres ordi-es .elatifs aux

bills de la inêmé catégorie.

1
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TUEsDAY.

Government Notices of Motions;
Government Orders; -
Publi. Bills and Orders;
Questions put by Members;
Other Notices of Motions.

(For the first hour.after half past seven o'clock.)
Private Bills.

- -WED'ÉSi)AY.

Questions put by Members
Notices of Motions;
Public Bills and Orders

Government Notices of Motions;

Government Orders.
(For the first hour after ialf past sever o'clock.)

Private Bills.

TIlURSDAY.

Questions put by Members
. Notices of Motions;

Public Bills arid Orders;
Government'lotices of Motions;
Governinent Orders.

(For the first'hour after half past seven o*clock.)
Private Bills.

FRIDAY.

Government Notices of Motions;
-Government Orders ; -
Public Bills and Orders ;-
Questions put by Members;
Other .Notices of Motions.;

(For the firet hour after half past seven o'clock.)
Priva:te Bills.

-3. ARRANGEIMENr OF BUSINESS FOR THE DAY.

20. Orders of the Day for the Third 'Reading of Tira
Bills shall take precedence of. all other Orders relative Readings.
to Bills of the same class.
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Bills rapporté 21. s il e fait rapport par les comi-
des comités ,...Les.bilIS dontii es Jes feùi-
généraux. tés- généraux, avec anindement, soit insciit au feuil*

leton des ordres pour que la Chambre en -délibère apt·ès
les troisièmes lectures.

Billsrapportés 22. Les bills dont il. est fait, rapport après la deùx
dès comités,
spéciaux-. ie lècture par un comité permanent ou special sont,

inscrits au.feuilleton des -ordies pour la séance qui suit
rIg Yéception du rapport, pour. être eýxaminé en. comité.'

général, suivant l'ôrdre de la iéception du rapport,
après les bills amendés par des comités généiaux.

Bills renvoyés 2. Ensuite les bis renvoyés pa rdre de9 a Cham
L une.a couwtééiëà!sntleà génértl bre au conité géneral sont scrits au feùilleton des

.óordres pour la séance s -ante, suivant 'oidre·du ren-
oi.-i

Buis amendés 23. les amendements faits par le-Conseil Législatif

gat .oseil au bills de l'Assemblée Législati~e sont inscrits au
feuilleton des ordres,. après les 4ills dont la Chambre.a
ordonné le reivoi à un c emité général.

Defième 2. Ensuite-' les bills· dont "a. deuxième Tecture est
lecture drdoniée sont inscrits au.feuilleton des' ordres.

Questionur -3.. Lôsque le d4bat-est ajouré sur une question n
se rattachant pas à la procédure sur un 6ill, -cette ques-
tion devient ordre du jour et est.inscrite au feuille-
ton des ordres après les ordres pour: l.aI dèuxièÉàe
lecture.

riorité des* 24 Les articles inscritg. au feuilleton·desaffaires'.du
Articles 1 .. 1
ajournés. jour sont.appelés dans l'ordre qu'ils y oçcupënt.

Articles 2.es. eui rpellations, les· avis "de motions et..lès-
ournés. odre qui ne-.sont :pas pris en considératioù. lorsqu'ils

sornt appelés,-ont ajou.rnés, et dôivent être- insciits .au
feuilleton -des affairès de la séance 'suivante, après.
ceux de même nature, rendus à la même phase.

urticîes .26. Les articles qui n'ont pas été, pris e consid-
con n ration lors de l'ajournement sont remis à la séance -sui-.

vante, sans motion à cet effet.-,

Question en 27. Le ùuhdi,:la question en discussion à. sii heu-
hures., es est reprise .après la. suspension de Iaséance les au
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'21. Bills repoifed- from Committees of the Vhole uibrom of
Huse, with'Amendment 'shal. be placed on the Order wtil eWso.
Paper for èonsi~deration by The Houàe, next after
Third Readings..

22. Bills reported after Second Reading,;from any Buis from
Standingôr' Select. Comùittee, shall be 'placed, on the t on
Order Paper: for the Sitting following the reception -of
the Report, for reference to -a. Coiniittee of the Whole

[ouse,. in the order n iwhich· they are repoited, next
'after Bills reported, with amiendment, fronm Committees
<of the Whole Hlouse. '

2. .Then Bills ordered by the House for reference to s
a Committea.ef the Whole';Hôuse, 'shall be placed. on niitted.

the Order Paper for the fllowing Siting, in 'order of -

4heir 'refeeren'e..

'23. Amendments made-by.the 'Legislative Councilto Bilis anended
Bills orig4niting in this House, .shali-bie placed on thë byLegislative

Order Paper next affer Bills ord:ered by- T-he,..Houseo
for reference to à Coimittee of-the Whole. of.use.

' Then BIs ordered by The Hoùse for Seéond Second
Reading shal be'placed on the Order .Paper. e

.3. When the Debate is adjourned upon a .question Question on
'not. connected with the procedure upon a Bill,.such
ýquestionshall become an.Order of the Day, and shall
be placed on the Order Papér next after Orders for
S'econd Readings.~

· 24. All Items upon the -Agenda Paper of the Day Precedence of
are to ble disposed of in the or'der in which they stand. items.

9.5. 25; Questions put by Members,- Notices of Motions 'Dropped
and Orders hot taken up when called, shal lie. dropped, tms.
and shall be' placed«upon thé Agenda Paper for the next
Sitting after thoe -of the same· class,. at a: similar
stage.

2. ýA11 Items · ndisposed of at the adjournient of Items unds
The Hiduse shall. be postponed until. the ·next Sitting, .
withôut.a.Motion to that effect.

27. On a Monday, the Question under diseussion. at Question
*under discus-'

the hour ofsix.m., shal- g
p. m
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tres jours, la question en discussion à six heures n'es
reprise qu'après les délibérations sur les bills privés.

comité . 2 A six heures du soir, lorsque la Chambre siége ei
hnura corité général, lOrateur prend le fauteuil, et après 1

suspension le comité reprend ses délibérations ; mai!
lorsque c'est un jour où une heure- est consacrée aw
bills privés après la sùspension, le comité ne se re

- forme qu'apres les délibérations sur les bills privé-
Cependant, si le comité ne peut pas siéger après la sus.
pension, ou s'il a été convenu d'ap - ajourneinent i
six heures, le président fait rapport de progrès.

Motions pour. 28. Une motion pour passer aux ordres du jour in
passer atu terrompt le débat sur la question en discussion.ordres du
jour.

4. INTERPELLATIONS. -

Interpela- 29. Il peut être fait des interpellations aux minis-
rs et tres au sujet de toute affaire publique, et à d'autreï

aux députés. députés au sujet de tout bill;-inotion ou autre matière
publique se rattachant aux affaires de la .Chambre

dans lesquels ces députés peuvent être inté.essés
Débats , mais en faisant une interpellation, il' ne fut -ni, ar-
Interdits. gumenter, ni exprimer une opinion, ni énoncer un fait,

excepté.en tant que cela est nécessairè pour expliquer
cette interpellation. En répondant à une interpella-
tion de dette nature, on n'en doit pas discuter le mérite,

Interpellation . 2. Les interpellations et les réponses sont faites. par
et réponse
dans le écrit et consignées dans le journal.
journal.

5. MotroNs ET -QUESTIONS.

.otion 30. Une motion- d'ajournement -est toujours, dans

turne- l'ordre ;3mais une -autre motion au même effet ne peut
être faite qu'après une procqdure intermédiaire.

Avis de- - 31. Avis de deux jours est donné d'une motion-pourmotions. . permission de présénter un bill, une résolution ou une
adresse, pour la, nomination d'un "omité, ou pour
une interpellation ; mais cette règle ne s'applique pas
aux bills. publics- après leur présentation, ni aux bills
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on all othèr days; the Question under discussion at the
hour of si p.m., shall be. again taken up,'only after, »
tie -consideration-1 Private Bills.

2; If at the hour of six p.m. The .House he .in Com- Comttee o
mittee, The Speakershl take the hair, and after theholat
recess the'Comiiiitte.e shall resiume but if it' be a day
on 'which one hour after recess is devoted to Priv-ate
Bills,. the Càniniittee will only ·resunie when such
Private Bills:have been disposed of. In' case, however,
the Committee cannot sit after recess; or irr ase. of an
appointed .adjournment at six p.mn., the' Chairman shall
-report. progress.

28.A À Motioin for reading the Ordèrs of "the Day otonto reàd

shall interrupt the debàte upon' the Questiôn before the Orders.

The House.

4. QUESTIoN PUT 13'Y ?dIEMBERS.

29. Questions may be; put . to Ministers relating to Questions to
public affairs, and to othër Mérmbers relating to any to en ers.
Bill, Motion,. or..other.:public mntter connected with
the Business of The Houseain which suchMétabei-s
may be concérned.; but in putting.any such Question,
no argument'or opinion is :to be offered, nor aniy facts Not debate-
stated, except so far as .may be necessary to, explaina
the same.: In 'aûswering any süch Questioi, the mat
ter in which the sainé refers is. not to be debatec.

Such .Quetions. and . the Replies .md .thereto Qstion
shall be in, writing and shall be entéred in the Journal. insert in

*. .. * .Journal

5.. MoTIoNs. AND QU ST1NS.

30.'ANotion to Adjourn.sha. a ày be ii order u
but no subsequent* Mtionïto .the sain-' ýeffèct shall be.
made until after some .intermediaté proceedin shall
have been -had.

31 Two days' Notiee shall be given of a Motion for .t
leave. to present a Sill, Resolution or Address, foi the
nomination of' any Comniittee, or for the 'putting of
a Question; bùt this Riile shall not apply to public
Bills -after their introduction,.nor 'to Private Bills, nor
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privés, ni an motions pour prolonger l'ajournement
de la Chambre. Cet avis doit être dépòsé sur le bureau
avant six heures Il est.imprimé à la sùite du procès-
verbal du jour.

lotions sans 32. Toute motion peut être faite, du consentement
avis. unanime de la Chamb-e, sans avis préalable.

Comment se 33. Les motions doivent être écrites et appuyées
font les. avant d'être proposées par l'Orateur, ou discutées. Lors-

qu'une motion est appuyée, elle est lue en français
et en anglais par POrateur, si l'usage des deux langues
lui est familier ; si non, l'Orateur la lit 'dans une lan
gue, et la fait lire dans l'autre par le Greffier, avant
que la Chambre la discute..

Motion 34. Un député qui a fait une motion', peut la retirei-
retirce. avec la permission unanime de la Chambre.

Question 35. La question préalable; tant qu'elle n'est pas dé-
préalable. cidée, exclut tout amendement à_la question principale

et doit être conçué dans les termes suivants : Que cette
question soit maintenant mise aux voix. Si elle est réso-
lue dans l'affirmative,, la question principale doit être
aussitôt mise aux voix, sans discussioni:ni, ende-
ment. -

MotIon pour 36. Une motion pour renvoyer un bill ou une ques-
renvoyer Une tion à un comité, exclut tout amendement à ce bill-ouquestion à un
comité. à cette question jusqu'à ce qu'elle soit- décidée.

Motions anti- 37. Lorsque l'Orateur est .d'opinion qu'une motion,
parlemen- présentée à la Chambre est contraire aux règles et aux

privilèges parlementaires, il en informe à la Chambre .
immédiatement avant de mettre la question aux voix,
et.cite la regle ou 1'autorité applicable au cas.

6.. PRIVILÈGES.

Privileges. 38. Chaque fois qu'il s'élève une question de pri-.
vilége, elle est immédiatement prise en considération.

7. PROCÉDU.RE' RELATIVE AUX BILLS.

Présentation 39. Un bill est présenté sur, motion demandant à
des bille.
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to Motions to extend the.adjournement of The House.
Such notice .mùst be' laid on, the- Table 'before six
o1clock p. m. - It shal be appended , to the printed
Voies and Proceedings of tie day.

2. A Motion may be made; by.unanimous consent Notioni
of The House, without prévious notice. - t out

33. All Motions shall. be. in writing,. and seconded, How mo
. ore being proposed froni the - Chair or - debated. are mad

hen a Motion is seconded, it shall be read'in English
and in French. by The Speaker, if he be familiar with
both languages ; if nôt, the, S'peaker shall read the
Mötion in one language and direct the Clerkrto read it
in the'other, before debate.

3 . . 3lernber 'who -has imadé a Motion n1ay with- Motions
draw- the samé with the unanimous -leave of The *fthda
House.

tions
e.

WU-

55. -The Preyvious Question, until it is decided, shàll Previous
preclude -all amendment of the MainQuestion, and Quès4o.
shall be in the foll.owing words-: Th this question.
be now put." .If the Pi-evious Quetioji be ,resolved
in the affirnative, the Original Questioni is .tò be put
forthwith, without any debate or ainendnient.

36. A Motion to commit à Bill» or Question'. sfall, Moti n tô
until decided, preclude all amendnent of 'uch Bill or commit
Question.

37. Whenever The Speaker is of opiiion that a Unparlia-
Motion offered to-The Hoùse is confrary t&. the Rules ®

arid Privilegès of Parliament, he shall aliprise' The
House thereof-immediately, before putting the Question
thereon, and quote the Rule or auth.rity applicable to
the case.

6ý PRIVILEGE.

38. Whenever anyinatt of Privilege arise, itlshall Privilege.
be taken into considerationimmediately.

7 . PROCEDURE ON BILLS.*

39. Every Bill slall be iiñtroduced upon Motion for Introduction
47 of BiUs.
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permission de le faire et énonçant le titre du bill ; ou
sur 'motion demandant la formation d'un comité pour
le préparer et le présenter.

Forme'des 40. Un bill ne peut pas être présenté en Ilanc, ni
bills dans une'forme incomplète. -

-Bills compor- 41. Un bill' demandant la construction de travaux
tant une - publics, ou l'octroi d'une somme (le deniers,-ou pour-chRare
publique. • voyant à un objet nécessitant un crédit permanent, pu

l'imposition d'une charge permanente sur le peuple,
ou i. la remise, par décharge ou composition. d'une
somme (le deniers due à la cogronne, ou à la conces-
sion d'une propriété <le la Côul)onne, on, autorisant un
empru.it- sur le crédit de la province, ne peut être pré-
senté taut-que la prop'os.ition qu'il comporte n'a pas été
préablement examene. en comité général et acceptée
par la Chambre.

Bills faisant 2. Les bills dans lesquels l'application -d'une somme
application de deniers peut être incidemment nécessaire sont pré-e deniers
incidemment. sentés avec les clauses relatives aux deniers,.imprisées

en italliques. Ces clauses àont examinées èn comité
général sous forme de résolutions ; si elles sont accep-

. tées par la Chambre, elles sont eerivoyées au- comité
géneral. saisi du bill,

Première 4:2. Quand un bill est présenté par un député con-
lecture. for*éninmit à un ordre de la-Chambre, ou est apporté

du Conseil Législatif, la question "Que ce bil/ soit
maintenant lu une premiè-re fois" est décidée sans dis-
cussion ni amendement.

Lecture des 43. Un bill subit trois lectures à des jours différents,
bills. - - avant d'être passé ; 1ipis daâs les circonstances urgen-

tes ou extraordinaires' ui bill peut, en un seul jour,
subir deux ou trois lectures, ou a% ancer de deux -phases
ou plus.

certiacat .- 44. Lorsqu'un bill subit une- lecture, le greffier lades lectures. certifie sur l'endos avec la date. 'Lorsqu'il est passé, il
certifie au has, la passation ainsi que la date.

Renvoi à un 45. Un bill publie est lu deux fois avant d'êtré ren-
comité. voyé à un comité, ou- anendé.

Manière de 46. Le comité général, en procédant à l'examen. d'un
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leave, specifying.the Title of the Bill; or uponi Motion,
o appoint a Connittee to prepare and bring it in.

40. No Bill may he iiitro6duced in blank or in an Shape of Bille.
pimérfect-shape; .:

.41. No Bill for the constructior of public works, or Bishnowiving
for grahtiiy any money, or any purpose which neces- Crges.
sitates a :permanent -grant or charge upon the peogpl s
or for the releasing. or compounding-of inoney owing.
tôthe Crôwn, or for the grant of..any property of -.the
Crown, ofor a' loan upon. the credit of the Province, is
to.be brought. into this Hôuse, until the proposition
shall have been first considered in the. Commrittee of
the, Whole House, anud agreed -unto by The House.

2. Bills iii which the application of money. nay be:Bil5w!thi
incidentally néeessary, are introduced with the nonfy e*y
.claúses in italics. Such clauses are considered .in the Clauses.

shape of resQlutiOns in a Çonmittee- of the Whôle
House, and when-agreed uñto by The-House are refer-
red to the Conmittee on the Bill.

42. When any Bill shall be presented by a 1enber, First Reading

n pursuance .of an Order of :the -fouse or shall be
brought from .. the Legislative Council, the Question

"That this Bill be now read' a frst tinie shll be
decided -without debate oi anendmnent.

.43., Every Bill sha1i receuive threë seyeral Readuiigs ieadings of
on. different, daysi prëviousl » to beihg. passed ;but on s

urgent or extraofdinarîy occasions, a -$ill m aY be réad
twice or thrice or advanced twd. or. more stages on one

44. When a Bill is reuidi the. Clerk shalt ceitify upon Certificate'of
it. the Readings and the- time thereof After it lias Readings.

passed, lie s-hall certify: the same, with the date, at the
-oot;of the Bil

45. Every Public Bills 'hal be ead twice befoire
~comnittal.or amnendment.*.. .. -

46: In proceedingsin Comimittee of The Whole HlouseCommitte
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procyder en bill, suspend d'abord- la prise en considération du préim-

bure, examine les clauses sùi. ant leur ordre et termine.
par le préambule et le titre.

Pro&edures 47, Le président fait à la Chambre, qui le reçoit
air ot imitédiatenient, rapport de tous les aniidenients faits

en comité général. Le rapport fait, le bill peut être
(iseuté et atuendé avant -que la, troisième lecture n'en
soit ordonnée. Mais quand il est fait rapport d'un bill
sans amendement; la troisièmne lecture en est ordonnee
de suite et fixée au temps que désigne la Chambre.

Devoir du 48. Le greflier en loi est tenu de reviser les bills pu-
*Gremelr en îu er ectr tdLoi.r en blics après leur. première lecture et de certifier qu'ils

sont corrects ; à chaque phae- subiéquente, s'ils sont
amendés, il est égvalemenit responsable. Il doit prépa-
rer un sommaire de chaque bill public avant sa deuxième
lecture:

. . ILLs PRIVES.

EpoCiuCs pour 49. Nulle pétition pour un bill pris é n'est reçue
recePtiOns des après l'expiration des deux premières semaiunës (le la-

s prives. session. Aucun bill privé ne peut être présenté après
l'expiration des -trois premiè.es semaines de la session.
Aucun rapport d'un comité pernmnent ou spécial sur
un bill privé ne peut être reçu après l'expiration des
quatre premières semaines de la session.

Dérogation 2. Une motion pour dérogation nu modification géné-
"Yta rale de cette règle, Pour la séssion, ne peut être , prise'cette règle.-

evn considération qu'aprës avNoir:été renvoyée,. à une
séance précédernte, au comité des ordres perianents
et aux comités permanents, chargés de l'examen des bills
privés,.à moins que recommandation à cet effet n'ait.
été préalablement faite par deu* ou plus de ces comi-
tés.

Publication .50. Le Greffier doit duranit toute vacance de la légis-
rnts relatifs lature faire publier dans la Gaztte Oflcielle de Québee
aux avis, etc. les règles suivantes, concernant les avis de demandes

le bills p-ivés; et, immédiatement après l'émission de
-la proclamation. convoquant la législature pour l'expé-
ditondes affaires, faire publier dans cette gàzette,jus-
qu'à l'ouvertùre de la législature, la date de l'expiration

1
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upon Bills, the Preanble shall be first postponed; thei
every Clause shall be considered by the Comtnittee ii
its proper order ; andthé Préamlie and Title shall'he
hast considered.

47. All.iamendneits imade iii Coimmittee shall be 'roc.eedingu
reported.bpy the Chairmian to the House, which shall on Report.

receive-the-sane forthwith. After Report thé Bill shall
lie open to debaté and aiiiendiment, before it is ordered for
a Third Readiig. But when a Bill is reported withdut
Amaendmiîent, it is forthwith orlered to be read a Third
Tiie, at such tiue as may he appointed by The House.

4$. it shal'bè .the dutv of the Law Clerk to révise Dutry of Law
,a 1 Publié Bills after their First Reading, and to certify
thereon that the saine are correct ; aud- in every sub-
sequeit. stage of such Bills, should they: be ainended,
the Law Clerk shall be equally ,responsible. He shal-
prepare a Breviate of every Ptlic Bill previous'to the
Second Reading thereof.

$. PRIVATE BILLS.

49, No Petition for any Private Bills shall be rece- Ti for
ved, after the fiýt, two' weeks of thé Session. . No- tions forPriv-
Privaté Bills shall Le introcluced after the first three rate Bulsetc.
weeks of the Session. No Repôrt of any Standing-or
Select Coimittee upon a Private Bill shall be received -

after the -first four weeks of the Session.

2. No motion for the general suspension or niodifi- Geieral sus-
cation ·of this Rule, for the Session, shall be entertained, P-" '1 i

unless it -has been referred, at a previous Sitting of the
House, to the Committee on Standing Orders aud.to
the Stahding Conmittees charged with the considera-
tion 'of Private Bills, except a recommendation for
that purpôse has been previously made hy two or more
of Such. Committees.

50. the -Clerk-of The Hoùse shall,- during each recess aublication of
of the Legislature; publish in -the Quebec Officiali
Gazette,» the following Rules respecting Notices of
intended applications for Private Bills, and shall, imme-
.diately after the issue of the Proclamation convening
-the Legislature for the despatch of business, publish -
in such Gazette, until the-opening of the Legislature,

141
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du temps fixé pour la réception des pétitions*des bills

privés, conforménient à la règle précédente. Le gref-
fier doit aussi annoncer, par avis affiché dans les salles
de coniités et le couloir, le premier jour de chaque ses-.
sion,'les époques fixées pour recevoir les pétitions pour
bills privés, les bills privés et 'les rapports sur ces bills.

AVis relatifs .51. Toute demande de bills privés relative. à desaux bille -
privé~s. matières qui'tonbent dans les catégories de sujets dé-

pendant de la législature de Québec; d'après l'Acte:de
l'Amérique .Britannique du Nord; 1867, soit pour la
construction d'un pont, d'un chemin de fer,. d'un tram-
way, d'un'chemin à barrières ou d'une ligne télégraphi-
que ou téléphonique ; soit pour la construction ou.l'amé-
lioration d'un havre, canal, écluse, digue, glissoire ou
autres 'travaux semblables ; soit pour la concession
d'un droit dle passeur; soit pour l'incorporation d'un
commerce ou-..métier àpécial, on d'une compagnie À
fonds social ; soit pour l'iicorporation d'une cité, ville,
village bu autre municipalité ; soit pour le prélèvement
d'une cotisation- locale ; soit pour la division d'une
municipalité, ou d'un comté pour des fins autres que
celles de la représentation dans la législature ; soit pour
le changement, du. chef-lieu d'un comté oule déplacement
de buteaux locaux; soit pour le réarpentage d'un can-
ton ou d'une ligne ou d'une coicession decantoi ; soit
pour concéder à un ou à des ~individus des droits- ou
privilèges exclusifs ou particuliers, ou l'autorisation de
faire quoique ce soit de nature à affecter les droits -ou
la propriété d'autres individus, ou se rapportant à 'une
classe particulière de. la société ; soit pour faire un
amendement d'une nature semblable 'à -un statut exis-
tant,-doit être précédé d'un avis spécifiant °clairement

. . et distinctement la nature et l'objet de la demande.
où ravis est Cet avis doit, sauf dans le cas de* corporations exis-
publié, tantes, être signé au noin de ceux pour qui la demande

ést faite, et 'doit être publié. dans la Gazette acielle
de Québec, en français et en anglais, ainsi que dans un
joural publié .en français et dans un journal publié.
en anglais dans le district concerné ; et s'il n'y pas
soit de jòurnal publié en français soit .de journal pu-
blié en anglais dans le district, alors dans un journal
publié en 'franiçais ou dans un jourial publié en anglais
dans un district voisin.
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the day on which the timne lnited for receiving Peti-
tions for Private Bills will expire, pursuant to the
foregoing rule. ' The Clerk shall also announce, by
Notice aeixed in the Comiittee Roois and.Lobby, by
the first day of every Sessioji, the' time limnited for
receiving -etitions for Privàte Bills, and Private Bills
and Reports thereon. -

51. All applientiois for Pivate Bills,-properly the Notices for
subtject of legislatioi by the Legislature of Quebec, Privte Bms.
within the.purview 'of " The British North Aierica Act,
1867, " whether for *the erectión of a bridge ; the imaking
of a Railway, Tramway, Turnike'Road, Telegrapli or
Telephon' Line; the construiction of improvement of
'Harbo~ur, Canal, Lock; ai, .Slide, or other like work;
the graiting of a right of Ferry; the incorporation of
any particular Trade'or Calling, or of any . Joint Stock.
Couipany;. the incorporation of a City, Town, Village
o. otlier Municipality ; the levyng ofi-any iocal Assess-
ment; the division of any Muniicipality, or of any
County for parposes other thai that of Representtion
in the Legisiatuie ; . the renioval of the site of a County
Town or of any local Offices; the re-survey of anty
Towmnship, orof any Township Line.or Concession; or
for granting to any individual or individuals any
exclusive or peculiar rights or privileges whatever, or
for -doing any mátter.or thing which ii its operation
would affect the rights or property.of other pdrties, or
whici relate to any particular cass of the community;
or for making any amendjuent of a like nature to any
existing Act,-shall require a Kotice clearly specifying
the nature and o1ject of the application.

. .. Such notice, except in the case of. existing CorPo- Where to be
rations, shaU be signed on beialf of the applicants, and puuhed.
shall be published in the "Quebec Official Gazette,"
in'the English and French languages, and.in one news-
paper.in the English, and in one newspaper in the Fr'ench'
language, in the District affected ; and in..default of
either of such newspapers ín such District, then in .a
similar newspaper published in áin adjoining District.
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Période do.la 3' Cet avis, dans éhaque cas, doit^ être p'ublié d une
miebètre continue durant une 'période d'au. nioins, un
mois pendant l'intervall-e ejitre la clôture 'de la sessicn
précédente et lapri:se etcnsideràtiQn (le lapétition,

SCopies de~ et des eiemplaires des' journaux contenant la. pre:
Tay~v . iere et. la dernièr''insertion de l'avi doivent .être

eigoyés au Greffier:par ceux qui l'orit pùllié, pour être
déposés au bureau du comitédeyrdres Pernianen'ts..

11n19 pour .52. Torsqu il s agit d'un l pi torisant bl con.sponte de
péage. truction d'ut pont de puége la, où les persones se pro

pôsant de deimander ce, bill doivont, dans Pais: exeig
parla r-gf précédente, indiquer -les péages-u elles se
proposent d'eiiger, l'étendue cu pri'i lege, Ja. hauteui
des arches, l'espace entre les culees.ou jiliers "our I
passage des trains de bois et navireset l'intention di

« eonstiuire ou no un pont levis et les dimensions de ce
* pon-tlèvis..

cmté des . 3. Lorsque de.s étitions pou bills priv. .sont
,<Ï ents oit reçues eles, sont examîfies (sans renvoi spécial) par le

es comité des ordres -pernaients; ui doit faire rapport
dans chaque cas si Jes regles concernant l'avis ont ete
obsr-vé.es. Chaque fois que l'a.is sera trouvé sutlis.nt,

* soit quant a iensem ble .de la petition.-soit quiant a cer'
taines choses -contenues dans la pétition .qui auraient'
dû être mentionnêes d'une manière spéciale dans l'avis,

doif recornimader a la Chamubie la ligne de .onduite
à suivre en conséquence de cette insuIfisance' de, lavis.

Bills privés .54. Un bilf -prive venant du Conseil Législatif (i
Légistif. ¤'es s basé t sr une Pttitioîi dont il a déjà

ait rapport 'par le. coniité des orçdres perruaneits,)/st
après s .premîière 'lecture, 'reilvoyé e comi-té.

Dérogation 55, Une motion demandant la dérogation à quelques-
relatiges a unîes des règles "à l'égard aune .p4tition pour' -n bill"
pétitions. prive peut être. prise en considération, avant que l

comiié des oi-dres"permanents ait fait rappot au sujet
de cette notion.

Présentation ·56. Un bill privé dôit être pIrêcâé luie.pétition
de bilisprives pi-ésenté sur motiôonf denaiidait la permission de e

faire, après que le 'ooité des ordres pernånents a 'fa
un l'apport favorable sur.1a pëtition . '
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3. Such Notice shall ) conltiiued, ii each case, for Perind of
a- period ôf- at least one mnbzatli duriig the'interval of
time between the close of the iext proceeding Session
and the consileration of the Petition ; anld çôpies of the
newspapers containing- the first and last insertion of.
r.ueh notice shall be sent by the parties who 'inserted .copive or
such notice to the Clerk of the-House,.,to lie filed iil the
office of the Conunittee on Standin;.; Orders.. .

52. In the case. of an intended application for a l'Il for a TonL
Private Bill for the "erectioi of a Toll-bridge, the per r
son or persons intending to petition fôr such Bil],
shall, in the Notice .prescribed by the preceding Rule.
specify the rates which- they intend .to ask, the extent
of the privilege, the height of the arches, the interval
between the abutmuents or piers, for the passage of rafts
and vessels, and also whether it is intended to erect a
draWbri(ge or not, and the diniensions of the samte.

53. Petitions for Vrivate Bills, when received shall Petitions to be-
without special reference, be 'taken.into consideration cJoriitntec on
by the Comiuittee on Standing Orders, which shal andnU'
réport ii-each case whether the Rules with regaurd to
Notice have been- comuplied with. -Ir every case where
thé Nôtice shall prove to have beeu. insufficient, either
as regards the Petition as a whole, or any matter the-
rein which ought.tQ have been specially referrel to in
the Notice, the Committee is to recomnnend to The
louse the. course to he taken in consequence of such
insufficiency of Notice.

54. All Private Bills- fron the Legislative Couicil, Private Buis
(not being based on a Petition which has already been t t
so reported on by -th Comittee on Standing Orders ) council.
shall, after their First Reading, lie referréd to such
Committee.

55. No motion'for the suspension of any Riules 1ith $Uspension of
respect to any Petition for a Private Bill shall be setion.
entertàined, until the saue has been reported upon by
the Cbnmmittee on. Standing Orders.

56. ,All Private;Bills-shall be introduced on Petition, Introductio.
and presented the House upon motion for leave,. after °ivate
sueh -etition has been favoyrably reported on by the

nnmittee on Standing Orders.
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Dispositions 57. Quand un bill pour confirmer des lettres paten-
concernant
les bi privées. tes ou un contrat est présenté, une -copie certifiée de
Confirmation. ces lettres patentes ou de ce contrat doit être annexée

-au bill.
Incorration 2. Les bills pour incorporer des villes ou.des compa-
de vi es et de gnie%-4à fonds- social, ou des compagnies de chémin decertaines coin.
pagnie.s. fer, ne doivent contenir, en sus des clauses spéciales et

de rigueur, que les-dispositions dérogatoires à l'Acte des
el«Uses géneéral-s des compagnies à jònd socid, ou à
l'Acte iv-fondu des chemins de fer de-Québec, 1880, sui-
vant le cas,, niais doivent spécifier dans chaque cas par-
ticulier la clause du statut général à laquelle-on veut
déroger, et la remplaçer par une- nouvelle clause. La
pétition. doit alléguer mde raisons spéciales pour moti-
ver l'introduction de ces dispositions nouvelles:

Buis pour
amender des
'Statuts exis-
tantg.

Admission
dans une>
-profession.

Bis.non ains
redigés;
refais.'

Publication d
cette règle.

3. Les bills pour anender-,des statuts existants doi-
. vent être rédigés de manière à remplacer les clauses

que l'on désire anènder par de nouvelles clauses, en in-
diquant les aniendeientspar des crochets.,
' 4-. tn bill pour -permettre l'adniissioi àý l'exercice
des professions d'avocat, notaire,. médecin, arpenteur,
pharmacien ou dentiste doit contenir dans le préam-
bule -une déclaration rconstatant que. ce -bill a été ap.
prouvé par le bùreau ou ·conseil d'administration de la
profession dans laquelle le pétitionnaire désire entrer. •

5. Lés bills qui ne sont pas 'édigés confoi-mément à
cette règle; doivent être rédigés de nouveau par les pro-
moteùrs et réimprimés aix frais de.ces derniers.

e 6. Cette règle doit être p -bliée dans; la G4zette Ofi:
cielle de-Québec, avec l'avis concernaht les bills privds.

Le Comité des-Le -oit Orrees'a 7. Le eoiniité (les ordres permanents doit constater~ et'Ordres Perma-
nent en cons- faire rapport si ls bills sont sujets aux dispositionS de
tate l'obser-
vance. la présente règle et, dans ce cas, si elle a été ôbservée;

et les bills assujettis aux dispositions de cette i-èg;p ne
peuvent, être lus pour la première fois que. lorsqu'it.
y sont conformes.

Dépôt.du bill 58.~Toute personne demandant un bill privé lui con-
et dentr auen férant. quelque privilége ou profi exelusif, ou· confé-
tion et impres- rant un avantage personnel- ou, corporatif, ou quelque

amendement à un statut existant, doit déposer entre
les mains du Greffier, huit jours.avant l'ouverture de la
session, un exelnplairë de ce.bill en français ou- en an-
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'57. When any Bill- for co rming any Letters Patei 1Roqu1rerncit.s

.r Agreeenet is introduced a certified copy of .suc rxqvate Mlus.

Letters Patent or Agreenient, nust be attached. to it.

2. Bills.for incorporationof Y owns, or of Joint-Stýck. Incorporation
Copanies, shal contain, ini ddition! to the sp 'cial °f enrt an
And absolùtely necessary. olause only such provi ions companies.
as.may derogate form " The Toç Corporations Gteheral
Clauses Act," or from " The J t-Stock Companies
General Clauses Act," or° froni ' Quebed onso-
lidatéd-Railway Act, 1880b as th case nmay..e, bitt
shall pecify in each special ýinsSane the clausè of the
general act -which -is. sought to d. 'arted from'i, and.
shall replace thésam*y atnev cla e. Special grouiids
shall be set forth in the: Petition for intrduatioli
of su&hteiv:provisions,\*

3. Bils for a»,ending isting Acts si .b»e fraUned Aniending
c' aus .Bis.

so. asto replce 'causesoughtfo è aniende > new .
clauses, indcifting t1ikiieriientl betweeni brackets.

4 Everyý il to :ithorise.adinssin to the pactice adniAsion t»
of the. profession of- Advo*ate,:otaiy, PhysicianPofesions.
Surveyor Chemist or Dentist, shahlcontainaststement
in the Preamble that such Bill has'beert approived by
txe boari or. cohncil of the profession which the peti
tioner desires to enter.

»5. Bills which are iiot framed i accordance with ;Bills lOt so
this rule shall be re-écast by the pronioters and reprihted e
at their expense. ..

6. This. .rlshall be pubIished in the." Quebec Ru l o be
l fficial Gazette," ith the Notice respecting Pri-ate

BlIs. y. .

y. The Committee on Standing Orders shall ascertain commxttee on
ànd. report whether Bills fail undi thé provisions .ofStandi Or.,

îhis rule, and if so whether it bas been c lfed rs h o ae
an ail Bills, s.ubject to.. the provisions of this riule,

shal bë rèad the' First Time only Whën its require-
ments liave been complied with

58.Any person seeking to> obttn any Private Bill Dos f Br a
giving any exclusive priviege or profit, or private or o et.

rporate ad'vntage or: for any ainendmient of ·any r slt1ng
istixg Act, ~shll deposit with the Clerk of The
ouse, eight da;yk'efore the opening of the Session, a

copy of sù.ch Bil in the English or French lanégage,
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glais, et déposei- en même' temps entre les mains du
comptable de la Chambre uné somme-suffisante pour
payer l'impression de 500 exemplaires en français -et -de.
350 exemplaires en anglais; et aussi $2.00 par page de
niatière -imprimée pour la traduction, et cinquante -ceii-
tins par page pour la correction et la révision des
épreuves., La traducti6h doit être faite par les officiers
de la Chambre, et l'impression par l'entrepreneur des
impressions.

Honoraire sur - Le promoteur doit aussi payer au comptable de*
un bill privé la'Chambre une somme de -$100, et en sus, le coût de

fesson ' l'impression du bill dans 'le volume 'des statuts, et dé-
das les $ta- poser le reçu de ces paiements èntre les mains du.gref-

fier du comité auquel le bill est renvoyé. .Ces sommes
d(qivent être payées immédiatement après la deuxième
lecture du bill et avant qu'il soit examiné par le comité.

Aucun hono- 3. Aucun honoraire n'est payable sur les bills ve-
u Conseil nant du Conseil Législatif ; mais les frap. d'impression

Législatit. . ainsi que de correction et de révision des épreuves doi-
vent être payés, s'il y-a eu*lieu.

Bills et pti- - -59. Un bill privé est, après sa deuxième lecture, ren-
or voyé au comité permanent chargé. d'exa.mineri les bills

île acatégorie, les bills concernant lei chemins de fer.
tra-iways, canaux, tél'égraphes, téléphones et comipa-
griies minières et miinufacturières, au comité des cie-
mins de fer, et les biils n'entrant pas dans cés c té-
gories, au comité des bills privés. ' Les pétitions pour
ou contre un bill sont renvoyées de droit au même co-
mité que le bill.

Avis des . 60, Un comité auquel un bill privé de cette Cham.
Comités. es bre est renvoyé ne peut- procéder à l'examen de ce bill

qu'après l'expiration de trois jours francs.d'un avis affi-
ché dans le couloir, annonçant quand ce comité doit
siéger, et S'il s'agit d'un bill venant du Conseil Lég'isla
tif, seulement après un jour fraiie de pareil avis..

Avis àlasnite- 2. Le jour-de l'afichage de l'avis, le G*iefflier fait in-
Verbal. sérer à la suite du procès-verbal de ce jour un ayis de

cet affichage,

Amendements 3. Un, exemplaire .du bill, contenant les amende-
es promo ments que les promoteurs se proposent de soiimettre,
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an.salat the saine timn deposit' ith ,theAco-
týt*of The lHouse a suin sullicient to pay' for' rintin.

150 ,copies-'in FngIish and' .500 côPies ''in' Freli, and
also e2 :per"pàge of printed. matter for- the translation.
and. 50 cents per pa, e fs i~rcn 1n 'eIsig . àhe
Irintiik,. The tiranslation ihàîlbe mwnade liy the Olicers.
of The, House ,andc the-printinir shaIl b>& doue by t1x,
cofltriactOr

-. rhpAppliicanit shall also pay. to the. Accountant 'Fec onPr!vate.
Tht~ ênseof printing for

of r'iitn'g te Bllfor tlieS*tiitutes, and -shalf lodge, Sta'tutU-s-
-the receipt~ for"týe* saie wiffi thé CléïrIc of -the Coi-

'mttet hieh, ùcli B3ill is Meferred.' 8uch payinnt,
shiah hbe nuide'iinniedliaýtety after-. ýthe Second' Reading
ant .befor*e the consideration. of the Bill by sachI Coin-.

3No Fee shallbepyal on Priy'ate SilIs froin the ýNo fée àuBilis
LegisLhttix e Couincil, but the cost-Of ''intin,, thesaine frI

~ui ofcoIecIng su :.evsjî~gsuch -printiti, if requi-
re(I shah I ejîaid . . hh

.59. Everv Prni ate.Bill; wh . en eaI'i:Scoud Tiine, PCË111
shahl-he 'refered to the. Stànding Comrniitte.e c.harged reterred.

sii m ailw »is, orùwas Canis, éEegahs, Tl elei-

ph6nes, adl XIining au01n1acrjn ôpanies t'O
the Ooennnitee où alnad.ïl not"Yonniirîg,thsecase Ra i iàtys,.: n- ewd i3iS.unde r -tos the.Coïxntte on Private Buis.

-Al.pttin orxaintaBH ue-err, as'of .

course, to the saine Comnrittee as the Biu

60. 'No Coiiiinttee to *0 ch any rrate Bill 6mgUNoic,
ating 'in -this .Houee uiay beý referred *s te> cOnsider, -9itting e
the. sane-,uàtil afterý th'ree.* clar ý days' -Notice of ,the Cmite

oby; nor; in theùi Ii,'elph'L v case of anyil suc . oric4nuttin h Leislàtivé Ç1 .
g, 0u4 uni e one ' ther Notice

Ik .On the day .of ,the."ppsting' te the otcheNte
Clerk of ThÈe flouse shalh caýuse àk-Notice, of -such-postiig, Vpidd'ý
te_* be appended tè'- the pri.êt*d, Votes'aud'Èro*eédi.ng .

*o ~ed4y. ;

3Acopyof, -the Bill; contàining ,any anieniduents.,Amendments,
proposed to be -sibmitted by theý pronoters, njUst .beý b> Proinoterýs.*
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doit' étre déposé au bureau des bills privés un jour
franc avant que le comité'-n'examine le bill.

Adhésion doe 61. Les personnes dont les intérêts ou la propriété
pa zSinté- peuvent être affectés par un bill privé doivent, lors-

qu'elles en sont requises, comparaître devant le comité
permanent au sujet de leur consentement au bill, ou
envoyer par écrit ce consentement, dont le comité peut
exiger la preuve. Et le comité auquel 'est renvoyé
un bill pour constituer une -compagnie en corporation

promoteurs. peut exiger la preuve que les personnes dónt les noms
figurent dans.le hill colume formant lacoupagnieont
l'âge de majorité, sont en position d'atteindre l'objet en
vue et ont consenti à être constituées en corporation.

Votation dans 62. -Dans les comités chargés .de l'examen des bills
]Cs comites. pri-és, les questions soût, décidées à la majorité des vo-

tes, celui du président compris ; s'il y a égalité de vo-
tes, le président a un dieuxiène vote, ou yote prépoi-
dérant.

Billscontenant 63. Il est du devoir du comité auquel un bill privé
desdisposi- est renvoyé d'attirer spécialement l'attention de la
to auvs. Chambre sur toute dispositibn dà bill qui ne paraît

pas conforme à l'aris tel qu'il en a été fait rapport par
le comité*des ordres periianeits.

S Rapport des 64. Le comité auquel un bill privé est renvoyé doit,
dans tous les cas, en faire rapport à la Chambre ç et
lorsqu'une.mnodification importante 'est" faite au préani
bule, cette modification et les raisons qui l'ont motivée
doiventi être mentionnées dans le rapport.

Si e préam- 6.5. Lorsque le comité auquel un bill privé a-été ren-
bule n'est pas avoyé fait rapport que le préambule de ce bill n'est pasprouvé. prouvé à sa satisfaction, il doit aussi exposer-Is iai-

sons sur lesquelles il s'appuie pour én venir,à cette dé-
cision. Un bill dont il est'ainsi fait rapport ne peut-
être inscrit au feuilleton des ordres -que sur un ordre
spécial de la Chambre. . ,

BUils autre- 2. Tout bill privé autrement rapporté à la Chambre
ment rappor- par le comité est inscrit au feuilleton des ordres pour

la .séance qui suit la réception du rapport, pour être
examiné en comité général suivant l'ordre de présenta-
tion.

1 1 :. *
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deposited in the Private Bill Office one clear day
before the .consideration of the Bill of the Conniittee.

61. All persons whose interests or property may be conwnt of
affected b>y anîy Private Bill, shall, when -required so
to doe, appear before the Standing Committee touching
their consent to the Bill, or iuay send such consent in
writing, proof of whièh mnay be demanded by such
Coumittee. And the Committee te which anv Bill for
incorporating a Company nmay be referrèd, may require p
proof that the persons whose, names appear in the- Bill
as composing the Coupany are of full age anti -ini a
position to éffect the objects contemplated, and have
consented to -beconie incorporated.

.6: Ail questions before Coninuittees on Private Bills votng in
are decided by a majority of voices, including the voice cominttees.
of the Chairian ; and whenever the voices, are equal
the* Chairmnan bas a Second or Casting Vote.

63. It is the duty of the Committee te which any Provisions in
Privatç Bill may he referred to call -the attention of Bie buyond
'The House specially te any provision inserted in such
Bill that does not appear to be in acéordance with the
Notice for 'the same, as reported upon by- the Con-
mittee on Standing Orders.

64. The Committee te which a- Private Bill niaiteport of
have been ieferred, shall, in every case, report th~e
same to The House ; and when any material alteration
has been niade in the Préamble, such alteration Uid
the reasons for the sanie are to be stated in the
-Report.

65. When the Committee to which any Private Bill Proabl not
has been referred report. that the Preamnbre of such BiI proved.
bas not been proved te their satisfaction. they must
also state the grounds upon which they have ariived
at such a decision, No Bill se reported upon shall be
placed on the~Order Paper, unless by special Order of
The House.

2. Private Bills, otherwise- reported to The House Bills'other.
by such Cotmuittee, shali be placeden the Order Paper wise reported.
for the sitting following the reception of the Report,
for cposideration in Committee of the Whole House,.
-in the order in which they are reported.

- 7.51
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Signature des
bills-ctdes.
amendements-

ir1e prési-

Avis
ame
en C
Gén

BiUs

66. Le président du coniité signe en toutes lettres
un exemplaire 'imprûué dû bill sur lequel les amen-
deinents sont lisiblement écrits ; il* signe aussi de.ses
initiales les difTérents. amendements faits et. les clauses
ajoutées -en comité. - Un -autre exemplaire du .bill, sur
lequel sont 'écrità, leà amendements, -doit être préparé
et certifié par le gredier du éomité et annexé au rapport.

des. .67. Aucun amendement important he peut être-pro-
ndencntsposé à' un bill .privè eù comité'. général -ou à sa troi,
éral. sièrpe 'lecturé, à moins qu'il n'en "ait été donné -préa2

lablement:un jôur franc d'avis.

amendés •68 Quand un bill privé' est rapporté -du Conseil Lé
gislatif avec -des amendéinants autres que la forme, ces

siatif. Zbi -a.oi
amendements, avant de subir la 'deuxième. lecture, sont
renvoyés au .comité perimanent qui avait été saisi. en.
premier lieu de'ce bill.

Suspension 69. Sauf dans -le cas de- nécessité urgente, aucuie
desréglesela- motion dem a t a érgatioi quelques-unes -des
privés.. regles à l'éoard d'un bill privi ne peut' être faite a.

inoins qti'il n'an ait été donh4préalablement deuk jours
francs d'avis.' '7

Registre des 70. Il. est tenu un registre appelé "Regisire. de
bills privés. Bills I>és," dans lequel sont inscrits par un..employé'

chargé' de *ce travail par le Gréffrer; le nomii, la qualité:
et 'le'domicile 'des peèrsones qi .:demadent la pas-
sation de.chaque bill privé, ou de leur agent, et. toutes
les délibérations sur 'chaCun de ces bills, depuis la péti-
tion jusqu'à là. passation.. Les inscriptions doivent spé-
cfieir brièvement èhaque procédure de la Chambre ou
du comté auquel la.pétition. ou le bill a été.r6nvo~yé, ei,
les jours fixés pour les.sdances de ces comités. Le public
peut, chaquejour, pendait les heures de bureau, prer-
dre communication de. ce registre.ap

tuons es ti- 71. Le.greffiër fait préparer chaque'jôur,.parle gref-
renv es aux fier du conuté auquel ils ont été&envoyds, dés listés de
ComitésP er toutes les. pétitions réletives- àdes bills privés et de tousmanents.

les bills priés .4ui doivent être examines par le comite
avec indication de l'heure de la réunioný et. de la salle
où:le comité doit siéger. - Le- greffier doit faire afficher
ces listes. dans le couloir.

RÈGLEENTS -- ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE
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66. The Cliairman iof the CÇoimmittee shall sign, witll Chairnian to
sign Bils and

his naiie,at length, a printed copy of the Bill, on which Âmendients.
the Amiendumeuts are fairly written, and shall also sign,
with the initials of his naine, the sevèral Auendments.
made and Clauses added in Comuittee. * Another copy
of the Bill, with the Amendments wvritten thereon,
shall be prepared and certified by. the. Clerk of the
Committee, and attached to the Report.

67. No important A.menudment may be proposed to Notice of
any Private Bill in a Comminttee of the Whole lousé, Am n e a
or at the Third Reading, unless one clear day's previous of WIiçIe.
Ntice of the saine -shall have been given.

68. When any Private Bill is returned fromi the Bm amenaed
Legislative Council with Amendwnents other than for- by Legislative
*mal; such Anendments are, previous to .their Second COUnC,.
Reading, referred to the Standing Coumittee to which
such Bill had been originally referred.

69 Except in cases of urgent necessity, no Motion Suspension of
for the suspeision or modification of any of the Rules Pr®ate Bis.
.with respect to any Private Bill shall be made, unless
two clear days' previous notice. shall have been given.

70. A Book, to be called- the " Private Bill Regis- Private -Bil
ter," siail be kept,. in whiçh Book shall be entered, by Register.
a clérk appoi»ted for that business by the Clerk of The
House, the itame, description and. place of residence of
the parties applying for every Private Bill, ór of their
Agent, and ail. the proceedings thereon, from the Peti-
tion to the passing of the Bill. The entries shall spe-
çifybriefly each proceeding in The House or in any
Committee to which the Petition or the Bill may te,
referred, and the days on which any such Conmittee -

is appointed. to sit.- Such Book shall be open to publie
inspection daily, during officé 'hours.

7T. The Clerk of The Hndgse shall cause lists of ail Lists of Peti-
Petitionsor Private Bills and of ail Private Bills upon referted to
which any Commîttee is-appointéd to sit, to be prepared standing.
daily by the Clerk of the Coinmittee to which sue.h committees,
Petitions or Bills are referred, specifying the time of
the meeting. and the room where the Committee. shall
sit. The Clerk of The House shall cause the same>to

hung up in the Lobby. 48

7.53
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Agent par 2. Tout agent parlementaire conduisant des pro-entaires. cèdures devant I'Assemblée Législative .est personnel-
lement respionsable eunveis-la Chambre. et envers l'Ora-
teur dé. Iobservatice des règles, ordres et usages par-
leneritaires, et. des règles prescrites par l'Orateur,-ainsi
que du paiement de tous les honoraires et frais. Au-
cune 'per-sonne ne peut agir coime agent 'parlemenfaire
avant d'avoir •ob tenu l assentiment et l'autorisation
expresse de l'Orateur.

g e 73. T tagent parlementaire. qu viole scieinment
A gent eùfreý- Yles ilù g nt~' "~.ga le .lès règles et usages:'parleitaires, ýou -·lés 'règlei ît-a-
mente pass 1 blies par l'Orateur, 'ou ýqui, m1anque de propos délibéré'
d'étre interdit.:Son -devoir eni. .conduisaii den -procédures- devant la

Chambre, est passible d'être interdit, -d'urie -manière
absolùè'.ou -teniiporaire, : .dicéonde l'rieu.r,.mais '-sa demande l'Orateur doit donner. écrit les

raisons'de cette interdiction''

9 COMITES

Liste de Comi . •74 Le Greffier fait. afficher en u n lieu apparent de
tés hommés. -la Chambre une 'liste- des différer±š comités permanients

et Épéciaux- nommés pendant la sessi.- .

7omit5s ené . Lorsque la--Chambre se. foripe èn c4 té général
raux. .:. l'Ordeur, avant- de quitter le*fau ràme: un prési-

"dent ui maintient l'ordre. Les r d.la Chanibre
sont observées en comitégénéial en. aun qu'elles sont
applicables, excepté 'celle -iui limite 4e .4bats et celle
qui exige què les motions soiert appayées.

Ordre dans les 76.' Les 'questions d'ordi lu. s'élevent en comité
Comités9ené- 'général' sont décidées par' le président, suf ppel l

Chambre; inais le désordre dans un comif,é ne 'peut être
censurë que par. la C.haËibre -lors de la réception i
rapport 4 ce sujet.

poton our 77. Une motion.pour.que le presidént quitte le fau
quitte le' 'teuil est -toujours dansl'ordre et apréséance sur'toiit

uteuil. 'autre motiori.

comités 78. Un comité spécial ne peut, sans. la'permis ionde
Spéciaux. la'Chambre, se'composerde-plus.de quinze-membres é
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. 72. Every Parliamentary Agent conducting proceed- Parliamentary
ings before-the Legislative Assembly shall be personally gents.
responsible to The House and to The Speaker, for the
observance of the Rules and of.Parliamentary p.actice
and usages, and of the Rules prescribed by The Speaker,
and Iso for the payment of all fees and charges. No
person shall act as Parliamentary Agent until he shall-
have received the express -anction and authority of The
Speaker.

73. Any Parliamentary Agent who shall wilfully act gents0 iolatinin violation of Parliamentary. Rules and usages, or of tuIes able to
any Rules prescribed by The Speaker, or who shall suspension.
wilfully nisconduct hinself in prosecuting any proceed-

* ings before The House, shall be liable to an absolute or
temporary prohibition to practice as such Agent, at
the pleasure of the Speaker; pr6vided that, upon the
application of such Agent, The Speaker shall state in
wvriting the ground for such.prohibitiozn.

9. COMMITTEES.

74. The Clerk of The House ~.shall, cause to be List of
affXed, in some conspicuous part of Thé House, a list committecs
of the Several'Standing and Select.Committees named named.

during the Session.

7e In forming a Comnittee of the Whole House, committees
The Sjeaker, hefore leaving the Chair,, shall appoint a of the Whole.

Chairman, who shall maintain order. The Rules of the
House' shall bé, bserved in Conmittee of .the Whole
House, so far as m'ay, bçapplicable, except th Rule
limiting the 1iumber of times okspeaking, and the Rule
requiring Motions to be seconded.

76. QUestions of -Order, arising in Conmittee of the Orderin
Whole House shall be decided by the.Chairman, subject of the Whole.
to àn Apþeal.to The Höuse; but disorder in a 'Com-
inittee can only be censured hy The House on receiving
a Èeport thereof.

77. A motion that the Chairman leave the Chair Motion that
shall always be in order, and shall take precedence öf the hcnan
any other Motion. . -. . Chair.

78. No Select Committee may, without ease of The Select
House, consist of -more than Fifteen Memberp the committo-

75.5-
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le proposeur peut en soumettre les noms£ à moins que
cinq députés ne s'y opposent. S'i] y .a opposition, la

Comment na Chambre nomme' le comité comme suit-::-chaque
sont nommés.. député en nomm'e un, et ceut qui"ont le. -pus. grand

nombre de' voix' corposent l. comité avec le próp-
seur. . Mais un dépüté qii sé déclare ou se prononce
contre le principe ou la substance d'un bill, d'unen' i
solution ou des "matières. qui doivent être "renvoyées
à ui eomité, ne peut en fair'e Partie.

Quoini d'un 79. La majorité des députés composant un comité en
Cormée le quorum, a moins que la Chainbre n'en ordonne
autrement.

Rapport d'uii 80. Les- députes'peuent,Comité.Comit.Lese déps p ende leurs aiégés, 'produire
les rapports des comités permânents et spéciaux, sans
sé rendre a la barre de la Chanmbre.

Paiement des 8. ' e.cmptable de 'la Chambre, est. autorisé à
témoins. payer, sur les fonds contingents, 'aux témoins assignés

à 'coiipäraître devant tout comité' permaiient ou spd-
cial de la Chambre; sur certificat' ou ordrè du- prési
dent, 'une somm ni,é -rUisonnable par jour, pour le temps
de leur comparution, de plus une -allocation pour
leurs 'dépenses de: yoyages, .'ti-e -fixées. par l'Orateur.
Mais u.n 'ténoin- ne peut -tre ainsi. payé si1s qu'au
préalable il .ait ét' 'remis au -président du comité, par
un des membres de ce comité iun ceitificat déclarant
que 'le -fémoignage de la 'Perso;rie appelée è campa-
raître est, selon lui, important. et essentieL. Urn témoin
résidant 'dans la capitale ne doit pas êUp payé pour sa
comparution.

Il. biyisioNS.

Divisions. 82. Lorsque. l'appel des députés eSt it pour une
divisiòn 'ils doivent se rendre à leurs s et le débat
doit. cesser.

vôtesinserits. 83. Lors d'une division, les noms de ce i voten
pour..ou contre la question he sont inscrits àu jourma
que si demande en est faite par cinq d4puttés.
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Mover may submit the nanes to form the Committee,-
unless objected to by Five Members. If objected to,
The -ouse shall name the.Commnittee in the following
maniner :- each member names one, and those who How
have nost voices, with the Mover, shall form the saine. «Ppointed-

But no Meiler,. who declares or deëides against'the.
principle or substance of a Bill, Resolution, or matter
to be committed, can ie nouiinated of such Conunittee.

79. Of the number of Memlers appointed to compose Quorum o a
a Comnittee, a majority of the same shall be a-Quorum, Committet.
unless The House has otherwise ordered.

80. Repo-ts from Standing ~aid Select Conmittees Reports from
may be made by Mnibers standing in their places, and a comttee.
without,proceeding to the Bar of The House.

- 10. WITNESsEs.

.81. The Accountant of The House is authorized to Payment of
pay, out of the Contingent Fund, to Witnesses -sum- witnesses.
moned to attend before any Standing or, Select Com-
mittee of The House, upon a certificate or order of the
Chairman, a.- reasonable sui per diem.for the tine of

atheir attendance and alse an allowance for travelling
expenses, to be deternined in both casés,' by, The
Speaker. But no witness shall be so paid unless a cer-
tificate shall first have been fyled with the Chairmawr
of suoh Comnittee by some member thereof, stating
that the -evidence to be obtained -from such witness is;
in his opinion,'mnaterial and' important. No .witness

Sresiding at. the seat of Governmerit shall be paid for
his attendance.

11. Divis10N<S. -

82. When the Members have been called in, pre- "Divisions.
paratory to a Division, they shall take their places, and -

all Debates is to cease:

83. Upon a Division, the Yeas and Nays shall not Yes and
be entered upon the Journal, unless demanded by Five Nays.
Members.
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.12. PÉTITIONS.

Comment les 84. Une pétition est présentée -par un député, de
pttossont.

p tes. son siège, et -il est responsable envers la Chambre de
tout ce qu'elle peut contenir d'impertinent ou d'incon-
venant.

Formesdes 85.: Un:député qui présente'une pétition doit y ap-
poser son nom et se borner à mentionner les personnes
au nom desquelles il la présente, le nombre des signa-
taires et les principales allégations qu'elle renferme.
-Une pétition peut être écrite ou imprimée, mais la page
qui contient les conclusions doit.porter au. moins trois

. signatures, s'il y a plus de deux pétitionnaires.

Pétitionsde- 86. Une pétition pour l'octroi ou la dépense -d'une
mandant un
octroi. somme de deniers publics, la composition -avec un

débiteur de la cpuronne ou la remise d'une taxe, ne
peut être reçue, à. noins qu'elle ne soit recommandée
par le 'Lieutenant-Gouverneur.

Réception des -2. Toute pétition ne comportant pas d'in-fraction aux
pétitions. priviléges de la Chambre et qui, suivant les règles et la

-pratique, peut être reçue; est apportée au bureau de la
Chambre deux jours après sa présentation, sur ordre de
l'Orateur, qui ne peut permettre de débat au sujet de

- cette pétition. Mais la pétition peut être -lue par le'
Grief person- Greffier, s'il en est ainsi ordonné ; et si elle contient
nel urgent. une plainte de grief personnel et- urgent, la matière qui

en fait le sujet peut être , de suite soumise à la discus-
Sion.

V.-Subsides et Voies et .Uoyens.

Les subsides [Le .statut impérial,, 30 Victoria, chapitre 3' (A cte
recomane de l'Amérique Britannique du Nord; 1867); sections 54
par le Lt. Gou. et 90, décrète qu'il ne sera pas loisible à la Chambre
erneur- d'adopter ou de passer -un vote, une résolution, une

adresse ou un -bill-copiportant -l'approbation d'une-par-
tie quelconque du revenu -publie)-ou d'aucune taxe on
impôt, à un objet- qui n'aura pas au préalable ét,
recoinmandé par un message -du: Lieutenant-Gouver
neir pendant la session où ce vote, cette résolution
cette adresse ou ce bill est proposé.] -

SInstitution '87. Les comités des subsides et des voies et moyen.des Comités--
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12. PETITIONS.

84. Petitions shall be presented by a Meiber,'stand- Presentation
ing in bis place, and he shall be answerable to The of Petitions.
House for any impertinent.or improper matter con-
tained therein.

85, Every iMIember offering to 'present a Petition, Form Of
shahl endorse lis name'thereupon, and confine himself Petitions, &C.
to a statement of the parties from whom it comes, the
number. of signatures attached to it, and the .material
allegations it contains. Petitions may be either written
or printed ; if there are m'ore than-two petitioners, the
signatures of at least -three shall be subscribed on the
sheet containing the prayer of the Petition.

8. No Petition can be received which prays for any Petitions for
grant of public money or expenditurj, or for conpound- Expenditurç.-
ing any debts due to the Crown; or for the remission
of any Duties, unless it be recommended by the Lieu-
tenant Governor.

2. Every Petitin, not.containing niatter in breach RecePtion of
of the Privileges of The House, and which according
to the:Rules and to practice can be received, is brought
to'the Table two days after the presentation, by direc-
tion of The Speaker, who cannot allow any debate in,
relation to, such Petition. , But the Petition may be
read by'the Clerk if it be se ordered ;'and if it.complain Present
of- some personal grievance requiring an immediate r ce
remedy, the mattèr contained therein may be brought
into inmediate discussion.

V-6Sunpply and ways and means..

[By the 54th and 90th Sections of the Imperial, Aet suply Votes
30 Vic., c. 3, " The British North Anerica Act, 1867," : tm oemthe
it is provided that The House 'shall not adopt or pass Lt.-Governor.
any Vote, Resolution,: Address or Bill for the Appro:
priation of any part of the Public Revenue, or of any

u Tak ,or Impost, to any purpose that has not been first
recommended by a Message from the Lieutenant Gov-
trnor in the Session in which such Vote, Resolàtion,
Address or Bill is proposed,]

87. The Committees, of Supply and of Ways and COofittee8 OfSupply ande
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des Subsides
et des Yoles et
Moyens.

Délibération
sur une

rmotio'deman-
dant l'imposi-
tion d'une
charge,. &c,
ajournée.

sont institués par motion, sans %vis préalàhle, au
commencement de la session, imimédiatenent aprèi
l'adoption de l'adresse en réponse au discours de-Son
Honneuir'le Lieutenant Gouverneur.

88. Lorsqu'une motion est faite ei Chmu bre p~our
une aide, publique ou l'imposition d'une .charge'sur le
public, la prise en considération et la discussion de
cette motion n'ont pas lieu de suite, mais sont ajgur-
nées à tel jour subséquent qué la Chambre fixe -"et
alors la otion est renvoyée à un comité, générai' avant
qu'une résolution ou un vote de la ChamlNre ne sôit
adopté au sujet' de la motion eii question.

Droif de la 89. L'Assemblée Législative a seule l'initiative des
Chambre ra- aides -et des subsides accordés à Sa Majesté par la légis-'tivenient aux
aides et subsi- lature de Québec ; et tous les bills pour accorder cesdes. aides et subsides doivent originer dans cette Chamîn-

bre, attendu qu'elle a le droit incontestable et. exclusif
d'indiquer, de liniiter et d'assigner dans ces hills les fins,
les ' objets, les considérations, les 'limitations et - les
spécifications de ces octrois; qui ne peuvent être uodi-
fiés par le Conseil Législatif.

90. Afin d'accélérer' les 'tra 'aux de la législature,

la 'Chambre n'insiste pas sur le privilége qu'elle réclame
et qu'elle exerce de rejeter les bills venant du Conseil
Législatif potir la raison qu'ils' imposent 'des amendes
pécuniaires, ou de rejetér les amendements faits par le
Conseil..Légi'slatif quand ils décrètent ou modifient les
amendements pécuniaires dans les bills qui lui sont
transniis par cette Charnbre, pourvu que tòutes les
amendes imposées, par ces bills i'aient pour but que

.de punir ou prévenir des infractions.

-VL-Journd1.

Procès-verbal. ,-91. Lés votes et délibérations de la -Chauibre sont
enregi#trés par les greffiers au bureau de la Chambre, et
sont imprimés après avoir été revus par: l'Orateur.

Copie pour le 2. Une copie. du procès-verbal, certifiée par le Gref-
Lt Gouver-' .fier, dojt être remise chaîqu' jour à Son Honneur le
neur- fir ljêteen

Lieutenant-Gouverneur.

Compilatiod ' 3. Le journal de la Chambre est la, compilation des
-du Journal. procès-verbaux et il est imprimé sous la direction du

Greffier.

La Chambre

sur ses privi-
lèges dans
certains cas.
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Means are appointed 'on. Motion. w:ithout previous Ways and
notice, at the commencement of eveiy Session, so soon aaciat
as an Address has been agreed to,-iii answer to the
Speach of His Honor the Lieutenant-Governor..

8M. If any Motion, be made' in The House for any- Motions for
Public Aid or Charge upon the people, the considera- -"aSuplies not.
tion afid debate thereof may not be presently entered to be present-
uponl, but.shall be adjourned till such further day as 'tccd
The House shall think lit to appoint; and then-it shaHl
be referred to a Coimittee of The Whole House before
any Resolutiori or Vote of The House do þass .there-
u p'On.

89. All ^Aids and Supplies, granted to Her Majesty Rights of the
by the Legislature of Quebec, are the sole gift of the Riotse toOuh -

C 'ing Aids andLegislative Assembly ;-and all Bis for -granting* such supplies.
Aids and Supplies ought to begin with this House, as
it is the undoubted and sole right, of the Hoise to
direct, limit, and-appoint, in all such Bills, the ends,
purposes, considerations, limitations and qualifications
of ,such Grants, Which are nlot alterable by the Legis-
lative Council.

'90. In order to ex~pedite the busiiness of the Legrisla- lis strict
.ture,'The House will not insist on the privilege claiued n cetrtain
and exercised by them, of laying aside Billsseît from cases.
the Legislative Council because they impose pecuriary
penalties,, nor, of laying aside Aienidments made by
the Legislative Council because they introduce or alter
pecuniary penalties in Bile sent to them by the H:use ;
provided, that all such penàlties, thereby imposed, are
,only to punish or prevent contraventions.,

-VL- Jowwådsz..

91., The Votes and- Proceedings of The Houe- are Votesand
entered by 'the Clerk- at the Table, and are printed, Pe r
being first perused by the Speaker.

2. A copy of the Votes and Proceedins;.. certified cop for
by the Clerk-of The House, shall be delivered each day L. overnor.
t'o His Honor the Lieutenant-Governor..

3. -Journals of the House are compiled from the Compilation
Votes and Proceedings, and are printed - under the o ournals.
.direction of the Clerk of The House.
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Le Conseil 92. La Chambre' consent-à ce (lue le Conseil Légis-
aetret latif prenne connaissance de son ¯journal, de lit même

cherche dans manière que cette Chambre peut, suivant l'usage parle-
inentaire, prendre connaissance du journal du-Conseil
Législatif.

VIL-ITmpression.

Impression 93. Les bills sont imprimés et distribués en français
des bis et des et en anglais avant leur deuxième lecture. Les réso-

lutions et les -matières qui doivent être examinées par
. un comité général sont aussi imprimées et distribuées

dans les deux langues avant d'être envoyées à ce,
. comité.

Impression 94. Une motion pour faire imprimer un documentd'autres
dôcuments. -est, avant d'être mise aux yoix, renvoyée au "comité

collectif des impressions, qui fait rapport de Popportu-
.nité de l'impression.

VITI.-Rlations entre les deux Cha-mbres.

Messaes du

Conseil Légis-
latif.

-95. Un maître én Chancellerie du Conseil Législatif
est reçu en qualité de messageri dù Conseil au bureau-
de la Chambre, où il remet les messages dont il est
chargé. -

96. Les messages de cette Chambre au Conseil Lé-
gislatif peuvent lui être- portés par. un député choisi
par' .I'Orateur.

Messages 97. Un des greffiers de l'une ou de l'autre Chambre
entre les duX peut aussi êtré porteur de messages de Pune à l'autre,
Chambres. et les messages ainsi transmis sont reçus à la barre;par

l'un des greffiers -de la Chambre à laquelle ils sont
transmis, en tout temps pendant qu'elle est est séance
ou en comité, mais sans interrompre les délibérations.

Messages .98. Les messages venant du Conseil Législatif sont
recus aussitôt
qu'annoncés. reçus'par cette Chambre- aussitôt qu'ils sont annoncés

par le sergent-d'armes.

.Conférences. 99. Lorsque cette. Chambre demande une conférence
-u -Conseil Législatif elle arrête et adoþte les raisons
qu'elfé se propose de soumettre à cette conférence
avant qu'il ne soit envoyé .un message pour la deman-
der. -
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92. This Rouse döth conient that .its Jurnals mayve
be searçhed bythe Legiltive Cobnil, in like manner earch
as this House mùay, according toParliamien'tary usage, Journals.

search the Journals% of the Legislative Council.

93. All Bills shall be printed and distributed, in the Printing of
English and French languages, before^their Second Bills and
Reading.. All Resolutions and matters, which require
to be considëred.:ini Committee of the Whole House,
shall also be printed and distributed in both languages, .
before being referréd to such Conunittee.

.94. Every Motion for prnting any.Paper.shall;before Priting of
the Question is, püt. thereon, be first submitted te the other doeu
joint Committee on Printing, for -geport.às to the expe.
dienèy of printing the saine.

VIIT.-Jntercourse bet weeni Ûhe two Home.

5. -AM 2ster in Chancery attendirg thé Legislative gro
Coouncil tshall be reeived as their Messeniger at the lg asti
Table, where he shall deliver the Messages, wherewith coune
he is charged-

96 Messages from this House to thgislative Messages to
Council may be sent by à Meniber of tTis: Hlouse, toe

appointed by The Speaker.

97. A:.Clerk of either House. may alIo be the bearer Ordinary
of Messages froni one to the oth er and'r Méssages -
sentflmay 'be .received :at -'the Barhya leré.of;The t e
Hose to: which they are sent, a any time vhilst it is
Sitting ori Committee,-without interrupting the basi-
ne thenproceding.

98; Messages froin, the Legisl ive Coundil shal b e
received by this, Hôuse as soon as annoinceI by the . ®ved

Serjeait-at.Arnis. announced.

99. When this House shallr quest a Conferencè Coziferences.
'it~ lihe Legislative Ciouncil, the Reasons:to begiven

by tis House.at thesame.shall be\preparëdand agreed
te bythe House, before.a Mess s all bé sent demand-
ing such conference.

9



RÈGLEMENTS - ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE

Conseillers 100. Les conseillèrs législatifs peuvent avoir des siè-
tat ges en dehos de la:barre, dans un endroit destiné à

débats. cette fin ; mais- ils doivent se retirer quand il est
ordoiné aux étrangers de sortir.

I X.-Oeirs et EmIployés de la Chambre.

Heures de 101. Les heures de bureau des officiers -de la Chani-
bureau. bre et des surnuméraires employés durant la sèssion

sont fixés par lOrateur.-

Vacances 102., Avant qu'une vacance survenue dans le ser-
dans le ser- vied
vicerem più-s. vice de la Chambre ne soit remplie par l'Orateur, il eat

fait une investigation sur la nécessité de maintenir
la'charge ; et le montant du traitement qui doit y être
attaché est fixé par l'Orateur, sujet à l'approbation de
la Chambre.

Parachève- 103. Les officiers de la. Chambre (y compris les
nient des
travaux. Greffiers et les sous-greffiers) doivent .compléter les

travaux qui restent à faire à la fin de chaque session.

Devoirs du 104. Le Greffier est responsable de la garde de tous
Greffier. les papiers et archives de la Chambre et a la direction

et le contrôle de tous les officiers et clercs employés
dans les bureaux, conformément aux ordres qu'il peut
recevoir de l'Orateur.

Il remet le . 105. Le Greffier remet- à l'Orateur, chaque matin,
freue r avant la réunion de la Chambre, le feuilleton des-affai-

res.du jour.

Liste de 106. Le- Greffier doit préparer, faire imprimer et dis-
rapports pour tribuer- à chaque député, à l'ouvertuie de chaque ses-

. les éputs. sion, une liste des rapports ou autres comptes rendus
périodiques que les officiers du gouvernement ou les:
ministères ou les corporations sont tenus de présenter à.
la Chambre, en indiquant le statut ou la résolution et
la page du volume des lois ou du journal où. ces rap-.
ports sont ordonnés et indiquant aussi, sous le'nonrde
chaque officier ou corporation, les rapports ou comptes
rendus qu'il ou qu'elle doit faire et l'époque 9ù ce. rap-
port on compte rendu doiietre transmis*: --

764



RLES - LEGISLATIVE ASSEMBLY 765

100. Legislative Councillors may have seats without. Legislative
the Bar, in a space to be set apart for that purpose, attending
withdrawing when the House is cleared. Debates.

I X.--Ofer and inployees -of the HIo use.

101.-The hours of attendance of the Officers of The Mours of
H-ouse, and of the Extra Clerks employed during the attendance.
Session, shall be fixed byThe Speaker.

102. Before filling any vacancy in the service of filcing
the fouse by The Speaker, enquiry shall -be made by
touching the necessity for the continuance of such
Office ; and the ainount of salary to be attached t the.. -
sane shall be fixed by the Speaker, subject to the
approval of The House.

103. It shall be the duty of the Officers" of The Completion of
House, (including the Clerk and, Clerks Assistant,) to .
complete the work remaining at the close of the Session.

104. The Clerk of the House shall be responsible for, Duties or f
the safekeeping of all the Papers and Records of the Cierk of the T'
House, and shall havè the direction and control over
all the Oflicers and -Clerks enployed in the offices,
subject to such ordé<rs as he nay receive from The
Speaker.

105. The Clerk of the House shall place on the Clerk gives
Speaker's table, every morning, previous t6 the Meet- Agenda Paper
ing of The House, the Agenda Paper of the day. to SPeaker.

106. It shall be the duty of the Clerk to make and List of
cause to be printed, and delivered to each Mermber, Mepretrf .
at the 'commencement -of every Session, a List of the
Reports and other periodical Statements which it is the
duty of any Officer or Department of the Government,
or*of any Corporate Body, to make to The House, rèfer-
ring to the Act or Resolution; 'and page of the vólume
of the Laws or Journals wherein. the same .may be
odered ; and placing also, under the name of each-officer
or Corporation, a List of Reports or Returns required
of him, or it, to be made, and the time when such
.Report or periodical Statenient should be transmitted.-
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Le sergnt 107. Le segent d'armesest responsable de la garde
'd de la masse, et de l'ameubleinent et des garnitures de

la Chambre, ainsi que de la conduite des huissiers et
employés subalternes, confo~rmément aux ordres qu'il
.reçoit de l'Orateur ou enî son absence du Greffier.

Son honoraire 108. Un étranger qui, par e la
pour prise de est mis sous la garde du ergent ne. peut

corps. ere Chabre
être relaxé qù'après avoir pa e un hoioraire d uar

-piastres à cet officier.

.inau 109 Il ne Seln accordé, our frais de d'allcen-
tion au-'r;em 1
plos1pour courus pour se rendre à son. pste, aluune indegnité

à un employé de la Chambre quit e réside pa ans la
capitale.-

leromsurnu e 11. le greffier esploie, n l'ouverture de la session,
avec t'approbation de e'Oratur, le nombre nécessaire
de clercs soursln raires et erg entage d'autresà mesure
êue les affaires publiques l'exigent.

X.-Biblitièque.

Le Bibliothé p 111. Un catalogue des r i.rres de la bibliothèque est
caire. - tenu par le bibliothécaire. Il est, le gardign' et le con-

servateur de la bibliothèque et doit faire rapport à
la Chambre, à l'ouverture de chaque session, par l'en-
Stremise.de l'Orateur, de a dans lequese trouve la
bibXiothèque.

Accèsàla'
bibliothèque
durant .
session.

Prêt de livres
dgrant la
session,

112. Personne n'a droit de fréquenter la bibliothè-
que pendant les sessions, -excepté le Lieutenant-
Gouverneur, les membres -et les- 'officiers des deux
Chambresi et les personnes qui obtiennent, un permis
de l'Orateur de l'une ou de l'autre Chambre. Les mem-
bres ;,de •lune ou de' l'autre Chambre ýeu.vent intro-
d'uire, personnellement,, des étrangers dînl la biblio-
thèque pendant le jour, ,maispas aprèssep' heares du
soir.

113. Penda-nt les sessions, les livres 'de la bibliothè-
que ne peuvent être mis en. circulation hors de l'édifice,
exêepté sur l'autorisation de POrateur de l'une ou de
l'autre Chambre, où sur reçu doné par un mepibre de
l'urie ou de l'autre Chambre.
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107. The Serjeant-at-Arms shall be responsible for Sergeant-at
the safekeeping of the Mace and of the furniture and A
fittings of The House, and for the conduct of the Mes-
sengers and inf.ericr Employees, sulject to such orders
as lie may receive from The Speaker, and, in- the absence «
of The Speakgr, from the Clerk of the House.

108. No Stranger who shall have bee» co'mitted by fsérgeants fe
Order of The House to the custody -of'the Serjean-at- m "et
' Armis, shall be released from such custódy until he has,
paid a fee of four dollars io such officer.

109. No allowance shal. be iade to any person in No allowance
the employ of The House, 'whô nay not reside at theý to çraPlOyecs
seat of Governnent, for travelling. expenses in coming expenses.
to attend his duties.

110. The Clerk shall enploy, at the outs'et of -the Extra.crks.
Session, with the approbation of The Speaker, such
extra clerks as may· be necessary, and shall. engage
others as the public business mnay require.-

X-Lirarzy.

.111. A Catalogue of the Books belonging to the Librarian.
Library shall be kept by the Librarian, He is vested
with the custody and responsibility of the Library, and
shall -report to The House, through The Speaker, at
the opening of each Session, the actual state of the
Library.

112. No' person shall be, entitled to resor*1to dte Access to
Library during the- Sessions, except the Lieutenant- Libary
Governor, the Members and Officers ôf the two Houses, session.
and such persohs as nay receive an ·òrder of adinission
from The Speaker of either House. .Members of either
HQuse may. personnally, introduce Strangers to the
Library during the daytime, but not after the hou-r of
even o'clock p.m.

.113. During the Sessions, no Books belonging to the Loan of Boo a
Library shall be taken out of the Building, except by d a
the autiority of The Speaker of either House, or upon
receipts given by a Menber of either House.
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Accès à la 114. Pendant la vacance de la législature, la bi-bibliothèquebot"ues
durant la bliothèque est ouverte tous les jours, excepté.les diman-
vacance. ches et jours de fêtes, depuis dix heures du matin jus-

qu'à quatre heures de l'après-midi, et accès en est
donné aux personnes introduites par un *membre de
Pune ou. de l'autre chambre, ou admises à la disciétion
du Gretfier ou du bibliëthécaire, conformément aux rè-
gles concernant la sûreté et la conservation' des. livres;
mais il n'est permis à personne, sauf aux membres de
lune ou de, l'autre Chainbre et aux personnes ayant
l'autorisation de l'Orateiiidelune ou de l'autre Cham-
bre, d'emporter Im,.liyte4tors de la bibliothèque.

ere en 115. Durant la vacaiice de la législature, ai4cunl anveduerant membre de l'une ou de l'autre Chambre résidant-)1òiá
c= ant debý -la vacance. de la capitale n'a 'le droit d'emprunter en aucuntempà'

plus de trois ouvrages, ni de les garder plus d'un Tids.

Autre person- 116. Les personnes ayant- le p-ivilège d'emprunternes emnprun-
tant des livres des livres à la bibliothèque, en vertu d'un' permis
durant la de l'Orateur de l'une ou de l'autre Chambre ne peuvent* vacance.

avoir plus d'un ouvrage à la fois, ni le garder pendant.
plus de deue semaines; et ces personnes doivent
remettre les livres ainsi empruntés lorsqu'elles en sont
requises'par le bibliothécaire.

Certains livres 117. Aucun des livres de référence ou 'des. ouvragesne sortentpa
de la capitape. de luxe ou de prix ne peut être,. pour aucune con-

sidération, emporté hors de la capitále.

Il est fait rap-- 118. A la première réunion du comité collectif de la
portdesinfrac- bibliothèque à chaque session, le bibliothécaire doit

c g ces , soumettre une liste de tous les livres non rentrés,
en indiquant le7s noms des personnes -qui détiennent
ces livres contrairement aux règles précédentes.

XI.-Salle de lectwr-e.

Journaux. .119. Le Greffier 'est autorisé à préndre des abon-
nenients aux journaux qui lui sont désignës par POra-
teur .

Salle de lec- •2. Durant 'la vacance, de la législature,, la salle
ana er de lecture est ouverte tous les jours, - excepté les

vacance. dimanches et jours de fêtes; depuis dix heures du
matin jusqu'à quatre heures de l'après-midi.

768
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114. During the Recess of the Legislature, the Access to
daySuttaysand ioliaysLibrary'

Library shall be open every day, Sundays and holidays duing Recess.
excepted, fron the hour of ten in the morning till four
in the afternoon; and access to the Library shall be
permitted to persons introduced by.a Member of either-
House, or adiitted at the discretion. of the Clerk or
Librarian,- subject to the Regulations respecting the
security and preservation of the collection; but no one
shall be allowed to take any Book out.of the Library,
exceptLembers of either House, and such.pérsons as
may bé àuthorized by the Speaker of either House;

15. Duang the Recess of thé Legisiature, no Me Mernbers
ber of either House, not residing at the Seat-of Govern-
ment, shall be at libérty to borrow,- a any one time, Recess.
more than three works fron theLibr'ary ; or to retain
the sanie for, a longer period than one month.

.116. No persons, who may be priviledged by card Other persons
from The Speaker of either House to borrow Books b°r°,"ing
from the Library, shall be allowed to have more than Recess.
one work at any one time, .or to retain the saffie longer
than two weeks ; .and all such persons shall return the
Books so taken when required by the Librarian.

• 11i7. No Books of Reference, or Books of special cost certain books
and value, nay be removed front the Seat of Govern- fot te leave
ment under any circumstances.

118. At the first meeting of the. Joint Committee on Infraction of
the Library, at every Session, the Librarian shall report these Rules to

a list of the books Ubsent at the commencement of the
Session, specifying the names of any persons -who have -
retained the saie, in contravention 'of the foregoing
RPules.

X'-~Realinj Boom'.

119.~ The Clerk of The House is authorized to sub Newspapers,
scribe for such newspapers as niay be directed. bys The
Speaker.

2. During thé Recess of the Legislature, the Reading Reading roorm
Room shall be open every'day, Sundays and* holidays. open during
excepted,' from the hour of ten in the morning till four
in the afternoon.

49.
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Accès ala 3. L'accès -à la salle dé lecture- est accordé aux
e étrangers par l'Orateur,. par les" Dëputés ou par le

Greffier, aux niêmes conditions qu'à k bibliothèque.

X11--Cas impréens,

Cas imprév us 4 !>O Pans les.cas imipreyus, les rè les ua es et foi-
malités de a Chambredes Communes du Royaume-
Uni de la Gratide-Bietagne et d'Irlande doiveti être
suivis

Les députés 21 Lorsqu'une question s 'lèv.-toehati électiôn
doiventse ou le rapport de éieetiðd députeut e dernier doit
retirer dans
certains Cas. se retirer pendant qui uestion est en-discussion ;

et s'il est fait rapporte. de l'électioi de- plusieurs dé-
putés pour le'mêrae c'llége électoral, ils doivent se reti-
.rer.júsqu'à ce qu'odt décidé- lequel"'st él.

XIV.-Corruption ;et ofe d.ren

corruption. 122. S'il appeit qu'une personne a été,élue député à
cette Chambre, ou a tenté de .être pâr corruption
ou au moyen de manouvres fraudulensès quelconques,
la Chambre doii sévir avec -la plus'gràde riguëur côn-.
tre tpus ceux qui ont pris:une .pat ·4olontaire à cette
corruptionovà-ces manuoevres fratidu1éuses,

Ofire d'argent -1 23. L'offre d'argent ou de, tout. autresavantage à un
à un député. député. dans le but de' faciliter: la. passation d une

mesure quelconque qui dépend dé l législature. o
qui doit y être décidée, est une grave, offense lui tend
au renversement de la constitution.
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3. Access to the Reading Room shalf be permitted Acc5ss to
to persons introduced by·the Speaker, by'any: Memberr,

r by the Clerk of The House, under the same -condi-

tions as to the Librai-y

XI- Urprovided cases.

120. In al-unp- ided cases, the Rules, Uages and .UhPr ded
oFôérms of The Hoùse of .Comînons of the-UnitedKing 

domî of Greab Britajn and Iielad ishalLbe follow ed.

121. If. anything shall come -in questiôn touching the MLien bers to
Election or ·Return- of ay 11eber, hé is to ithdraw withdraw ini

.during the, tie the matter is iunder debate ;and al oeram cases.
1Members, returned upon double Returns, are 'to with-

-.draw ntil their Returns are determined.

XIV--Bribery and ofer of money

122. If it shall. appear that any person hath been rîher
elected and returned a Member 'of this iHose, or endea-
voured so to be, by bribery, or any other corrupt prac-
tice'; The House will proceed with the.utmost seer6
against all such persons 'as shall have been wilfully*
csoncerned in'.such bribery or other corrupt practices.

123.. The offer."of any nionèy or other* advantage to offer of
any Member of this House, for the promoting of any monce ia any
:matter whatsôeyer depending or to be transacted in the
Legislatur,: is a grievous offence and tends to the pub
'versioi of.the Constitution.
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except in dertain cases, 15-Not to vote, if personally interested, 16-
To observe decorum in the House, 17--Not to -be absent without leave,
18-Answerable. for propriety of petitions, 31-To endorse 1etitions,
and not debate them on presenxtation, 85-86-Privilegés with regard'to
the Library, 12-115---To withdraw if their election is. discussed, or if
returned upoli double Returns, 121-Bribery Practices to be, punished,
122-Tie offer of MÔey, etc., to a Menber is .grave offence, 123.

MESSAGES BETWEEN THE TWO HOUSEs. 'Tow regulated, .5-9S.
MESSENGERs. See OFFICERS AND EMPLOTEES OF THE HOVSE.
MONEY CLAUSES. Procedure on Blis contaihing, 41.

MOTIONS Asn QUEsTIONS. Rules concerning. 30-37.~-Question on original
,Motion, when the Debate is adjourneud, becones on Order of the Day, 28.

NEWsPAPERS. Subscriptions to, 119.
NOTICES OF MOTIONs. Lndisposed of at adjournment of the House,-26-

Modë of giving Notices,'31--Dispensed with, by unanimous consent,-32
-For suspension or modification of Rulês respecting-Private Bills. 69.

NOTICES OF PRfVATE BLs. * Rules relative thereto to be publislied, 50.-
Forms to be observed in intended applications for Private Bilis, 51'52.-

-Committees on Standing Orders to report thereon, iIthout-'special
reference, 53.--No Motion fo- a waiver of Notice to be entertained,
except. after report by Committee on Standing' Orders, 55.-if Bills

. contain provisions not contemplated in Notice, Committee thereon is
to call the attention of the House thereto, 3.

NOTICE OF SITM-G OF~COMMITTEE ON ANY PRJAVTE BILL. To be affixed
in the lobby.and appended to the Votes, DO.

OFFENsIvE WORBs. Against; the Queen, or Royal Family, or the Gov--
ernor, or Lieutenant-Governor, or either House, or any Menber, not

- permitted, 13.
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INTÉRÊT PÉcUNIAIRE-Nul députés ayant un intérêt pécuniaire dans une
question ne peut voter, 16.

INTERPELLATIONs-A des ministres, et à d'autres, 29-Deux jours d'avis
requis, 31.

JOURNAL-Doit être compilé du procès-verbal, 91-Le Conseil Législatif
autorisé'à en prendre connaissance, 02,

JOURNAL :- MATIÈRES QUI DOIVENT Y ÊTRE SPÉCIALEMENT CONSIGNÉs-
Noms.des députés présents lors d'un-ajournement faute de quorum, 4-.
'Rrisonq données par l'Oirateur, s'il-donne son vote prépondérant, 9-In-
terpellations et réponses, 29-Lors d'une division, les voix affirmatives
et, négitives sont inscrites à la demande de cinq députés, 83.

JOURNAUx-AlUonnements aux, 119.

LETTREs PATENTES-Bill pour les tonfirmer, 57.
LEUTENANT LGOUvERNEUR-N2l.député n'en doit'parler d'une manière ir-

respectueuse, 13-Une copie du procès-verbal doit lui être envoyée cha-
, que jour, 91-Recommande les subsides par un message, 40-A accès a

la bibliothèqne, 112.

MESSAGES D'UNE CHSMBRR A L'AUTRE-Comment réglés, 95-98.,

2M:ss AGERs-Voir Officiers et Employés de la Chambre.

MESURES DU ýGOUVERNEENT-Elles ont, certains jours, la priorité, 19.
M1OTIONS ANTI-PARLEMENTAIRES, 37.

'MOTIONs ET QUESTION-IegleS .lui les concernent,. -30-37-Lorsque le dé-
bat est ajourné sur une motion originale, elle devient ordre du jour, 23.

OFFICIERS ET EMPLOYÉS DE LA CHAMBE-lHeures de bureau 101-Com-
ment sont remplies les vacances parmi eux, 102-Tenus de terminer les

- travaux de la session, 103-Autorité du Greffier sur eux, 104-Ont accès
- à la bibliothèque, 112-Huissieis etc., sous le contrôle du Sergent d'Ar-

mes, 107lPas de frais le voyage accordés .aux. employés, 109-Emploi
de clercs surnuméraires, 110.

OFFRE D'ARGENT, ZTC., AUX DÉPUTÉs-Voir Député.

ORATZICR-Ses devoirs aux réunions et lors de l'ajournement de la Cham-
bre, 1-4-Enjoint aux étrangers de se retirer, lorsqu'il en est requis, 7
-Prend le fauteuil et reçoit l'Huissier à la- Verge Noire, 5-Maintient .
le decorum et décide les questions d'ordre, 9-Ne discute point et donne
seulement sori vote préýondérant, 9-Lit les niotions avant leur prise
en considération, 33-Infornme la Chat bre.lorsque les motions sont an-
ti-parlementaire*s, 37-Nomme les *présidents des Comités Généraux, 75
-Taxe les frais des témoins, 81-Ne permet-pas de débats sur les péti-
tions que l'on présente, 80-Nomme les députés pour potter les messa-
ges au Conseil Législatif, 96-Ererce son contrôle sur les agents par-
lementaires, 72-73-Fixe les heures de bureau, 101-Remplit-les vacan2

ces dans les bureaux et ßixe les. salaires des nouveaux employés, 102-
Donne aux Greffiers, les prdjres nécessaires, 104-Contrôle lanoininatiou

« desdclercs surnuméraires, 110-Son autorité quant à la bibliothèque,
112-114-Fait souscrire aux journaux, 119.-
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OFFER OF MONEY, ETC, TO A 1EMBER. See Members.
OFFICERS AND EMPLOYEES OF TrE HOUSE\ Hours of attendance, 101.-

Vacancies among, how filed, 102.-To finish the work of the Session,
103.-Authority -of the Clerk i-n respect of, 10.-To -have access to the
Library, 112.-Messengers, etc., under control of the Sergeant-at-Arms,
107.-Travelling expenses not to be allowed to employees, '109.-Em-
ployment, 109.-Employment of extra clerks, 110.

ORDER. In adjdurnnent of the Houée, 3. - To be preserved by the.
Speaker, 8.-Points of order to be decidée4 by the- :Speaker, with. ý.n
appeal to the House, 8.-In debate, 12.-à-In the House, 17.-In Com-
mittee of the Whole -louse, 75, 76, -

ORbERS oF THE DAY. Precedence'thereon regulated, 19-28.-Question on
original Motion, when the Debate is adjourned, becomes ar, 23.-
Undisposed of at adjournment of the House, 26.-Question superseded
by Motion to read Orders of'the Day, 28.

PARL4MENTARY AGENTS.. Rules respecting, 72-73.

ÈECUNIARY INTEREST.- No Member -having a pecûniary interest in aby
Question May vote thereon, 16.

]ERS.ONAL ADVANTAGES OFFERED TO MEMBERS. Standing Order, res-
pecting, 123.

PETITIoNS. - Presýntation and reception of,84.86-May be either written
or printed,85-For Public Money, &c., cannot be received, unless
recommended by Lieuteniant-Governor, 86-If complaining of present
personal grievance, may be inmediately discussed, 86.

PETITIONS FOR PRIVATE BILLs. Rules concerning, 49-56 - To be con--
sidered by Comniittee on Standing Orders,without special reference, 53é

PREVIOUS QUESTION. Precludes Amendment, 35.

PRINTING, Of Private Bills, to be at the expense of the promoters, 58-
Of all Bills, to be- before the Second Reading, 93-Of Resolutions, to be
before -reference to a Comniitte of the Whole, 93-Of other documents
to.be sanctioned by Printing Coninittee, 94.

PRivAYE B.Lr.s. Rules concerning, 49-69.

PRIVTLEGE. Questions'of, bave precedence, 3S.
PROFESSIONS. Statenent .required in the preamble of ;Private Bills to
- authorize admission into a profession, 57.

QUEEN, HER MAJEiSTY THR. No nember to speak direspectfully of, 13.

QUESTIONS. Members not^to speak beside .the QLuestion, 13-Must be read
- when required, 14-Under, discussion at six o'cloék, to be taken up

after Recess, 27-Superseded by Motion to read Orders of the Day, 28
-Questions and Motions, rules concerning, 30-37.

QUESTIONS PUT eY MEMBERS. 'Rules as to Questions to Ministers, and
others, 29-Two days' Notice thereof required, 31.-

Q-uORUM. 'Twenty Members re4uired 'to form a quorum, ß8-Adjourn-
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ORDRE-Lors des ajournements de la Chambre, 3-,Maintenu par l'Orateur
8-Questions d'ordre décidées par lui, sauf appel à la Chambre,,8-Du-
rant les débats, 12-En Chambre, 17-Dans les Comitésgénéraux;75-76.

ORDREs DU JOUR-Leur priorité, comment réglée. 19-28-La question -sur
une motion originale, lorsque le débat est ajourné, devientS 23-S'il en
reste lors de l'ajourhlemant qui n'aient pas été pris en considération,
ils sont remis à la séance suivante, 26-Urie motioù pour passer aux
aux.rdres'du jour supprime la question débattue, 28.

PAROLES JRREsPECTUEsEs.-Envers la Reine, la famille royale, eG',uver-
'neur-Général, le Lieutenant-Ùouverneur, l'une ou'l'autre Chambre, ou
aucun des'membres, non permises, 13.

PTrIoNs. Leur présentation et réception, 84-8.-Peuvent être écrités,ou
imprimées, 85.-Demandant deniers publics, etc., ne peuvent étie
reçues, à moins d'avoir éte recommandées- par le Lieutenant-Gouver-
neur, 86.-Peuvent être discutées de suite si elles contiennent des
plaintes de griefs personnels urgents, 86.

P£-rmrzoIs DE BILLS PRIvs. Règles qui .s'y rapportent, 49-56.-Sont éxa-
minées par le Comité des Ordres Permanents, sans renvoi spécial,53..

PoNTS 'D PÉAGES. Avis spéciaux requis quant aux bills qui s'y rap-.
portent, 52.

PRED1iRE LECTURE DEs.JBILLS. La question pour la, décidée sans amen-
dement 'ni discussion, 42.

PRIVILEGE, QUESTIONS DE. Passent avant toutes autres, 38.

PROCkS-VERB1AL. Certains avis sont imprimés à la suite du, 31, 60.-Les*
votes et délibérations sont enrégistrés par les greffiers au bureau, 91.-
Copie certifiée est transmise journellement au Lieutenant-Gouver-
neur, 91.' • '

PROFEsSIONs. Déclaration que doit contenir le préambule d'un bill privé

pour permettre l'admission à une profession, 57.
QUESTIONS. Un député ne doit pas sortir de la question débattue, 13.-

• Doivent être lues si org l'exíge, 14.-En discussion à six heure§, reprises
après la suspension de la séance,'27.-Un& motion pour passer aux

-ordres du jour la qûestion débattue, supprime, 28. -Questions et
motions, règles qui les concernent, 30-37.'

QUESTION PRÉÀLAjLE.-Empêche tout amendement, 35.

QuoRUm. Vingt dé'putés requis pour former- ,Un, 38. -- Ajournement
faute de' .- S'il n'y a pas; les nofl'0b des députés présents sont' enré-
gistrés, 4.-Quorum d'un Comité, 79,

RAPPORTs--Comment faits,.85-Rapports sur les bills privés, 63-66.

RAPPORTS 'ANNUELS A LA LÉGIsIATiE--Le Greffier tenu d'en préparer -

une liste, 106.
REINE, S4. 1MAJESTÉ LA-Aucun député ne dOit eh parler d'une matiière

irrespectueuse, 13.
RÉGIsTRE-Tenue des procédures sur les bills privés, 70.
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ment for want of, 1-If no quorum, names of Members present te lie
recorde.d, 4-Quorum of Conmittee, 79.

READNG RooM. Days and -hours it is open, 119-Access -thereto during-
Recess of the Legislature, 119-Subsèription te newspapers, 119.

REcEss. From six o'clock until half past seven o'clock, 2-Question under
discussion at six o'clock te be taken up after Recess, 27.

REGISTER. Kept of ail proceedings on Privaté-Bills, 70,
REPORTS. JIow made, 80.-Reports on Private Bills, 63-66.
REsoLUTIONS. Muit be printed and distributed before reference to a

Comnittee of the Whole House; 93.
SATURDAY. House does net ordinarily sit on, ].
SERGEANT AT ARMs. To apprehend Strangers behiaving improperly, 6-

To announce nessages froi the Legislative Council, 5--His res-
pounii)lity and authority, 107 -Entitled te a fee for custody of.
Strangers, 108.

SPEAKER. is duties at the meeting and adjourninent of thè House, 1-4
-To direct Strangers to withdraw, when their withdrawal is required,
7-.To take the Chair and receive Black Rod, 5-To preserve order, and
decide Question. of Qrder, 8-Not te debate, and only to give a cas¢ing
-vote, .9-To read Motioris before Debate thereon, 33-To apprise the
House of unparliamentary Motions, 37-To appoint Chairmen of Com-
mittees of the Whole House, 75---To deterrnine allowances. te wit-
nesses, 81-Not te allow discussion on presenting petitions, 86-To
name Members -to carry messages to Legislative. Council, 96-To have
full control over Parliamentary Agents, 72-73-To -fix.hotirs of atten-
dance of Oflicers and Clerks, 101-To flU up vacancies in the offices, and
iix salaries of new employees, 102-To give necessary orders te the

, Clerk of the House, 101-To control the employment of Extra Clerks,
110-His authority in respect to the Library, 112-114-To direct news-
papers to be subscribed for, 110.

SPEEcnts. See Debates.

STRANGERs. If'gàiltý Of misconduct, 'or not-vithdrawing when directed,
to be taken into custody, 6-Not te be discharged without special
order, 6--Strangers committed, 'not to be discharged until payment of
a fee te the Sézrjeant-at-Arms, 108-Strangers te withdrawn, when
reluired, 7.

SUBScRIPToN TO NEWSPAPERS.' For the Reading Room, 119.
SUPpLY. Supply Votes, to' be first recommended by the Lieutenant

Goververnor, 44 - Committees of 'Supply and of 'Ways and Means
appointed, 87-Motions for Supply net to be presently entered upon,
88-To be first discussed in Comniittee of the Whole House, 88-Supply
Bill tO originate in the Legislative Assembly, and net te be altered by
the Legislative Council, 89-Exception as te penalties, 90.

SUsPENsION 0F RUEs. Of Rules lrniting time for reception of -Petitions
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RENVOI A UN COMITÉ-Une motion pour, empêche tout amendement36.
RÈsoLUTIoNs-Doivent être iruprimées-et -distribuées avanp renvoi à un.

Comité Général, 93..
RETRAIT DES MOTIONS-qPermis,.si la Chambre y consent unanimement, 34.
RÉUNION. DE LA .CHAMBRE-A trois'heures dé l'après-midi chaqne j6ur de

séance, 1'-Suspension de la séaùce, 2.
SALLE DE LEGTURE-JÔurs et heures qu'elle est, ouveýte, 119,-Accès pen-

dant lavacance à là, 119-Abonnements aux journdux, 119.
.SAMED-La Chainbre ne sié e pas ordinairement ce jour-là, 1.
SÉÀNCE DU SoIR, 2.

SERGENT D'ARMEs-Prend sous s.a gardè 'les. étrangers qui se conduiset
d'une manière inconvenante, 6 -Annonce. les messages du Conseil
Législàtif, 5nu-Saresponsabilité et son autorité, 107-Son honoráire pour
prendre un étranger sous sa garde, -108.

SORTIE DEs. DÉPUTÉS-Quand on discute certaines questions. qui les con-
cernent, 121-.

SUBSIDES RecOmmardée en.premier'lieu par., le Lieitenant.Gouverneuri
44 Institutiön des Comités des Subsides et dès Voies.et Moyens, 87-
Motions'de'mandant des subsides non prises en considérationh de suite,
'88-Jiscutées d'abord en Comité Général, 88--L'Assembléé Législative
a Finitiaiive des bIlls.de subsides et le .Conseil Législatif ne..petit les
amender,89-Exce'ptions à cetterègle pourles amendes, 90..

SUSPENSION DES RÈGLES-Des' règles liinitant le défai pour la réception
des pétitions, bills privés et rapports requiert la récommandation de
deux Comités Permaneits, 49-Eu ce qui concerne les pétitions de bills
privés, 55-En ce qui concerne les b ils privés,.requiert un avis,.69.

SUSPENSION DE. LA SÉANCE-fle'six heures.à sept heures et demie du soir,.
2-Question en discussion à six heures est réprises après la suspension,
27.

-TÉmoINs-Corneit sont payés ceux.qui sont assignés. par .dés Comités
Spéeíaux, 81.

TET-Lé texte fÉnçais doit prevalor én cas de2dite génce, voir note
au bas lu titre des 2èglcs et règlements de l'Aàsenblée Législatiue.

TaoISIÈME LECTURE DES BILS -Quahd elle'a lieu, 47.
Voix AFFIRMATIVES ET NÉGATIVES-1 e sont pas' enregistrées (sur di-i-

-sion) à m'oiÃs'que demande n'en Sit faite par cinq députés, 83.

VOTE PRÉPONDÉRANT-:L'Orateur le donne dans le-cas d'égalité'desvotçs,-5
-Pareillement le Présideit 'un Comité chargé d'examiner les bills
privés, 62.'

Imprimerie Générale, 45Plàce Jacques-Cartier MontréaL
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PrixýAte Bis and:eot requires recommendation of two Statiding
Comniittees,,49-On petitionct fo'r Érivate Bill1s,55-F4especting Private-'
1siI1s, requireÉsk otice, 69.

TEXT. Frenchi text to previail in case.of d-iffrrence, ('sec note at'the bottmrn
*of the tle of t1w rulce aiidreguatioWs of the Ltgis1,dfriv A.,4aeblî.).

-Tasnn RtADiîNG or -BILLS. When -t,6take place,'4î.
.TOLL BRIDnGE BILLS. Require, special Notice, 52: *

ýTRAVELLING EXPENSES 0F E31iieoyi-Es. Not to -be allowed tci thern, 109.
IJNPARLIAMElNTARY- MOTIONS, el.

UJXPROVIDED CASE, 120.
VýOTES -ANlýD PROCEEDlINGS. *Certain Notices to be append-ed'ther&to,ý 31-60

--Entered b y Clerks at Table, -91-C'ertified .copy to be -sent daily to'
Lieutenant Governor, 91.

WiTHIDRAWAL *OF MEIfBEPS. Whien certain. Questions affectibg theni
arise, 121.

YVITHnRAWAL OF MOTION-S. IS pernitted,' witli. ùianirnous co•nsent of
'the House,« M,;

WITNEESý. Before Committei, ho' paià, Si.-
YIEAS ANýD NA*Ys.. No t to. be recordéd (upon a division). inless demanded'

by five ý1eu1bers, 83.

~1

Im.primerie Généiuie, 45, Jacques-Cartier S4uýare, Moinree1



- E1RATA

* '. <ERSION F'R NAlAsE)

Au lieu de -" 4 contre" lisez "Il contre"........................26
Après le nom de-M. Dostaler insérez 'le nom de M. Ré?nl4rd.....
Au lieu de "70e section " lisez '.'90e section "....... .... 122

"amener." liséz "annexer' ............. 186

"page 1826" lisez "page 126"....... ................. 20

,' 24 contre" lisez ' 21 contre". .......
" soit retranchés" lisez " soient retran1chés ".......... 210
" soient 'mis à la place" lisez."' soit mis à la place"... .. 228

."35þo.r" lisez "32 pour".: ..:.......:.. 232
6" qui.nous serons soumis" lisez."qui nous seront soumis "'. 242
."lu" lisez "l.s"......................-280

"enfin" lisez "afin" .. ..... *......... ........ 8
19 aout 1876" lisez "19aout 1879" .. 310

"28 septembre". lisez "-2 septembre318

" de la faire lisez." de le faire " ..................... 33
et e puis ".lisez " et ne peut"

' .la règle 31" lisez la règle "..

..... 316

"1er juin 1880 "'liàez- "1er.juin 1881"....
."corriger" lisé "corrigée".............. . 4
"sörte" lisez "sort"...........'..................... 440
fait ". lisez f'faite "....... .. ........... . 458

"10 contre." lisez' "11 contie" .................... 468
la règle 88e s'appliquant qu'aax. noti6ns "'isez "la' -ègle

88e ne's'appliquiant qu''aux motions".. .. 484

"'qu'un bill"'lisez ".d'un bill".......... ............. 520
"J. G." lisez " J. S.".............. 524
"1893" lisez "1883" . ....... ·........ ..... .. . :.. ............ 560
"une discussion" lisez "une division"...... 594

sont allignée et sont utiles,". lisez "sont aIléguées et 'sont
ostensibles.".. .... ......................... 674

"supprimée" lisez "supprimé".................... 678
"renvoyée" lisez *'renvoyée" 6.............................. 678



ERRATA

(ENGLISM 'VERSION) .

Instead of "1870" read "1872" ................ 3....'.........'........... .3
" "may" read "march ......... ......................... &

"filty" read "Bffty "........ ............................... 75

"twenty four dolla " read " twenty five ". ... ....... 121

" '4th.January 1877" read " 4th February 1878".... ....... 197
" "2 againat" read "2ûagainst" ...... .......... 317

"S4".read "224"..O. ........ ........... : .......... 351
"446"read "456"..... ............ . ............ 351
"1880" read "1~881"...... .................................. 355
"that Rule51".réad "that the Rule"........ ....... 387
"39 Victoria" read "30 Victoria"... ...... ........... 437
"page29," read ."page 297". ...... ............... 445
"It is'to the House and to the Speaker" read "It is to.the

House and not to the Speaker"......................... 471
" llth.february" read "15th february "...... 497

"Bourinoipage163" read "Bouxinot page 168"......... 31
"Burke's Precedents" read "Bourke's Precedents . 615
"Chap. 58" iead "chap. 5 "............................... 65
"t' object " read "toobject to". . ...... ........ 673
"When urgency is placed read "when urgeney is pleaded. 673
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Prix dés Statuts en vente au bureau de: l'imprimeur de
la. Reine, Ottawa..

B. CHAMBERLIN -
Imprimeum- CM la Reine.

OTrAwA, 5 Janvier 1885.

PROVINCE DU CANADA.

$ c. $ c.
Statuts Refondus H. C........... 3 25 Code Civil.................. 1 00

" ........... 3- 25 Lois Criminelles on 1 vol........ r 80
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PUISSANCE DU CANADA

$ c. Vie . c.
'32&33Statutsde860............... 1 50 42 Statutde1879,Vol.1....... 1 25
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